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PRÉFACE. 



Plus de quarante années ont passé sur le décret du 2^ mes. 
sidor an ur, et malgré les réclamations dont il a été l'objet 
de la part des fonctionnaires et des corps qui se sont crus 
lésés par quelques-unes de ses dispositions, il est encore le 
principal document à consulter concernant les préséances et 
les honneurs. 

Mais de nombreux décrets, ordonnances, règlements, avis 
du conseil d'État et décisions ministérielles sont venus ajouter 
à ses dispositions, les expliquer ou les modifier; l'organisa* 
tion des différents ordres de fonctionnaires a subi des chan- 
gements plus ou moins profonds; l'organisation politique de 
rÉtat a elle-même éprouvé plusieurs révolutions successives 
qui ont donné lieu à la suppression de charges, dignités ou 
fonctions anciennes, ainsi qu'à la création de fonctions nou- 
velles, et qui ont fait accroître ou diminuer les attributions 
des autorités civiles et militaires. 

Tons ces changements dans les bases fondamentales de 
rÉtat et dans le personnel de ses agents ont apporté des 
modifications au décret de messidor, et doivent être pris en 
considération , quand il s'agit de l'appliquer. 

Il y avait donc quelque utilité peut-être à réunir en un seul 
volume et dans un ordre méthodique le décret de messidor, 
et les documents officiels qui s'y rattachent, qui le complètent 
ou le modifient ; à rapporter, dans le silence de la législation 



luoderne, les anciens édîts de nos rois et les arrêts des paile- 
inents qui ont ré^lè la matière ; à établir les principes €t à 
poser les règles générales qui doivent être consultés, lorsque 
la législation ancienne et la législation moderne font défaut... 
C*est là ce que nous avons essayé de faire. 

L'ouvrage que nous publions se compose de deux grandes 
divisions principales : dans Tune, il est traité des Préséai- 
ces, et, dans l'autre, des Honneurs. Dans la première sont ex- 
posées les règles relatives aux préséances des personnes H 
celles relatives aux préséances des corps : on y indique les 
lois sur lesquelles elles s'appuient, les droits que confèrent les 
emplois et les dignités ; et de plus on détermine les rangs des 
fonctionnaires du même ordre et de la même classe. Tordre 
hiérarchique et la correspondance des grades et emplois; on 
indique aussi à qui appartient, dans les différents cas, le droit 
an commandement. On expose enfin, parmi les règles à ob- 
server dans les cérémonies publiques, celles qui ont un rap- 
port plus ou moins direct avec les rangs et les préséances , 
comme le droit accordé aux fonctionnaires de prendre rang 
et séance dans ces cérémonies, le mode des invitations, le 
lieu de réunion, Tordre dans la marche et Tordre de place- 
ment des autorités, la fixation de la place d'honneur, les pri' 
viléges qui y sont attachés, et le droit à cette place, etc. 

Pour remplir le but que nous nous sommes proposé, nous 
avons compulsé les lois et ordonnances sur l'organisation des 
diverses administrations et services publics ; les nombreuses 
circulaires et décisions émanées des différents ministères ; les 
procès-verbaux des grandes cérémonies publiques qui ont eu 
lieu depuis la publication du décret de messidor, et un grand 
nombre d'ouvrages de jurisprudence généraux ou particu- 
liers ; nous nous sommes enfin livré à toutes les recherches 
qui pouvaient donner quelque intérêt au travail que nous 
avons entrepris. 

La matière que nous avons essayé de traiter est plus sé- 
rieuse qu'on ne serait porté à le penser au premier abord : car 
Tordre de la société exige que chaque fonctionnaire ait son rang 
marqué dans la hiérarchie générale des fonctions ; et de ce 
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rang dépendent souvent la considération du fonctionnaire et 
lautorité même dont il jouit: De plus, Tindépendance et la di- 
gnité d'un corps quelconque peuvent recevoir des atteintes delà 
place inférieure qui lui serait attribuée. D y a donc là, sous une 
apparence futile, quelque chose de grave, et qui mérite l'atten- 
tion des fonctionnaires appelés , soit à prendre rang dans les 
cérémonies publiques, soit à les diriger et à les présider. 

Les mèmesconsidérations s'appliquent aux honneurs publics, 
dont il est traité dans la deuxième division de l'ouvrage, et 
qui ont aussi leur importance ; car ceux à qui sont confiés les 
pouvoirs publics, empruntent leur force non moins à l'é- 
clat qui les environne qu'à l'autorité qui leur est confiée. C'est 
ce qu'avaient compris les diverses assemblées qui ont gou- 
verné la France; au milieu même des importantes innovations 
qu'elles décrétaient, elles s'occupèrent du cérémonial d'état, 
et déterminèrent les honneurs à rendre aux fonctionnaires 
publics et aux autorités constituées. 

Elles fixèrent surtout les diverses parties du cérémonial mi- 
litaire, et les règlements qu'elles décrétèrent ont servi de base 
aux règlements actuels. Tous ces règlements, nous les avons 
compulsés avec soin,nous avons surtout consulté le Journal mi- 
litaire officiel depuis sa fondation jusqu'à ce jour, ainsi que 
toutes les ordonnances sur le service et sur les manœuvres, 
pour déterminer les honneurs militaires qui se reproduisent 
sous tant déformes et dans un si grand nombre de circonstan- 
ces.... Enfin nous avons étudié les ordonnances anciennes et 
modernes sur le service de la marine pour tout ce quia 
rapport au salut sur mer, cérémonial auquel l'indépendance des 
nations fait attacher avec raison la plus haute importance. 

Les donneurs à rendre dans les églises, honneurs qui ont 
donné lieu à tant de procès et produit un si grand nombre 
d'ouvrages, ont aussi été l'objet des recherches les plus éten- 
dues ; et tout en laissant de côté ce qui ne peut plus avoir 
aujourd'hui d'application , nous avons eiposé en quelques 
pages les usages conservés et l'état dé la législation mo- 
derne... Nous avons suivi la même marche pour la fixation des 
honneurs civils et des honneurs funèbres. 






Dans une troisième division, nous avons donné une de^ 
scription abrégée des costumes des fonctionnaires, et des mar^ 
ques distinctives et honorifiques ; c'est par la connaissance de 
ces marques extérieures que peuvent être déterminés les 
droits à la préséance et les honneurs à rendre. 

Tel est l'ensemble de notre travail, tels sont les motifs qui 
nou£r ont engagé à Tentreprendre , et nous nous féliciterions 
de l'avoir entrepris, si cet ouvrage pouvait, conune nous en 
avons l'espoir, être de quelque utilité aux administrateurs, aux 
fonctionnaires de tous les ordres, et aux militaires de tous les 
grades. 
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LIVRE PREMIER. 

DES RANGS ET DES PRÉSÉANCES. 



PREMIÈRE PARTIE. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 



JPréiin^im»ire9. 

NÉCESSITÉ DE FIXER LES RANGS ET LES PRÉSÉANCES. 

« Il est de Tordre public de la société, dit Domat, Droit 
« public, liv. I, tit. IX, aect, 3, que rien n'y soit en désordre, 
« et c'en serait un qui serait suivi de plusieurs inconvénients, 
« si les membres qui le composent n'avaient pas leurs places 
« réglées, et qu'en chaque occasion du concours de plusieurs 
« personnes, soit pour des séances, soit pour des marches ou 
« autrement, il fallût confondre les rangs, ou faire perdre le 
« temps de ceux qui devraient ranger les personnes, à régler 
« ce qui serait dans l'incertitude. » 

Prévenir ce désordre et cette confusion, empêcha que les 
cérémonies ne donnent iiaôsaanc^ à des discua$ipn$ aussi nui- 

1 
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sibles ponr le principe d'autorité que pour la morale, faire 
taire des prétentions rivales et ambitieuses, éviter le froisse- 
ihent ées atooars-propres, tel ^st le but que s'est proposé la 
li^slaiidn réglementaire en assignanl d'avance teê placée que 
doivent occuper les divers corps et les divers fonctionnaires 
réunis dans des cérémonies publiques ou dans d'autres cir- 
constances. 

On pourrait juger frivoles et puériles les questions de pré- 
séance, si elles n'étaient basées que sur des prétentions indi- 
viduelles, sur des distinctions honorifiques, sur l'état social des 
familles; mais elles ne sont pas toujours des questions person- 
nelles : elles touchent quelquefois à la dignité et à l'indépen- 
dance des corps, à l'ordre et à l'ensemble dans l'administration . 
La loi ne pouvait sans imprudence laisser l'intérêt personnel 
arbitré des prétentions basées sur l'importance des fohctions. 



CHAPITRE PREMIER. 

BftGLtd KT PtUlfCtPlSS. 



§ 1. — U^gles anciennes. 

On distinguait autrefois deux espèces de préséance, la pré- 
séance de droit, pour laquelle on avait action en justice, et la 
jffèhéatieede fait, qui appartenait à i âge et à la qualité, et qui 
se ferait ^ar les seules bienséances et par l'usage. — Malgré 
le gmtiâ nombre de règlements et de décisions dont elles 
avaient été l'objet, il s'élevait sans cesse de nouvelles contes- 
fiatiofAÈs amenées par la confusion des titres et T^empiétement 
dans les attributions ; les fcmctions étaient «ousl'ancienn^mo- 
bai^hie elttt'émemcfnt variée» et leurs attributions s<>uvent 
mal défîmfee; chaque règne voyait surgir de nouveaux offices ; 
de là de nouvelles prétentions, de là l'intervention fréquente 
iltt ^ouYememBnt, et !e^ procèis à l'oecasion de la priorilé des 
iK^ilMLti(»mÉàSieoiieB aniiaie6>judiciatireë. 



Cependant les règles générales étaient reconnues et bien 
déterminées. Les personnes se divisaient en ecclésiastiques, 
nobles, §em du tiers-état et serfs. Les personnes composantles 
trois premières divisions formaient les trois ordres de Tétat; 
Je clergé était reconnu comme le premier ordre et précédait 
les deux autres; après lui venait l'ordre de la noblesse^ qui 
avait la préséance sur le tiers-état ; mais ce droit de préséance 
avait ses restrictions : les officiers de justice précédaient dans 
leur ressort les simples gentilshommes de race, parce qu'ils 
étaient dépositaires d'une partie de l'autorité royale et exer- 
çaient une fonction que n'avaient pas les simples gentils- 
hommes. (PoTHiBR, Traité des Personnes,) 

Outre cette classification générale, Domat, dans son Traité 
du Droit public y en faisait une autre. Après avoir dit que le 
premier de tous les ordres en honneur, en dignité et en néces- 
sité est Tordre des ecclésiastiques, il divise les laïques en huit 
ordres de la manière suivante : 1° les militaires; 2° les minis* 
très et ceux que le prince honore d'une place dans son conseil ; 
3<» le» magistrats et les officiers qui font partie de l'adminis- 
tration de la Justice ; 4° les officiers de finance ; 5* les per- 
sonnes qui professent les sciences et les arts libéraux ; 6* les 
commerçants; T" les ouvriers et artijsans ; enfin 8" les culti- 
vateurs^ les bergers et les pâtres, « qui, dit l'auteur cité, par 
« l'importance et la nécessité de leurs travaux, si précieux h 
« la société, devraient être les premiers, si leur ignorance 
a et leur grossièreté ne les mettaient au-dessous des autres 
« hommes. » 

Ces distinctions et classifications ne peuvent plus être con- 
sidérées que sous le point de vue historique j elles ne sauraient 
avoir aujourd'hui aucune application. Tous les offices, em- 
plois, fonctions, corporations et privilèges de l'ancien régime 
ont été supprimés pour faire place à un ordre nouveau, assis 
sur des hases toutes différentes et exigeant aussi des règles 
différentes quant aux rangs et aux préséances. — Les droits 
actuels sont ét^lis par des règlements d'administration pu- 
blique qui ne donnent aucune atitimi en justice. 
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§ 2. — Législation réglementaire actuelle* 

Le décret du 24 messidor an xii (13 juillet 180i) est le 
principal document à consulter sur la matière; les articles de 
ce règlement qui concernent l'ordre des rangs seront rappor- 
tés au paragraphe suivant. 

Leà autres actes et règlements secondaires à consulter 
sont : « 

1« Le décret du 6 frimaire an xiii (27 novembre 1804), 
sur les honneurs et préséances dans les ports et arsenaux de la 
marine. Ce décret, dans son article dernier, rend applicables 
au service de la marine et des colonies, les dispositions du 
décret de messidor qui sont compatibles avec ce service; 

2® Les procès-verbaux du couronnement de Napoléon et du 
sacre de Charles X ; 

3^ Les décrets, arrêtés et ordonnances qui organisent les 
différents ordres de fonctionnaires et les services publics; 

k^ Un grand nombre de décisions émanées des ministres, 
qui servent de commentaire au décret de messidor; elles se- 
ront rapportées aux différents chapitres qu'elles concernent. 

On peut encore, par analogie, consulter pour servir de base 
à certaines préséances : 

V L'article 23 de la Charte de 1830 qui contient les caté- 
gories des fonctionnaires et des notables parmi lesquels le Roi 
peut choisir les pairs à nommer ; 

2° L'ordonnance du 1" novembre 1820, sur les entrées dans 
le palais du Roi ; 

3<» L''ordonnance du 26 août 1824 sur l'organisation du 
conseil d'état; 

4* L'ordonnance du 23 décembre 1842 sur la création des 
ministres d'état. 

§ 3. — Extrait du décret de memdor. 

DES RANGS ET SÉANCES. DES DIVERSES AUTORITÉS • :. 
âans les cérémonies publiques. 

Art. !•'. «Ceux qui, d'après les ordres de l'Empereur, dé-» 



CHÀP. I«'.— RÈGLES ET PRIKCIPE8. & 

vront assister aux cérémonies publiques, y prendront rang et 
séance dans l'ordre suivant: 

Les princes français; 

Les grands dignitaires (1)^ 

Les cardinaux^ 

Les ministres; 

Les grands officiers de l'empire (2); 

Les sénateurs dans leur sénatorerie (3); 

Les conseillers d'état en mission (k); 
• Les grands officiers de la Légion d'honneur, lorsqu'ils n'au- 
ront point de fonctions publiques qui leur assignent un rang 
supérieur. 



(1) Ils étaient au nombre de six : le grand électeur, rarchi-chan- 
ceÙer de l'empire, Parchi-chançelier d'état, l'archi-trésorier, le con- 
nétable et le grand amiral. — L'époque de leur réception déterminait 
le rang qu'ils occupaient respectivement. — Ces dignités, qui avaient 
été créées par Tempire, disparurent avec lui j elles donnaient, à ceux 
qui en étaient revêtus, le droit aux mêmes honneurs que les princes 
français, et rang immédiatement après eux. (Sén. cons.28flor.an xii.) 

(2) Abolies avec l'ancienne monarchie, les charges des grands 
officiers furent rétablies sous l'empire avec quelques dénominations 
nouvelles; elles étaient divisées en charges militaires qui compre- 
naient les maréchaux d'empire, les colonels et inspecteurs généraux 
de l'artillerie, du génie, des troupes à cheval et de la marine, et en 
charges civiles dont les titulaires étaient au nombre de six, le grand 
aumônier, le grand chambellan, le grand maréchal du palais, le grand 
écojer, le grand veneur et le grand maître des cérémonies. — Sous 
la restauration j il y eut un grand aumônier, un grand maître, un 
grand chambellan et un grand écujer , grands officiers de la cou- 
ronne ; un grand veneur et un grand maître des cérémonies, grands 
officiers de la maison du Roi. Les colonels généraux cédèrent leurs 
titres aux princes de la famille rojale et du sang; les inspecteurs 
généraux lurent mis sous leurs ordres, mais ils conservèrent les hon- 
neurs et prérogatives dont ils jouissaient sous le gouvernement pré- 
cédent. Aujourd'hui il ne reste des grands officiers militaires que les 
maréchaux de France et les amiraux; il n'y. a plus de grands offi- 
ciers civils. 

(3) Ce droit de préséance n'a plus aujourd'hui d'application. La 
préséance des pairs de France est déterminée par des ordonnances 
particulières. Voy. chap. III, § 4. 

(4) Foy. chap.IV,5 2,2<'. 



• us PRÉ86A1ICBS. 

Les généraux de division commandant une dîviiifui leviir 
toriale, dansTarrondissement de leur commandement (^) ^ 

Les premiers présidents des cours d'appel (6) j 

Les archevêques; 

Le président du collège électoral du département» pendant 
la tenue de la session et pendant les dix joura qui précèdent 
l'ouverture et qui suivent la clôture (T)î 

Les préfets (8); 

Les présidents des cours de juslice criminelle (9) ; 

Les généraux de brigade commandant un départemeiit(lO)^ 

Les évéques ^ 

Les commissaires généraux de police (11); 

Le président du collège électoral d'arrondissement pendant 
la tenue de la session et pendant les dix jours qui précèdent 
rouverture et qui suivent la clôture (12); 

Les sous-préfets ; 

Les présidents des tribunaux de première instance ; 

Le président du tribunal de commerce 3 

Les maires; 

Les commandants d'armes; 



(5) « Les génér^vx de brigade preAdroi^t la dénomination de |na- 
iréçhaux dç camp ; \ç9 géi^éraux de division prendront celle de lieu- 
tenants généEa\ix. » {OréL 16 mai 1814.) 

(6) Ce fonclionnaire a aujourd'hui le titre de premier président 
de COUT rojale. 

(7) Il n^j a plus do collèges éle«K>i;aux de départements. Les pré- 
sidents des collèges électoraux d'arrondissement pe peuvent jouir 
aujourd'hui de ce droit de préséance ; nommés le jour de ro^uverturç 
de la session, iU n'ont de pouvoir que jusqu'à sa clôture, et seule- 
ment dans l'intérieur de U salie où a lieu l'assemblée. 

(8) Foy. ehap. XII, seot. â, $ 1, la préséance des préfets marir 
times. 

(9) Les présidents des ccmrs Rassises ont remplacé les préaideota 
des cours de justice criminelle. 

(10) ¥oy. la note 5. 

(11) On ne nomme phis aajottrdfèui de commissures géaâ»ax àt 
police. 

(13) Voy, la noie 7, . , , 
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Les pcésidents des consistoires. 

Les préfets conseillers d'état 'prendront leur rwg 4q con- 
seillers d'état (13), 

Lorsqu'on temps de guerre ou pour toute autre raison, Sa 
Majesté jugera à propos de nommer des gouverneurs 4^ places 
fortes, le rang qu'ils doivent occuper sera réglé. » . 

Art. 2. « Le sénat, le conseil d'état, le corps législatif, le 
tribunat, la cour de cassation n'auront rang et séance que dans 
les cérémonies publiques auxquelles ils auront été invités par 
lettres closes de Sa Majesté. — 11 en seradem^me des corps 
administratifs et judiciaires dans les villes où l'Empereur dera 
présent. — Dans les autres villes , les corps pr^dront 1^ 
rangs réglés ci-après. » 

Art. 3. « Bans aucun cas, les rangs et honneurs accordés à 
un corps n'appartiendront individuellement aux membres qui 
le composent. » 

Art. 8. <( Les princes, les grands dignitaires de l'empire et 
les autres personnes désignées en l'article premier, marche- 
ront dans les cérémonies suivant l'ordre des préséances indi- 
qué audit article 5 de sorte que la personne à qui la pré- 
séance sera due ait toujours à sa droite celle qui doit occuper 
le second rangj h sa gauche, celle qui doit occuper le troi- 
sième, et ainsi de suite. Ces personnes forment la première 
ligne 5 les trois personnes suivantes, la deuxième ligne. 

Les corps marcheront dans l'ordre suivant (14) : 

Les membres des cours d'appel j 

Les officiers de l'élat-major de la division, non compris 
deux aides de camp du général, qui le suivront immédiate- 

É 

ment 5 

Les membres des cours criminelles; 

Les conseils de préfecture, non compris le secrétaire géné- 
ral qui accompagne le préfet 5 



(13) Voy. cliap. IV, § 2, 2?, et chap. VIII, spot. 1, S 2, 2\ 

(14) Foy., daos la 4eu]|ième partie, diSereotes ^ispoûlions ^ 
placent d'a^\res corp^ dans cette cf^ssiGci^tioq. 
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Les membres des tribunaux de première instance ^ 

Le corps mmiicipal; 

Les officiers de rétat-major de la place } 

Les membres du tribunal de commerce } 

Les juges de paix; 

Les coiomissaires de police. » 

§ 4» — - Système du décret de messidor: reproches adressée à 

sa chusificatùm. 

On peut résumer de la manière suivante le système sur le*- 
quel reposent les dispositions qui précèdent : — La classifica- 
tion se compose de deux grandes divisions, celle des rangs 
individuels et ceUe des rang» des corps; dans la première sont 
placés les hauts fonctionnaires de Tétat et à leur suite les chefs 
des corps civils et militaires. Ces corps eux-mêmes ne vien- 
nent qu'après la dernière personne à qui a été accordée par 
Tarticle premier une préséance personnelle, et forment la 
seconde division. — Le classement des personnes comme des 
corps est fait en général suivant l'étendue du territoire sur le- 
quel s*exerce leur juridiction. 

De nombreuses réclamations se sont élevées contre ces dis- 
positions; on leur reproche d'être peu en rapport avec Tes- 
prit et les formes de nos institutions actuelles et de n'être pas 
parfaitement ratiouneUes. Dans une critique faite en 1816 
à la tribune de la chambre des députés, un membre remar- 
quait l'isolement qu'établit le décret entre les chefe des 
compagnies et leurs membres et la confusion qui règne entre 
les divers ordres de fonctionnaires; puis il faisait cette ré- 
flexion : « N'est-ce pas l'un des premiers principes dans 
une monarchie que les corps sont tout, que les individus 
ne sont rien ? Pense-t-on que nos anciens magistrats qui atta- 
chaient tant d'importance aux préséances dans les cérémo- 
nies publiques, fussent conduits par 'un sentiment ' puéril de 
vanité personnelle ? Pense-t-on qu'un premier président se 
fût séparé de sa compagnie, se fût cru à sa place ailleurs qu'à 
la tête de ses magistrats ? {Monit. de 1816, page 7^.) 
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Dans un article sur les préséances^ inséré dans le Journal 
des Communes f voici l'opinion émise par l'auteur sur la classi* 
fîcation du décret : « Le motif du législateur est sans doute 
facile à apercevoir; il a voulu rendre hommage à la dignité , 
aurang^ au titre, abstraction faite des fonctions. Mais de là 
résulte une inconvenance véritable, c'est que les fonction- 
naires dont les attributions le cèdent en importance et en 
étendue à celles d'autres fonctionnaires, prennent cependant 
rang avant ces derniers. Ainsi les présidents des tribunaux de 
première instance et de commerce ont le pas sur les mem- 
bres des cours royales qui, régulièrement et d'après l'ordre 
des juridictions, auraient dû les précéder. Cette conséquence 
du système adopté par le décret de messidor, montre qu'il est 
vicieux et nous porte à croire avec M. Favard de Langlade (1) 
qu'il eût mieux valu faire marcher les chefs de corps à la tète 
de ces corps eux-mêmes, à qui l'on eût assigne dans la classi- 
fication générale des places analogues à l'importance de leurs 
attributions. Ainsi les présidents des cours auraient marché en 
avant de leurs compagnies, le maire h la tète du corps muni- 
cipal. Un autre avantage de cet ordre eût été de donner plus 
de dignité et de pompe à des cortèges qui, confondant les fonc- 
tions les plus hétérogènes et les costumes les plus disparates, 
offrent dans le lieu de la cérémonie un coup d'oeil plus bi- 
zarre qu'imposant. » 

Malgré les reproches qui sont faits au décret de messidor, il 
est toujours en vigueur et régit par son titre premier toute la 
matière. 

L'objet de ce livre est de chercher à combler les lacunes 
du décret, à expliquer ce qui peut y donner lieu à équivoque, 
et à y faire remarquer les dispositions qui n'ont plus aujour- 
d'hui d'application. 

§ 5. — Principes généraux des rangs et des préséances. 
Comme on Ta vu dans un des paragraphes précédents, le 

(1) Répertoire de la législatian au notariat^ r^ Préséances. 
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dà<»'et de messidor ne cooiprend dans sa classification qu'un 
petit nombre de corps et de fonctionnaires; d'autres ont été 
classés par des décrets et ordonnances postérieurs. Mais un 
grand nombre d'autres corps et d'autres fonctionnaires qui 
peuvent aussi être invités h. des cérémonies publiques^ n'y ont 
pas de place assignée. 

Il y a des principes qui doivent être alors appliqués et dont 
on ne pourrait s'écarter sans violer en même temps les bien- 
séances et les règles de la subordination hiérarchique des 
fonctionnaires ; ces principes sont différents quant aux rangs 
et quant aux préséances, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit delà place 
que doivent occuper entre eux les fonctionnaires du même 
ordre et de la même classe , ou lorsqu'il s'agit du droit de se 
précéder entre fonctionnaires de diflerents ordres ou de dif- 
férentes classes. 

i^ Des rangs. 

n y a dans chaque ordre de fonctions une hiérarchie de 
grades qui partent tous d'un centre commun; unis par des 
liens étroits et suboedonnés les uns aux autres, tous les mem- 
bres de cette hiérarchie se classent naturellement entre eux 
d'après la place qu'ils y occupent; celui qui commande mar- 
che avant celui qui reçoit les ordres, le supérieur avant l'in- 
férieur. — D'un autre côté, dans le même ordre de fonctions, 
1^ traitement est basé sur l'importance de l'emploi et s'accroît 
à mesure que l'emploi est plus élevé, plus difficile, ou exige 
plus de capacité. — Ainsi pour fixer le rang que doit occu- 
per le fonctionnaire dans son ordre, il faut considérer le de- 
gré hiérarchique où il est placé par ses fonctions et comparer 
son traitement avec celui des autres fonctionnaires. — Eu 
outre il est des emplois qu'il faut avoir exercés pour passer à 
d'autres emplois plus élevés : cette considération peut servir 
de règle accessoire pour la fixation des rangs. 

Entre les fonctionnaires et les employés de la même classe, 
le rang se règle ordinairement par l'ancienneté; cette an- 
cienneté date, selon les dififérentes lois qui régissent les 
corps, 4^ la nomination h l'emploi, de l^ réception fian^ le 
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co9f8, éd rin8cripti<m sur la liste des membres, ovk 4e la mise 
àrordre doNJour. On considère encore Tordre dapis lequel o^t 
eu lieu les nominations, le plus grand nombre de suffrs^ge^ 
obtenu et enfin l'âge , qui doit toujours remporter, quand ^ y 
a ^alité de conditions. 

2o Des préséanced. 

Pour déterminer la place que doivent occuper entre eux des 
fonctionnaires de différents ordres, il ne faut pas consulter les 
principes qui déterminent les rangs proprement dits, ni surtout 
la quotité respective des traitements ; il y a en effet des fonc- 
tionnaires et des employés rétribués dans des administrations 
d'une manière plus large que dans d'autres, quoiqu'ils ne rem- 
plissent que des fonctions relativement moins élevées. 

Le principe général est ainsi établi par Henrion de Pansey, 
du Pouvoir municipal : « Lorsque des fonctionnaires de dif- 
férents ordres sont réunis en cette qualité de fonctionnaires 
et qu'il s'agit d'assigner le rang qu'ils doivent tenir, ce n'est 
pas l'homme qu'il faut considérer, mais la nature, l'étendue et 
l'importance de leurs fonctions, et la préséance est duc à celui 
qui est investi des plus hautes attributions et qui exerce la plus 
grande influence. » 

Domat avait déjà posé le même principe dans son Traité du 
Droit public, où il dit que pour fixer les préséances, il faut 
considérer dans chaque profession: 1* la considération qu'elle 
donne dans le public à celui qui l'exerce ; 2° la dignité, l'élé- 
vation qui attirent le respect ; 3° l'autorité qui donne le droit 
de commander l'obéissance; 4^ la nécessité qui fait qu'on ne 
peut se passer de la profession, et 5° l'utilité qu'en retire le 
public. Le même auteur voulait qu'on tînt encore compte de 
rhonneur d'avoir rempli d'autres fonctions, de la différence 
des autres conditions et professions, du paiement de plus for- 
tes contributions, des qualités personnelles^ et des usages des 
lieux. 

Il faut remarquer en outre que les rangs des fonctionnaires 
ae peuyeat se régler fax les ranidés eorps dont ceà fenctian- 
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naires font partie; un fonctionnaire peut être en effet compris 
dans un corps qui a la préséance sur un autre corps dans le- 
quel se trouve un autre fonctionnaire ayant droit cependant 
à un rang personnel plus élevé que le premier. Ce n'est qu*en 
comparant, d'après les principes généraux posés ci-dessus, les 
personnes des diverses classes et des divers ordres, qu'on peut 
déterminer leur préséance individuelle. 

Mais les principes généraux ne doivent être consultés que 
dans le silence de la législation; comme il est du devoir du 
prince de pourvoir à l'organisation de l'état et de déterminer 
tout ce qui a rapport h l'ordre public, c'est à lui aussi de donner 
aux différentes fonctions le rang proportionné à la considération 
qu'il veut leur faire obtenir, ou h Futilité qu'en retire Tétatj 
ses règlements, et ceux des fonctionnaires qu'il a mis à la tête 
de l'administration, doivent prévaloir. 

Enfin une question générale de préséance peut trouver ici 
sa place. On s'est demandé si une personne exerçant plusieurs 
fonctions qui donnent chacune un rang dans les cérémonies 
publiques, a droit de choisir entre elles pour prendre son rang. 
L'affirmative ne sera pas douteuse, si l'on considère que cette 
personne, ayant h remplir toutes les obligations que lui impose 
chacune des fonctions qu'elle exerce, a droit par suite aux 
prérogatives que confère chacune de ces fonctions, entre autres 
au droit de prendre un rang déterminé ; qu'une option étant 
à faire entre plusieurs rangs, le droit de la faire appartient 
à la personne qu'elle concerne directement plutôt qu'à toute 
autre. 



CHAPITRE IL 

DES CÉRÉMONIES DANS LEURS RAPPORTS AVEC LES RANGS 

ET LES PRÉSÉANCES. 

§ 1.—- Du droit d'assister aux cérémonies publiques. 
Le droit d'assister aux cérémonies publiques, appartient 
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aux ibûctionjxaires et aux corps désignés dans les articles 1"' 
et 8 du décret de messidor (t7oy. pag« 4)^ ce droit d'assister 
est pour ces fonctionnaires et ces corps un droit penna- 
nenty tandis que la chambre des pairs y celle des députés, le 
canseil d'état et la cour de cassation ne jouissent du droit 
d'assister que lorsqu'ils ont éjté invités par lettres closes du 
Roi. — Quoique le droit d'assistance n'appartienne qu'aux 
corps et aux fonctionnaires compris dans le décret de messidor 
et dans les décrets et ordonnances postérieurs, il est reconnu 
cependant que l'on peut inviter d'autres corps et fonction- 
. naires que ceux qui sont nominativement désignés dans ces 
documents, et il existe un grand nombre de décisions minis- 
térielles qui ont constaté cette faculté. 

§ 2. -^ Mode des invitations, et de quelle autorité elles doivent 

émaner. 

Les articles 5 et 6 du décret de messidor portent : 

5. «Les ordres de TEmpereur pour la célébration des céré- 
monies publiques sont adressés aux archevêques et évéques 
pour les cérémonies religieuses, et aux préfets pour les céré- 
monies civiles. » 

6. « Lorsqu'il y aura dans le lieu de la résidence du fonc- 
tionnaire auquel les ordres de l'Empereur seront adressés, une 
ou plusieurs personnes désignées avant lui dans l'article pre- 
mier {voy. page 4], celui qui aura reçu lesdits ordres se 
rendra chez le fonctionnaire auquel la préséance est due, 
pour convenir du jour et de l'heure de la cérémonie. — Dans 
le cas contraire, ce fonctionnaire convoquera chez lui, par 
écrit, ceux des fonctionnaires placés après lui dans l'ordre des 
préséances^ dont le concours sera nécessaire pour l'exécution 
des ordres de l'Empereur. » 

Les corps sont invités en la personne de leur chef. — Pour 
les cours et tribunaux, la lettre d'invitation doit être adressée 
au président, et en son absence au plus ancien président de 
chambre ou au vice-président. Le président convoque les autres 
membres de la cour ou du tribunal, de mémo que le chef du 



patvjuel*, ^q^i à mm tour convoque fied sobslttato. {Orihmn. eu 
15 janvier 1828 et 18 avril 1841.) 

1<^ Des cérémonies religieuses. 

C'était^ avant le décret de messidor, l'édit da mois d'avril 
1693 qui refait la matière ; son article &6 porte : « Lorsque 
nous aurons ordonné de rendre grâces à Dieu ou de faire des 
prières pour quelque occasion, sans en marquer le jour ni 
l'heure, les ardievêques et évéques le donneront. Si ce n'est 
que nos lieutenants généraux et gouverneurs pour nous dans 
nos provinces, ou nos lieutenants en leur absence, se trouvant 
dans la ville où la cérémonie devra se faire, ou qu'il y ait au- 
cune de nos cours de parlement, chambres de nos comptes ou 
cours des aides qui y soient établies ; auquel cas ils en convien- 
dront ensemble, s' accommodant réciproquement à la com- 
modité des uns et des autres, et particulièrement à ce que 
lesdits prélats estimeront de plus convenable pour le service 
du Roi.» 

Il avait toujours été d'usage que, lorsque les évéques avai^^it 
reçu les ordres du Roj, ils envoyaient le maître des cérémo- 
nies de l'église cathédrale au commandant de la province et 
au premier président de la cour, pour leur proposer un Jour 
et leur demander si ce jour leur convenait; tnais à l'égard de 
^in^'îndant de la province et du lieutenant de Roi de la vili», 
ils les faisaient inviter par le maîlxe des cérémonies à assister 
au jour fixé aux prières ordonnées. (Merlin, RéftrtoiH^ \^ 
Clergé.) 

D'après les dispositions du décret de messidor, l'évêque 
doit se rendra cvïîz le préfet, le premier président de la cour 
royate elle li cm tenant général commandant la division; l'ar- 
chevêque ne doit se rendre que chez les deux derniers. — 
L'autorité ecclésiastique a en outre l'obligation spéciale de 
faire les invitations, et elle ne peut s'en dispenser. (DécI* nifea. 
17 sept. 1830.) 

Leô *vèqtte9> après s'être concertés avec l'ântorîté adm4ni^ 
ft>àU^ t^ l'IMiMrilè militaf4«> ^eitt^urent iMijours 1^ v^«ns 
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îffbitrès de ce qui est convenable (Portalis, RiXppoft 'êér tn 
articles otganiques) j ils règlent tout ce qui est relatif à la cé- 
rémonie, tout ce qui la constitue, le jour, l'heure et le uAode 
d'exécution. Ils adressent ensuite leur mandement aux cUrés, 
qui en donnent communication aux autorités locales et s'en- 
tendent avec elles pour les dispositions à prendre relative- 
ment à l'assistance à la cérémonie des fonctionnaires et des 
corps, les uns et les autres se conformant d'ailleurs âttx in- 
structions de leurs supérieurs respectifs. — Le curé agit dans 
sa paroisse, pour les invitations aux prières publiques, à l'é- 
gard des autorités qui y résident, comme Tévéque dahsb 
chef-lieu de son diocèse. 

2» Des cérémonies dviles. 

Plusieurs fonctionnaires qui devaient occuper le premier 
rang dans des cérémonies se sont fondés sur leur droit de pré- 
séance pour prétendre au droit de convocation. Le conseil 
d'état, siir le renvoi qui lui a été fait de cette question, a émis 
l'ayfe suivailt : * Considérant que Vexécution des ordres du 
gotïvememènt ne peut être confiére qu'aux agents qui les 
rtîçoivent} que le droit de préséance n'emporte pas le droit de 
convocation j que l'usage généralement suivi confirme cette 
doctrine 5 est d'avis : que la convocation pour les cérémonies 
doit être faîte dans les départements par les préfets ou sous- 
préfets, ou les maires, quand les ordres sont adressés à l'auto- 
rité civile, en tiBmplissant les formes prescrites par l'art. 6 
du décret du 24 messidor an xii et en se concertant avec le 
fonctionnaire qui doit jouir du droit de préséance dans la 
cérémonie ordonnée. » (23 janv. 1814.) 

Ainsi c'est aux préfets, sous-préfets et maires ou à leurs 
remplaçants qu'il appartient de faire les convocations rela- 
tive^ aax fêtes civiles. Si le chef-lieu du département est en 
même temps le chef-lieu d'une division militaire , le siège 
d'une cour royale ou d'un archevêché, le préfet devra s'en- 
tendre pour la célébration avec le lieutenant général com- 
tttand^nt la division, avec le premier président de la cour 
wyale et aTcxs l'm'dtaeVéque 5 quant «ux tiutres personnes lié- 
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signées après loi dans Tordie des iffésëances, il ks inTitera 
par écrit en leur désignant le jour et l'heure qu'il aura fixés. 
— Les sous-préfets et les maires doivent suivre les mêmes 
règles dans leurs localités. 

3* Des cérémoiiies militaires. 

Nulle règle n'est tracée pour les invitations aux cérémonies 
qui concernent spécialement l'armée déterre^ mais on peut 
s'en référer aux règles des invitations pour les autres cérémo- 
nies publiques, et surtout à l'article 70 du décret du 6 firimaire 
an XIII qui porte que, pour les cérémonies qui ont lieu dans les 
ports et arsenaux de la marine, les invitations sont faites par 
la personne à qui les ordres du chef de l'état sont adressés. 

4^ Des cérémonies non puUiques* 

Si la fête n'est point publique, c'est-^-dire non ordonnée 
par le gouvernement^ mais seulement civile et communale, 
comme le couronnement d'une rosière, une distribution de 
prix dans un collège communal, une' inauguration de statue 
ou de buste, la pose d'une première pierre, etc.; si elle re- 
garde spécialement la ville et se fait à ses frais, le maire en 
est de droit Tordonnateur^ c'est lui qui y préside, c'est à lui à 
Cadre les invitations^ mais l'approbation du préfet ou du sous- 
préfet est toujours nécessaire. 

Quoique les prescriptions du décret de messidor ne con* 
cernent pas les cérémonies non publiques, le maire cepen- 
dant se concertera avec les personnes qui doivent y occu-^ 
per le premier rang, pour observer les égards qui leur sont 
dus. — Dans ces cérémonies l'ordre légal des préséances n'est 
point obligatoire, mais de convenance ^ les fonctionnaires in- 
vités peuvent se dispenser d'y assister, et , s'ils y assistent^ 
d'y paraître en costume. 

Les mêmes règles peuvent s'appliquer aux cérémonies re- 
ligieuses non ordonnées par le gouvernement^ le curé y pré- 
side, fait les invitations, et place les autorités qui ont été 
priées d'y assister, comme elles peuvent l'être pour les céré- 
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monies religieuses les plus solennelles (Déci. min., & prair. 
aoxm.) 

§ S. .^ Pu lieu de réuniat^ 

« Les autorités appelées aux cérémonies publiques se réur 
niront chez la personne qui doit y occuper le premier rang. » 
(B. mes,, art. 7.) — S*appuyant sur cette disposition, de^ 
fonctionnaires ont exigé que toutes les autorités nommées 
après eux dans Tordre des préséances^ et les corps se .rendis- 
sent chez eux. Un grand nombre de réclamations eurent lieu 
à cet égard. 

Les corps judiciaires prétendirent que cette disposition était 
mconcilîable avec leur indépendance consacrée parla Charte, 
-n est intervenu le 23 août 1816 une décision rendue par le 
ministre de la justice après s'être concerté avec celui de Tin- 
térieur, qui dispense les corps judiciaires de se rendre chez 
l'autorité qui doit avoir le premier rang, et qui les autorise à 
se rendre directement et de la manière qui leur paraîtra la 
plus convenable au lieu de la cérémonie, pour y occuper la 
place qui leur est assignée par le règlement de messidor. . 

Cette décision a été appliquée aux autres fonctionnai* 
Tes. Les membres des différents corps se rendent séparé- 
ment au lieu ordinaire de leurs réunions, pour de là marcher 
à la suite de leur chef au lieu indiqué pour la cérémonie. — 
Cependant la décision ministérielle mentionnée ci-dessus ne 
change rien aux autres dispositions relatives aux préséances. 
L'article 7 du décret de messidor reprendrait d'ailleurs toute 
sa force, si le Roi ordonnait qu'il y eût cortège. 

Depuis que cette décision a été rendue, des fonctionnaires 
qui avaient la préséance et qui devaient, d'après les termes 
de l'article 6 du décret, convoquer les autres fonctionnaires 
et les corps, se sont crus dispensés de le faire. Us donnaient 
pour raison que cet article portant que le fonctionnaire qui a 
la préséance convoquera chez lui les autorités, on ne peut, en 
consultant les convenances, inviter que chez soi^ qu'ainsi, . A 
le premier fonctionnaire convoque,^ c!est pour qu'on vienne 
«bez lui^ et que, si l'on pe tient pas à 8*y rendre^ il n'est pai 



— - L'autorité supérieure a approuvé ces raisons. M^ ^i \^ 
fonctionnaire qui a la préséance ne peut plus être tenu de 
convoquer, du moim doit-il tntittor it assister à la cérémonie 
ou, si l'on veut, avertir les autorités du jour, de l'heure et du. 
liëii' où eïfe doit se faire. Elles ne pourraient s*y rendre 
sans un avertissement qui leur indiquât les ordres du goy^- 
teiiiemént. — Ces difficultés ne peuvent pas se présente^ 
pbut'les'cérémomesreligieuses, les autorités pouvant y être 
valâMement invitées parié clergé. [Lettre du procureur géné^ 
f^itfè »cnn(f«, 31 juin. 1834.) 

%ic.''^Be Vordre suivant lequel se f lacent les autorités. 

G'ept le décFet de messidor qui régit toute la matière par 
ses art. 4, 9^ 10 et 11 du tit. 1«t. 

Art; is -^ (( Lorsqu'un corps ou un des fonctionnaires dé- 
Bominés'dans l'article premier invitera dans le locsd destiné à 
l'exercice 4e ses fonctions, d'autres corps ou fonctionnaires 
publics pour y assister à une cérémonie, le corps ou le fonc- 
tionnaire qui aura fait l'invitation, y conservera sa place or- 
dinaire ^ et les fonctionnaires invités garderont entre eux les 
ranga assignés pHr les règlements. » 

i^Àrt. 9. -^ « ïl y aura, au Centre du local destiné aux céré- 
monies civiles et religiausies, un nombre de fauteuils égal à 
eelui 'des princes, dignitaires ou membres des autorités natio- 
nalc^s présents qui auront droit d'y assister. Aux cérémonies 
religieuses, krsqu'il y autaun prince ou un grand dignitaîre, 
on placera devant lui un prie^Dieu, avec un tapis et un car- 
refawiiËn l'absence de tout prince, dignitaire où membre des 
autofritès àatropales, le centre sera réservé et personne ne 
pourra s'y placer* • 

i ic liBS'j^énéraux de division commandant les (disions terri- 
loiiiikles, lesr premiers présidents des cours d'appel et les ar- 
chev-éq^es seront pteicés à droite } les préfets, les présidents des 
^ours crimitieUes , les généraux de brigade commandant les, 
déj;)arteinent$ et les évèques seront placés à gauche.^ Le rertç 

»»îvf II" • f . . ,. 



^fV^^f^^Jf!^^.^^ amère. Ces. {bnc(io^^es.^^^ 
^^Ç ^U^ 1^9 rsu^f ()ui l^r sont re^pctivemeBt aUiri}^!^^, n 
^ Âftf IP* ,,T- f? LbFsq,vi^ daus le.a ,c^}içfiï,<imes rçlîgieiise^U j 
^Wf:% ^m>9Ss^Uité,^39ii;c| de plajcer dai^^ le ç;hcQf|r de V^ftl^^ 
la* totalité des corps ipvHé^,..lçs(lits ineinbices..s^|r9|[^^,,pl9C^ 
dans la nef et dans un ordre semblable à celui des chels. » 

Art. 11. — « Néann).(^, U sera réservé, de concert avec 
les évéques ou les curés et les autorités civiles et militaires, le 
p|u$4p sta}l6f(Hf 'Usera pqssible; plies se7on);4estiAéep<d^pré* 
iévf^Q. f^^M^ j^é4|)piïtç et procureurs io^périaux des coiirs et 
tribims^U?^, f^U3^ pfinçijjaux officiers de l'état-majpf dp 1* dir 
Yi^PQ et de 1^ iP)^Pf > ^ l'o^eier supérieur de gepldarIRpri^: 0t 
^\^ 4oy<^ çt Jf^&ïxiiire^^ des conseils de préfepturq, j» 

S5. — T De /a pWe d* honneur. 

L^tiâàjge gétaiéraf est dîé't^egàfder comme là place '^pnnèur 
celle qtii eM 'à itiàîn droite. Cè'jfrÈfièîp^eposé, nou^.altôns eh 
Toir IssswpflièatîÀns et tes excéi)ti!^is (IkSè la séance,' dans la* 
n&rëHé'etdaiiSW^écrits': " ^"= ' ' '''' '^''^ '' ] ^ "' ' '^ "' '^ 

1° Dans la séance. .|»i» » ' . 

Si ÎSplieii de Ijassembléie pst ,uue égli$fi, qijqiflfip.Vwtel,/f4t: 
regardé comme le ceplre, ce^ïf'est,p^ a isafli^ite (ja'pst l^^ 
pïaQè 4'hqnnéur. c'est à droite ep, entrât au chœur .par i%. 
porte dç la npf; qe là on diti^ A l'é^ljfip mam^jjau^hç ^ PffiBg y ^f 
en toupai\t le dos à,l autel^ b,ien.enteA^U,.T7-i]j8ms l^.^i^ du 
trône, et partout où se trouve le souypratin, c'est le t^ô^P1a^, 
la^ placp occupée gar le souverain, qui fo^Dc^e le, centce;, les 
placps les plu^ rapprochées 'appartie,nfient aiq^ p,^i^(^ps de3(( 
f^inîllè et aux h^u^ fqçtctlonpaîres de l'étati -^Àtqhle^^ jo^, 
qu'il n'y a,(]^u'une pl^ce d'houneuf, cette pliacp e^t prdinaifer-i, 
ment cl^oisîe aii centré vis^à-vîs de l'ervtréej^p V^PP^tenipaj^; 
de ce po|nty en partant alternativement de la, droite et de jiifi 
gauelié,' séf règle Tordife des convives^ et le? dejiiiè^'es pls^ç^il , 
sonf opposées à la prenii^re. Ou })ie^ la plç^ce vis-à-^vi^ d^ |^ . 
première forme un sjpcond centre ; a droite et j^giïuqh^ d« ç^ 
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«(jéfetlfe se prolonge une seconde catégorie jtïsqu'aiix deux ex- 
tréiMtés. — Dans les entrevues, visites, conférences ou assem- 
Mées, celui qiii est le plus distingué, s^âssied, marche où reste 
debiout à la' droite de celui qui l'est le moins; C'est ce qui s'ap- 
pelle 'avoir la main ou la main d* honneur, 

^ Dans la marche. ' 

Il y a rordre linéat, dans lequel on marche les uns à la suite 
dèsautresV la personne la plus distinguée peut être là première 
ou la dernière de rang^ d'après la natur0 delà cérémonie ou 
lès éircotistances; la personne qui la suit dans le premier cas, 
celle qui la précède dans le second, a la seconde place.^ — L'ordre 
des places se règle encore de la manière suivante, d'après le 
nombre des personnes qui vont à la file : s'il y a deux per- 
sonnes, la, place de devant est lî^ première; s'il y jeu a trqisyla 
place de deyant est la deuxième; celjte du,^ilieu, la.prpr 
mière; celle de cjej-rière, la troisième; s'il y en ft q^iatre, la 
quatrième se place devant la deuxième; et la troisième se 
placerait après la troisième, si les personnes étaient au nom- 
bre de cinq. • 

Il y a encore pour la marche Tordre latéral, dans lequel 

1,1.8.. . ' ' 

le^'pei*sèrhnéé sont placées et marchent sur là même ligne; 
côintee'pour Tordi^e linéàl, l'une des deux extrémiljés peut 
être'laîpremiere place; celle qui suit immédiatement,' est alors 
la seddïidè. et ainsi de suite* — Dans le cas le plus ordinaire, 
l'ordre suivant est adopté: s'il y a deux personnes, la pliis dis- 
tiil^ée se place à droite; s'il y éri a trois, elle se place au 
centre'; à sa droite est la secondé place ; à sa gauche, la trbiî- 
sîème (i?oy .' ^age 7) ; s'il y a quatre persoh;aes, îâ quatrième 
place est k l''extrémitè de gauche à côté dé là troisième; s'il 
y en a cinq, la quatrième est k l'extrémité de droite, la cin- 
qui'ème à l'extrémité de gauche. On peut ainsi eni alternant 
placer six personnes et davantage. — La personne qui eh pré- 
cède une autre danà la marche par droit de préséance; soit en 
montant un escalier, soit en entrant dans un appartement, 
soit dèins une cérémonie, a ce qu'on appelle lepas. 
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Dans les processions le centre est occupé par le prêtre qui 
tient te saint écrément ^ dans les entrées d^honneur, par la 
personne qui fait son entrée; dans les cortèges, par la per- 
sonne qui tient le premier rang, ou qui fait l'objet du cortège ; 
dans^les <tontois funèlnres, par le cercaeili £n avant et en ar- 
rière- se rangent les peirsonnages principaux; la marche-e^ 
ouverte par les personnes d'un rang inférieur et ferniée par 
lei invités et les assistants. En règle générale Tordre des rangs 
commence an centre ^ et les personnes* du rang le moins'étevé- 
scAt aux extrémités. . <» • .1 

' S^ D11S8 les écrits. ' >; . . iv 

Celui qui est nommé le premier dans le préambule ou dans 
le corf)S Afi Técrit, a la première place ; celui qui est nomiqç 
imitièdiatement après, £|,.la seconde, et ain^i de 3uite.~L'ordre 
des rangs dans les signatures diiTère suivant qu'elles sont ran- 
gées dans une ou deux (^olçnnes : dans le premier cas, Ja j^^Tt 
sonne qui a le premier rang signe ,^ la p]*ce. çup^ç^ç^ç^jç^ çtç^ 
âans le second cas , la place supériem^e de la colonne de 
droite (à gauche du lecteur) est la première de.r£mig;,^l^ même 
place de la co|pnne de gauche, à la même hauteur que ee^e 
de drpitç, est la seconde; celle qui suit daps la co)on^e,,d,e 
droite, est la troisième ;, cellej de la gauche» la qua^trième, et 
ainsi alternent les signatures. 

§ 6, — Des droite attachés à la préséance. 

Outre la place d'honneur qui appartient naturellemènlt àla 
personne qui à la préséance, le règlement de messidor lui ac- 
corde encore les prérogatives suivantes, par son art. 12^ : ' 

1** La cérémonie ne commence que lorsque l'autorité qui 
doit occuper la première place, a pris séance; 

2* Cette autorité se retire la première. « r > 

Elle avait encore la prérogative de convoquer chez ellè'lds 
autres fonctionnaii^s et lés corps; mais l'exercice de cette 
prérogative a -été suspendu parla décisioudu23août1816„ 
coaime m Ta vu plnà haut/page 17. 
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$ t. *-- Du maf,f\tifn dp Cordr4 et de$ rtmgs d^m$ h$ pirtmmdm 

» . . publiqu^p "' .i' 

Si p'Q»t ua^ çéréiq^aÂ^irriigiaiMp» e'ftflà ràutoriftè ëodlé^ 
safitiqu€j^. c'est au curé.qpip lapoUoe éttréf^ite^ è intervenir; 
1^ euré 1^^ même le. dcoit de rappeler-à Fordr^ et défaite «il*' 
pulfier cQ^xqui «.'fin écarjleraiant (DéCp Mm., 14 déoi iSSi)^ 
.|IaÎ9 OQ. droit ne s'étend p^ jiiflqu'à régler lerai^ éeèwaf^ 
rites :1a fabrique fournit les fauteuils et, les dvtras objiti 
nécessaires pour la cérémonie (Dec. min., 26 janv. 1806) ; le 
curé désigne aux autorités l'éspsék Aestiné à les recevoir ; 
mais la fabrique et le curé ne vont pas au delà, .ils ne sont 
jpas rfeàpôtisablës des tangs entré lès 'metptres qui composent 
ërà^ autorités. Le 'curé lie doit s'ihterpôser qu'autant qu'it 
gfdéverâît dés disôussioils qui trouWéfàieht Tof-dre, — î)e leur 
côté!, *f es autoVîfcés'd Viles et thiilif aires né pé?uvént iittérvenir 
dafft Ik Hbpbsîtlon de ta 'éiérêïûoûie l'eligiéiièe; elfeg iié péu- 
vétitnï'fafebdiiîre'Akfrbtïpds dans réalisé, ni y Caifé tàttré 
lé tatnboiûr, Ôirién cttàiiger à Tordre pféscrit, sans Tautôrî- 
irttott du'ct^; ëlllefs h^oiit ijlifeïe dtdt dé réètalttôtla ][)iàée 
^iiïeâffest asélgnée'çar lë^décret dé meS&idôT^i'ïïiai^èi,îôrdté 
ibuMlè étaïit cdlitptoinîs, te cuire deiiiàtidàit letlr èoiidtkti, 
tos 1(^8 ïèîiYMtuil devoir d'intm^enir.'"^^ ' ^^ ' 

Bans une cérémonie non religieuse, l6 niaintîéh de Tordre 
est un objet de police municipal.e (I^. l^août 1790); Téta- 
blissementy le maintien des .rangs appartient à là personne 
p|i§rgé« de diriger la^cér^^monW \ c'est à elle à piffev^nr lentes 
les pontestatip)^ fui p<^urra4eot naître de i»v3teiitio»s mékA* 
tieuseSj jcn ^inployant touf le9 moyeps que lui spggère la {hto^ 
4enee pour mén^gfr>l6«#^n«>urs^repres, et en eoiksuttdntîles 
règlements et les usages depuis longtemps reçus peur éviter 
des innovations qui pourraient être f^Qbe49es^--^l4'aatefité 
^mims^dtive^;Veille à ce que ce^.règlemeats et usages soient 
r^6p^ctés;.s71 était pof^ible qu il s'élevât quelque contestation 
è ee sqjett ee serait ^vii^emment 1^ goi^vernement qui e^ dé^ 
eiderait (Carré, Gouverne^ni^esg^tPH^)^ ekMokffiiri^ 
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bunaux, qui ne peUveht plus ctMriaiître des droits de pré- 
séance. 

Deux décisions du ministre de la justice renferment des 
règles de conduite que l'on peut consulter dans les cas où il 
y aurait contestation sur les rangs ouïes places dans les céré- 
mdtiiès i « SI dès Corps et fonctionnaires né tietfii'eht pas S 
Téglise une conduite convenable, ce n'est pas au procureur du 
Roi à les reprendre ; s'ils occupent des places qu'ils ne doivent 
pas avoir, ce magistrat doit se borner à en dresseur procès- 
verbal, sans faire aucun éclat, et à le transmettre au chef du 
parquet du resadrt» (i4 dôc. 1824.) — «Lbb^ue des magis- 
trats n'obtiennent pas dans une cérémonie publique le rang 
que leur assignent les règlernènts, le plus convenable pour 
eux est de se retirer sur-le-champ, après avoir adressé leurs 
réclamations au fonctionnaire chargé de diriger la cérémonie, 
et, s'il n'y a pas fait droit, d*en référer à l'autorité compé- 
tente. »(!/» août 1828.) 



t./ 
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SECONDE PARTIE. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 



OBS msoiviass qui osit droit a un rang ou a uhb peêséahcb. 



CHAPITRE PREMIER. 

FAMILLE ROYALE. 



S 1. — le Roi. 

Comme chef de Tétat, comme source d*où dérivent tous 
les honneurs, toutes les dignités, tous les offices^ le Roi occupe 
le premier rang dans toutes les cérémonies publiques aux-- 
quelles il assiste; c'est lui qui est le centre autour duquel se 
rangent tous les fonctionnaires, tous les corps de l'état;' c'est 
de lui qu'ils se rapprochent plus ou moins, d'après la place 
qu'ils occupent dans la longue série des fonctions publiques. 

%% — La Reine. 

Sous notre régime constitutionnel, la Reine ne paraît pas 
dans les cortèges et ne prend pas rang dans les cérémonies 
publiques; elle y assiste avec les princesses dans des tribunes 
d'honneur, à la droite du trône. Ce n'est que dans les cérémo- 
nies qui concernent des membres de la famille royale ou dans 
l'intérieur du palais, que l'on voit la Reine partager avec le 
Roi son époux la prééminence du rang et s'asseoir sur le trône 
k ses côtés. 

A la mort du Roi, la Reine douairière partage les honneurs 
avec la Reine épousa du Roi régnant; mais elle conserve la 
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préséance» si du moins l'on s'«n rapporte à plusieurs décisions 
rendues en faveur des Reines-mères et citées par Merlin dans 
son Répertoire, \^ Princes. Louis XIII décida la question en 
faveur de Marie de Médicis, sa mère, qui signa avant la Reine 
régnante le contrat de mariage de Monsieur, frère du Roi, et 
prit place à la droite de son fils à un Te Deum chanté à Notre- 
Dame de Paris. La Reine Anne d'Autriche a toujours eu la 
préséance sur la Reine épouse de Louis XIY . 

§ 3. -— Les Princes de la famille royale* 

a Les rangs entre les princes, dit un ancien auteur, sont réglés 
par la proximité du lignage, c'est-k-dire que celui qui est le 
plus proche de la couronne a la préséance sur ceux qui en sont 
plus éloignés. » Il en est encore de même aujourd'hui : les 
princes se placent dans Tordre qu'établit la Charte pour la 
succession au trône. 

Des raisons de haute convenance placent nécessairement à 
côté du Roi les membres de sa famille. Cependant ce rang que 
possèdent aujourd'hui les princes du tang royal, n'a pas tou- 
jours été obtenu par eux sans contestation; ils eurent de la 
peine à faire reconnaître leur droit de préséance sur les pairs, 
soit dans les cérémonies publiques, soit dans les assemblées 
des états et dans celles du parlement. — C'est dans le quin- 
zième siècle, sous les règnes de Charles YII et de Louis XI, 
qu'on s'est occupé sérieusement des honneurs, du rang et des 
prérogatives qui étaient dus à la famille royale } c'est à cette 
époque qu'on voit les parents de nos rois prendre le titre de 
princes du sang et que leur prééminence à la cour sur les pairs 
et sur tous les ordres de l'état paraît assez généralement re- 
connue par le fait, quoiqu'elle ne fût établie par aucune loi. 
n y avait des distinctions qui n'étaient que pour eux. 

Henri III fixa leur rang par l'ordonnance de décembre 
1576 5 cependant cette ordonnance était encore incomplète^ 
car elle ne donnait la préséance qu'aux princes-pairs et ne 
déterminait pas le rang des princes qui n'étaient pas pairs» 
Louis XIV a décidé cette question par l'édit du uhâb de mai 
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1711 qui porte « que les ptinces du 6allg seront lionoréd et 
distingués en tous lieux, suivant la dignité de leur rang et 
rélêvation dé leur naissance, et représenterotit les dhclëns 
pftirl^ de France aux Sacres des rbis. » Us ont donc par cet 
êdit iine préétninence bien établie sur loui les pairs et sur 
tdtls les gtànds du royaume en tous lieux, dâhs toutes les ce- 
rttnonies et dans toutes les assemblées {voy. Merlin, Répelr^ 
*otrc,v*' Princes). 

De grands changements furent apportés à ces dispositions 
par la constitutioif du â septembre 1791 et par d'autres lois 
de l'assemblée constituante. Le prince héritier présomptif de 
la couronne devait seul accompagner le Roi à l'assenïbléé lé- 
gislative etrecevoif les honileurs ittilitaires; il n'était Ikît 
àueune mention des atiltes membres de là famille royale. Ces 
lois furent bientôt abrogées dles-mémeS, et il n'y eut plus flè 
prince en France. Le sénatus-conàulté dû 28 floréal aiif iii 
rétablit le titre de prince, et le décret du 24 messidor de la 
même année accoi-da attx princes français là premiëre place 
dans Tordre des préséances. Les règlements sur l'étiquette AU 
palais impérial et sur ^intérieur de là cour, les programmes 
des cérémonies publiques leur aecoi'dérent de friême les? pre- 
mières entrées,' les pf emiei^ rangs, léà honneurs lès pfcfi? dfe- 
tingoés. 

Le décret diî 22 juin 1811, qui concerne les princeé fratiçéfîs 
appelée à une couronne étrangère, trouvé iéî la placé ^ Yt éfîst 
Éhisi conçu ; 

« Les princes de notre famille tpï ont été 6¥i qui seraient 
stppelés à tme couronne étrangère, seront ttàîtés dans Téteâ- 
dtfef de noire empire comme princes français. — Ils porteront, 
lOTsqd'ils seront dans nofc^e empire, la cocatdé ff anéaîse é't lé 
eôsttrttte de prince français, sans pouvoir potter aùèmi cos- 
tume étranger. — Hs auront les honneurs civils et militaires^ 
tels qu'ils sont déterminés pat* iotre décret du 2ï messidor 
an xri et par tous airtreg règlements quipoûn^aièn^ întervèîiîr 
dur le fait deâ rangs et prérogatives. — L'élSqu'ette intérieure 
et exféÉîètire de nôtre parlais sera régïéé côïifoméméirt à ce' 
4^ eà déterminé au p^rêèédefât àitrde. »' 
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En lfei4, les princes du sang royal rentrèrent dans leurs 
aheiënnes {)rérogatives et héritèrent en même temps des droits 
de préséance accordés sous l'einpire aux princes français; ils 
reçuf etit en outre de la Charte le privilège de siéger dans la 
<Aiambre des pairs après le président. La Charte est en quel- 
que sorte le seul monument législatif qui se soif occupé du 
ratig dés princes depuis la restauration j il n'existe qu*un 
autre document qui ait rapport à ce sujet, mais d'une manière 
indirecte; c'est l'ordonnance du 16 mars 1838, qui accorde la 
faculté de donner aux princes de la famille royale le grade 
de colonel à Fàge de 18 ans révolus, les soumet pour l'aran- 
cemcfnt aux conditions d'ancienneté énoncées dans là loi du 
li avril 1832, niais permet leur promotion à un grade supé- 
rieur après une campagne de guerre. 

§ 4. — Les Princeêses de la famille royale. 

La prééminence du rang s'applique également aux prin- 
cesses du sang royal. Sous l'ancienne monarchie elles per- 
daient leurs prérogatives en épousant des personnes d'un 
rang inférieur au leur; ce n'était qu'en vertu de brevets spé- 
ciaux que ces prérogatives leur étaient conservée» ou renëues.- 
— - La descendance du sang royal par les femmes ne donne ni 
la qualité de prince du Sang ni même \ë rang de pair; elle ne 
peut faire prétendre qu'aux honneurs accordés aux princes 
étrangers. 

Quant au rang, les princesses de la famille royale ne le 
prennent qu'après lés princes; les princesses épouses des prin- 
ces français prenneiit le ménlie rang que leurs époux. 

§ S. — te Régent. 

lierlin, éwDê son Répert.^ v» Prince, rapporte ao sujet de 
là préséance du tégent quelques détails assez curieux qu'il a 
Ionisés dans le Registre des procès-^verhaux du parletfiént et 
ffià 0Ottt rslatifi au duc d'Orléans, régent de France sous 
XV^ Ce prince devant se renitibre au pêfrlemelït le hftt- 
de la loort dt Louis TUY pouf assisto» t ¥4wmfà:^ 
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du testament du Roi défunt^ le parlement se trouva embar- 
rassé sur la manière de le recevoir^ attendu qu'on n'avait ja- 
mais envoyé de députation qu'au-devant des fils de France. 
A la fin il fut convenu qu'à cause de la naissance et du rang 
du duc, deux présidents et deux conseillers l'introduiraient 
en la cour. — Quelque temps après, voulant assister à la pro- 
cession de la Fête-Dieu, le duc envoya demander au parle- 
ment quel rang il tiendrait dans la cérémonie, et comme il 
lui fut répondu qu'il marcherait entre deux présidents comme 
membre du parlement, il éluda la difficulté, en faisant man- 
der par le Roi au parlement et au chapitre de Notre-Dame 
que S. M. avait prié M. le duc d'assister à sa place à la pro- 
cession et que l'on reçût le prince comme elle-même. En 
conséquence le régent marcha seul avant le cardinal-arche- 
vêque et le premier président du parlement. 

De pareilles difficultés n'auraient plus lieu aujourd'hui : le 
régent est chef temporaire de l'état, la loi du 30 août 1842 lui 
accorde le plein et entier exercice de l'autorité royale; quand 
même il ne serait pas le premier prince du sang royal, il doit 
occuper le premier rang après le Roi mineur et laReine-mère. 



CHAPITRE II. 



SOUVERAIIfS, PRINCES ÉTRANGERS, 



1^ Régies et bases de la préséance. 

Les puissances européennes se sont longtemps disputé le 
rang qu'elles occuperaient entre elles dans les solennités oti 
^elles se trouveraient réunies, soit dans la personne des sou* 
verains, soit dans celle des ambassadeurs qui les représentent. 
Un grand nombre de publicistes ont agité cette question, et 
elle a souvent troublé l'intérieur des cours. Elle ne pouvait 
avoir aucune solution rationnelle^ il n'y a en effet aucuu. 
principe dont on puisse conclure un rang déterminé pour 



CHAP. 11.— SlOUTBRAINS.— P1IINCE8 ÉTRÀN6IES. 29 

chaque souverain^ il n'y a entre eux ni rang inférieur ou 
supérieur, ni place distinguée ou place d'honneur^ Vidée de 
souveraineté ne peut admettre ces distinctions ) tous les sou- 
verains ont les mêmes droits au même titre. — Ce n'est donc 
que par des conventions expresses ou tacites que la diffé- 
rence des rangs peut être établie. 

Cependant, comme dans les relations de souverain à sou- 
verain, soit en personne, soit par écrit ou par représentants^ 
tous ne pouvaient occuper la première place, il fallait bien 
prendre quelque base pour déterminer la préférence. Pour ap- 
puyer leurs prétentions à la prééminence , les différents états 
se prévalaient d'un grand nombre d'arguments : ils faisaient 
valoir, les uns, l'ancienneté de leur indépendance, celle de 
la famille régnante ou de la royauté , ou l'ancienneté de la 
conversion de la nation à la foi chrétienne; d'autres^ leur 
puissance ou leur prépondérance, le nombre et l'étendue de 
leurs provinces, la force de leur population ; d'autres, la 
forme de leur gouvernement, Téminence du titre de leur sou- 
verain; d'autres enfin^ une culture intellectuelle et morale 
plus avancée ou un droit de protectorat sur d'autres états. 

2^ De la préémioence du titre et de la jouissance des honneun 
royaux relativement à la préséance. 

Aucun de ces arguments n'a réuni l'assentiment unanime 
des états; on s'accorde cependant assez généralement aujour- 
d'hui sur la préséance que donnent la prééminence du titre 
et la jouissance des honneurs royaux. 

n y a des titres plus ou moins distingués; on regardait ce- 
lui d'Empereur comme le plus élevé, mais il n'est plus au- 
jourd'hui une raison suffisante pour faire obtenir le premier 
rang ; le titre de Roi est mis sur la même ligne. Les souverains 
qui possèdent l'un ou l'autre de ces titres reçoivent de plus 
celui de Majesté. — Le titre A' Altesse impériale ou royale est 
considéré comme tenant le second rang; il appartient aux 
grands-ducs, à l'électeur de Hesse, et aux descendants des 
empereurs et des roi». 



^ 
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Le titre d'altesse impériale ou royale, comme celui de ma- 
jesté, fait jouir ceux des souverains qui le possèdent des hon- 
neurs royaux, honneurs qui donnent rang au-dessus des autres 
souverains. Ils donnent encore d'autres prérogatives, telles 
que le droit de porter la couronne royale, la dénomination de 
frère de la part des souverains du même rang, le droit d'en- 
voyer des ambassadeurs ou ministres de première classe. — 
Il y a de» républiques, telles que la Suisse^ qui jouissent des 
hoiifieors royaux , mais les eantons n'y partioipent pas sépa* 
rément. 

3° Gofiv^ntiQas et usages anciens^ 

Il ^ a eu de temps à autre des conventions entre les souve- 
rains relativement au rang ^ il y a eu même des déclamations 
de papes à ce sujet, on cite entre autres celle de Jules II. — 
Les souverains catholiques ont toujours accordé la préséance 
au souverain pontife, comme vicaire de Jésus-Christ et chef 
deTéglis^ catholique romaine. — On était d'accord ensuite 
surle premier rang entre les autres souverains j il était occu- 
pé par l'Empereur d'Allemagne^ comme chef du Saint-Em- 
pire, seul souverain qui eût le titre d'Empereur avant les 
temps modernes. Le second rang était revendiqué par Iç Roi 
de France, mais il lui était contesté par l'Angleterre et l'Es- 
pagne. Un ambassadeur de cette dernière puissance insulta 
grayepfipt an 16^1 le ^la^échal d'Estrades, ambasss^deiir de 
France eapi Açigleterre et s'arrogea la préséance sur lui. Mfkis 
Lâ^^ ^l\ obUi^t u^e réparation éclatante : l'a^mt^s^ssade^r 
d'Espagne à la cour de France promit en présence de tout le^ 
corps dipjiomçitique que dorénavant les envoyés du Rpi, son 
maître ;j céd.çr^^içnt le pas à ceux du Ro.^ de France. -r Si 
l'Espagne cédai| et la France le second rang, çUe ne vouj^^t 
pa> céder le troisième j cette prétention ne serait plus s^mise 
aujourd'hui } les seules grandes puissances, de l'Europe soat 
l'Autriche, la France, l'Angleterre, la Prusse et la l^ussie. 
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4*^ Usages actuels. 

Quoique la plupart des têtes couronnées émettent aujoui*- 
d'hui en principe l'égalité de rang, les empereurs et les rois 
ont la préséance sur les autres souverains qui n*ont pas les 
mêmes titres 5 ceux qui jouissent des hpmn|eurs royaux pi^^ le 
pas sur ceux qui n'en jouissent pas^j et les états ini-souvçf ^i^^ 
ou dépendants ne vien^^ent qu'après les états souverains, ^^çsi 
républiques cèdent ordinairement la préséance aux souye- 
rains qui portient le titre d'empereur ou de roij mais qu^nt 
aux autres, aucun rang n'est déterminé. Les princes de Is^ 
confédération germanique ji'ont de rang entre eux que pou? 
l'ordre dans lequel ils doivent voter; hors de la diète ^ucune 
place n*est déterminée. 

5<* Contestations sur le rang. — Eipédients* 

G'^t surtout ei^tre les états que doivent s'élever des con- 
testations sur le rang, puisqu'il n'y a pas pour le fixer de 
pnneipe certain, ni de règle unanimement approuvée, ni de 
pouvoir supérieur ou juge commun qui puisse statuer. Lors- 
qu'il s'eçi élève, on les juge et on les termine comme toute 
auti^e contestation entre états, par la voie diplomatique. — 
Pourles éviter, on a recours à ce qu'on appelle des expédients 
qui laissent en suspens les droits et les prétentions émises 
respectivement. Voici quelques-uns de ceux qui ont été em- 
ployés: on convient d*une suspension du cérémonial; or^ 
iéckàrei q^o chaque place doit être considérée comme la pre- 
mière, ou que la présidence accordée momentanément ne 
donnera pas titre pour l'avenir et ne portera aucun préjudice 
aux droits des autres j on cède aux prétentions de la par- 
tie qui conteste, mais on se fait donner des lettres réservales*^ 
on garde V incognito et on prend un titre inférieur, on convient 
que les places seront réglées d'après l'âge des souverains, ou 
la durée de leur règne, ou l'ancienneté de leur famille, ou que 
l'on alternera pour la présidence, ou que le sort décidera de 
l'ordre dans leg^uel on l'obtiendra. — Dans les traités publics 
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Taltemat est d'usage; chaque puissance occupe dans Texem-^ 
plaire qui lui est destiné la première place au préambule 
comme aux signatures. 

6^ Rang des princes étrangers en France* 

n est d'usage entre les souverains que dans les visites qu'ils 
se fonty rhôte cède le pas à Tétranger^ s'ils sont du même 
rang. Il en a toujours été ainsi en France, à moins que le 
prince étranger ne parût avec le Roi dans une cérémonie 
publique; dans ce cas le Roi marchait au milieu et le prince 
à sa droite. C'est ainsi que de nos jours on a vu l'empereur 
Don Pedro marcher à la droite du Roi lors de la cérémonie 
qui eut lieu en 1831 pour la pose de la première pierre de la 
colonne de Juillet. C'est ainsi qu'on a vu, sous l'ancienne mo- 
narchie, des rois de Bohême, de Sicile et d'Ecosse, précéder le 
dauphin dans les lits de justice et dans les assemblées du par- 
lement. Mais le dauphin ne cédait sa place qu'aux souverains 
étrangers qui avaient un titre supérieur au sien et qui jouis- 
saient des honneurs royaux ; il avait le pas sur tous les autres 
princes. 

Les autres princes du sang jouissaient des mêmes préroga^ 
tives que le dauphin. François V' ayant admis le 30 juin 
1523, dans un lit de justice, le prince d'Albanie, frère du roi 
d'Ecosse, ne le fit placer qu'après eux et^seulement entre 
deux pairs. Encore déclara-t-il « qu'il n'entendait nullement 
préjudicier par là aux droits mêmes des pairs, et qu'à l'avenir 
ils seraient sans difficulté les premiers et les plus prochains 
du Roi. » 
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CHAPITRE III. 

CHAMBRES LÉGISLATIVES. 

lo Leur place dans les cérémonies publiques. 

Le règlement du 13 août 1814 porte que les chambres lé- 
gislativeçnese montrent jamais en corps hors du lieu de leurs 
séances^ déjà la constitution du 5 fructidor an m portait que 
le corps législatif n'assistait h aucune cérémonie publique et 
n'y envoyait aucune députation. Cependant les chambres sont * 
invitées par le gouvernement aux cérémonies politiques et 
aux cérémonies religieuses qui concernent le Roi et les mem- 
bres de sa famille ; elles y assistent en corps, mais elles ne s'y 
rendent pas en corps; chaque membre y arrive séparément, et 
c'est dans le lieu de la cérémonie que la réunion des membres 
de la chambre des pairs et celle des membres de la chambra 
des députés forment les deux corps qui sont l'objet de distinc- 
tions et occupent des places honorifiques comme deux des 
grands pouvoirs de l'état. 

Le décret de messidor qui n'accorde rang et séance au 
corps législatif que dans les cérémonies publiques auxquelles 
il aura été invité par Sa Majesté ne contient pas de disposition 
précise sur la place qu'il doit y occuper. Cependant, ensuivant 
l'ordre hiérarchique établi par la Charte constitutionnelle, 
après le Roi et la famille royale vient immédiatement la 
chambre des pairs, et, après la chambre des pairs, celle des 
députés des départements. 

Ce haut rang leur a toujours été conservé dans toutes les 
occasions solennelles où elles ont paru en corps. Quand elles 
se présentent au palais du Roi, elles sont reçues avant tous 
les autres corps de l'état ; quand elles assistent à une céré- 
monie religieuse, elles sont placées, la chambre des pairs h 
droite, la chambre des députés à gauche, dans le chœur ou 
dans la nef, ou à droite et à eauche du trône. 



^ Préséance du cli«ne«lier de France , président de la chambre 

des pairs. 

A la tète de la chambre des pairs marche le chancelier de 
France, qui en est le président. 

Le chancelier était autrefois le premier organe du plus 
haut attribut de Tautorité royale, de l'administration de la 
justice; chef de tous les conseils du Roi^ président-né des 
cours et des parlements^ il siégeait en cette qualité à la cour 
des pairs, portait la parole au nom du Roi dans les assemblées 
nationales et exprimait ses volontés dans les circonstances 
solennelles. Depuis la suppression de la charge de connétable, 
il était devenu le premier officier de la couronne. 

Lorsque le Roi venait tenir son lit de justice au parlement^ 
le chancelier prenait séance au-dessous de lui dans une chaise 
^ bras, CQuverte de Vextrémité du tapis semé de fleurs de lis 
^i était w% pieds du Roi. — Quand il devait paraître en 
publiCi revêtu d'une épitoge de velours rouge doublée de 
sfttiu, rebrassée et fourrée d'hermine^ et couvert d'un mor- 
tier comblé 4*Qr et brodé de perles, il marchait précédé de 
quatre liuissiers de la chancellerie, portant leurs ma^es, et 
des huissiers du conseil, appelés huissiers de la chaîne, suivi 
d'un lieutenant de la prévôté de l'hôtel et de deux gardes. 

La lo^ du 1**^ décembre 1790 supprima l'office de chancelier 
et eu conféra les attributions au ministre de la justice. Le ti- 
tçe en reparut sous l'empire; il y eut un archichancelier 
d'empire et un archichancelier d'état, mais ces deux .grands 
dignitaires n'avaient en quelque sorte que des attributions 
bonorifiques; le chef réel de l'administration de la justice était 
le ministre grand-juge. A la première restauration les fonc- 
tions de ministre de la justice furent remplies par un chan- 
celier ; après la seconde le chancelier devint président de la 
chambre des pairs. 

Cette dignité qui n'existait plus depuis 1830 fut rétablie eq 
1837 en faveur de M. Pasquier, président de la chambre des 
pairs, qui remplit en même temps les fonctions d'officier de 
l'état civil pour les membres de la famille royale. Ces der- 
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nijtefs f^ttrU>^tianâ ne donnent au chancelier aucun r^ng 
parmi les hauts fonctionnaires de l'état ^ mais comine pr^^ 
sid^nt de la cbamhre des pairs, il exerce une des fonctions lof 
plus éminmtes du royaume, il a sa place marquée à la dl^oUo 
du Qoi| après les prince^; 4ans les séapces de la chtimbr^, ]«# 
p^pes siéent apri^s lui. 

3** Hang jdes pairs de France. 

Après le président de la chambre des pairs, viennent les 
vicë-présîdeûts et les secrétaires ; les premiers prennent rang 
d'après leur ancienneté comme vice-présidents et les seconds 
d'après le nombre de voix obtenu par chacun d'eux. Le grand 
r^readaire de la chambre a droit aussi à un rang distingué. 

Par le règlement du 2 juillet 181i, chaque pair prenait 
dans les séances solennelles son rang d'ancienneté dans l'or** 
dre des nominations; mais l'ordonnance du 25 août 1817 
ét)|blit des bancs séparés pour chaque ordre de titres, les 
pain également titrés devaient se placer sur le même banc, 
selon Tordre de leur promotion ou de l'ancienneté de leur 
ti^Q. Le premier des bsoics était réservé aux princes du 
sang; les pjE^irs ecclésiastiques devaient occuper lespremièref 
pla(30f 46s banps ob ils étaient appelés en vertu du titre qui 
leur étiHt conféré pas les lettres-patentes d'institution» 

lia loi du 29 décembre 1831, qui forme l'article 23 de la 
Charte ^ 1830* porte que les pairs prennent rang entre eux 
p^ ordre de nomination ^ ainsi il n'y a plus dans la pairie de 
biérarcbie nobiliaire, les titres sont sans influence sur les 
rangs et tous les pairs sont législateurs au même titre^ il n'y a 
^'exeepticm que pour les princes du sang. 

4** Préséance des pairs de France. 

J^l^ dii^ité de pair de France était sous l'ancienne monar- 
chie )a première de l'état. Les pairs avaient séance avec voie 
délibérative au parlement avant les autres conseillers, mais 
lèpres le président; ils assistaient le roi lorsqu'il recevait l'in* 

vestitufe de son royaume et lui présentaient les ornements 

3. 
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royaux lorsde la cérémonie dusacre. Ces prérogatives, qui leur 
donnaient la prééminence sur tous les grands du royaume et 
même sur les princes étrangers, leur ont fait disputer plusieurs 
fois la préséance aux princes du sang; ils l'avaient obtenue, 
lorsque les ducs et comtes avaient usurpé la souveraineté; 
ainsi, au festin du sacre de Charles YI, le duc de Bourgogne 
s'assit comme pair de France au-dessus du duc d'Anjou, son 
frère aîné, qui n'était point pair. Mais ce différend était 
terminé depuis longtemps'en faveur des princes du sang, lors- 
que la révolution de 1789 est venue enlever aux pairs leurs 
titres avec leurs prérogatives. 

Bonaparte consul, en instituant le sénat, espèce de trans-* 
formation de la pairie ancienne, lui donna le premier rang 
parmi les corps politiques^ devenu empereur, il accorda au 
sénat en corps et à chacun de ses membres dans leur sénato* 
rerie un des premiers rangs dans les cérémonies publiques 
{voy, page 5) et tous les honneurs civils et militaires qui 
convenaient aux éminentes fonctions dont ils étaient revêtus 
par la constitution. 

La restauration essaya de renouveler cette antique pairie 
qui avait jeté tant d'éclat sur la couronne de France. En- 
tre autres prérogatives, l'ordonnance du 25 août 1817 accorda 
à tout pair de France, qui aurait été invité à une cérémonie 
publique en sa qualité de pair et qui serait revêtu de son cos- 
tume, de prendre toujours et sur toute personne la droite de 
l'autorité, quelle qu'elle fût, qui aurait la préséance. — Mais 
un avis du conseil d'état du 24 août 1822 a décidé que cette 
ordonnance ne pouvait s'appliquer à un pair qui fait partie 
d'un corps quelconque ou qui exerce des fonctions; dans ce 
cas le rang est déterminé par les fonctions. 

5<> Préséance du président de la chambre des députés. 

Le président de la chambre des députés prend rang après 
celui de la chambre des pairs; il ne peut y avoir de rang inter- 
médiaire } si le président de la chambre des pairs marche ou 
siège k droite Je président de la chambre des députés marche 
ou siège à gauche. Ils sont tous deux appelés aux grandes 
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solennités qui concernent Tétat ou les membres de la famille 
royale : si les chambres n'y assistent pas en corps^ les prési- 
dents les représentent avec les vice-présidents ou une dépu^ 
tation. — Ils ont tous deux les grandes entrées dans le palais 
du Roi ; ils sont inscrits les premiers après les ministres dans 
l'ordonnance portant création de ministres d'état et dans la- 
quelle sont désignées les personnes parmi lesquelles le Roi peut 
choisir ces hauts fonctionnaires; dans l'enceinte du palais de 
leur chambre respective, ils ne cèdent le pas qu'au Roi. Hors 
de cette enceinte, ils sont précédés par les princes et par les 
ministres dans les cérémonies où ils entourent le trône. — 
Aux funérailles de Louis XVIII ils tenaient les deux premiers 
cordons du poêle; à celles du duc d'Orléans ils étaient précé- 
dés par le maréchal duc de Dalmatie, comme président du 
conseil et doyen des maréchaux de France. 

6^ Rang des députés. 

Les vice-présidents et les secrétaires prennent entre eux 
le rang que leur assigne le nombre de suffrages qu'ils ont ob- 
tenu. Les questeurs de la chambre viennent après eux.— Les 
autres membres n'ont aucun rang déterminé -, étant tous dé- 
putés au même titre, ils ne pourraient pour se ranger dans les 
cérémonies publiques soit pour la marche, soit pour la séance, 
que consulter les principes généraux qui accordent le pas h 
l'âge, à l'ancienneté des fonctions, etc. 

^o Préséance des députés. 

Si la chambre n'est pas invitée en corps et par ordre du 
Roi à des cérémonies publiques, ses membres ne peuvent pré- 
tendre à aucun droit de préséance individuelle. Ce ne serait 
que par déférence pour la haute mission dont ils sont chargés, 
qu'il leur serait accordé une place distinguée. 

Quant à la place qu'ils doivent occuper parmi les notabili- 
tés, on peut consulter l'ordonnance du 26 août 1824 sur l'or- 
ganisation du conseil d'état, la loi du 29 décembre 1831 sur 
la pairie et le règlement du !<' novembre 1820 sur les entrées 
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dans le palais du Roi; ce règlement accorde aolt députas 
comme aux lieutenants généraux^ aux conseillers d'état, 
aux évoques^ aux préfets^ etc., l'entrée du premier salon qui 
précède la salle du trône. 
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CHAPITRE IV. 



«misTiBs. — constiL ^'ttAj. 



§ 1. — Le$ miniêtrei. 
1* Rang. 

Les lois n'établissent entre les ministres aucun ordre hié- 
rarchique^ ils sont égaux entre eux; seulement il leur est 
donné un président qui n'a ni les droits, ni l'autorité des an- 
ciens premiers ministres, ihais qui personnifie en Itii la poli- 
tique du ministère, et préside lé conseil, lorsque les itiinis- 
très s'assemblent hors la présence du Roi. — Cependant^ 
d'après Tordre de classement de leurs ministères d&ns les 
divers documents législatif, on pourrait établir entre 
les ministres les rangs sulyanto : Justice et Gultes> Affai- 
res étrangères , Guerre , Marine et Colonies > IntÔriëUi', 
Agriculture et Commeroe, Travail publies^ Indt^octiM ph- 
blique, Finances. 

2^ Préséance. 

Les ministres sont les dépositaires du pouToir central, les 
délégués immédiats de l'autorité royale; à cid titre ils occu- 
pent parmi les fonctionnaires publics le rang le plus élevé, 
ils sont au premier degré constitutionnel de la hiérarchie 
administrative. 

Les ministre h'ont pas téiljolirs ëb lé rang qu'ils occupent 
ieius notre gouvernement représentatif; les . grands officiera 
éu tof aHin6> lés dtics et l^nm d& l^rAhêë^ lés titulaires âJ&^ 
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grandes charges de Tétat prenaient le pas sur eux. Aujour- 
d'hui que ces grandes dignités n'existent plus^ les ministres 
ne se voient précédés que par les princes du sang, parles car- 
dinaux, quelle décret de messidor place avant eux dansl'ordre 
dés préséances, et par les membres des deux chambres réunis 
en corps. 

Le rang qu'assigne aux ministres le décret de messidor 
leur à été conservé dans toutes les solennités de l'empire et 
de la restauration. Sous ce dernier gouvernement, ils avaient 
lés grandes entrées avec les cardinaux^ le chancelier de 
France, les maréchaux de France et le président de la 
chambre des députés. Aux funérailles de Louis XVlIÎ, ils 
furent placés dans les stalles basses du chœur, vis-à-vis les 
princes du deuil, prés du catafalque ^ au sacire de Charles X, 
ils prirent séance à la droite du fauteuil du Roi après les car- 
dinaux assistants, — Sous le gouvernement de Juillet, dans 
les séances solennelles, ils sont assis sur les premiers degrés 
dd trône, après les princes de la famille royale. Ils signèrent 
après les princes et les témoins l'acte de mariage du duc 
d'Orléans , assistèrent h la droite du Roi au baptême du 
comte de Paris, dont ils signèrent l'acte après les bureaux 
dfes chambres appelés comme représentant la t*rance> et aux 
obsèques du duc d'Orléans ils prirent place à la droite du ca- 
tafalque. — Dans un acte récent du gouvernement, dans l'or- 
ddiinance sur la création des ministres d'état, les ministres 
dont noinmés les premiers de tous les fonctionnaires qui peu- 
vent obtenir ce titre. 

§ 2. — Le conseil d'état, 
1« Rang. 

Le eenseil d'état se (composé aujourd'hui du garde des 
sceaux, président, des autres miiiistres, d'uii vice-présideiit, 
de Tice-présidents des comités , de conseilleh( d'état , de 
maîtres des requêtes et d'auditetirs de première et dé se* 
éemde classé. Le secrétaire géiléral a le rang et le titre de 
màitlre deà requêtes. — Toutes tes fois qué lè conseil d'état se 
Hi^H m c(tf ps, Éoit pôtir dés cér8in6hie$, 8oit pouf prëséUter 
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ses hommages au Roi, soit pour des visites de corps, les 
membres du conseil se rangent dans Tordre suivant : i» le 
vice-président du conseil d'état et les vice-présidents des co- 
mités 3 2** les conseillers d'état) 3° les maîtres des requêtes; 
4® les auditeurs. — Dans les séances contentieuses, les vice- 
présidents des comités prennent rang à droite et à gauche du 
président par ordre d'ancienneté j ensuite les conseillers d'état 
dans le même ordre; les maîtres des requêtes et auditeurs- 
rapporteurs prennent place au-dessous des conseillers d'état. 
— Dans les séances générales administratives, le président se 
place au pied du trône, en face de rassemblée du conseil; le 
vice-président du conseil siège à la droite du garde des 
sceaux et des autres ministres présents ; les vice-présidents 
des comités siègent les premiers selon leur rang d'ancienneté; 
les conseillers d'état remplissant les fonctions de sous-secré- 
taire d'état siègent à la suite des vice-présidents des comités; 
les autres conseillers d'état sont répartis à droite et à gauche 
des vice-présidents des comités dans l'ordre du tableau, dressé 
d'après l'ordre des réceptions attestées par la date de la 
prestation de serment, et sans distinction entre les services. 
Les places des membres absents restent vacantes. Les maîtres 
des requêtes siègent derrière les conseillers d'état et les au- 
diteurs derrière les maîtres des requêtes. Les uns et les autres 
prennent rang, suivant l'ordre de leur tableau respectif, 
dressé selon la date des prestations de serment. Les maîtres 
des requêtes en service ordinaire sont placés avant ceux du 
service extraordinaire. (0. 19 juin 1840.) 

2® Préséance. 

Il faut distinguer pour le conseil d'état deux sortes de pré- 
séances, celle à laquelle il a droit comme corps et celle qui 
est accordée à ses membres. 

1® Le conseil d'état, comme les deux grands corps politi- 
ques et la cour de cassation, n'a rang et séance que dans les 
cérémonies auxquelles il est invité par lettres closes du Roi. 
Pour connaître son rang et le déterminer, il ne faudrait pas 
considérer celui qu'il occupait sous l'empire; il était alors 
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le second des grands corps politiques (1) -, il n'est plus aujour- 
d'hui qu'un tribunal administratif, un conseil consultatif des 
ministres. Dans les cérémonies auxquelles il a assisté depuis 
la révolution de juillet, on le voit prendre séance après les 
deux chambres; le corps diplomatique et les maréchaux de 
France. — Les conseillers d'état et maîtres des requêtes dé- 
signés pour assister aux séances d'ouverture des chambres^ 
sont assis sur des gradins au-dessous du trône. 

2° D'après le décret de messidor, les conseillers d'état, pré- 
fets ou en mission dans les départements, prenaient rang im- 
médiatement après les sénateurs, mais depuis l'ordonnance 
du 5 novembre 1828, les conseillers d'état en service extraor- 
dinaire qui exercent des fonctions publiques dans les dépar- 
tements, prennent le rang que leur assignent les fonctions 
dont ils sont revêtus, et les dispositions du décret de messidor 
ne peuvent s'appliquer qu'à ceux qui sont investis parle Roi 
d'une mission spéciale et temporaire. 

Quant à la préséance individuelle des conseillers d'état, le 
règlement du !«' nov. 1820 sur les entrées dans le palais du Roi, 
leur accorde l'entrée de la salle qui précède celle du trône 
avec les lieutenants généraux, les évêques , les préfets , les 
conseillers h, la cour de cassation, etc.^, et la loi du 19 dé- 
cembre 1831 les range dans les notabilités parmi lesquelles le 
Roi peut choisir les membres de la chambre des pairs. 



(1) En effet, d'après le sénatus-consulte du 28 floréal an xii, le 
conseil d'état Tenait immédiatement après le sénat et précédait le 
corps législatif; à cette époque, il est vrai^ il avait lui-même des 
fonctions législatives. — Une note célèbre de l'empereur, insérée au 
Moniteur à la fin de 1808, accorde formellement ce rang au conseil 
d'état. « Le premier représentant de la nation^ disait l'Empereur 
dans cette note, c'est l'Empereur j car tout pouvoir vient de Dieu et 
de la nation. Dans l'ordre de nos constitutions, après l'empereur est 
le sénat; après le sénat est le conseil d'état; après le conseil d'état 
est le corps législatif... ». Voy.^ à cet égard, la note qui accom- 
pagne, dans les Lois annotées de M. Carotte, le sénatus-consulte 
du 19 avril 1807. 
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CHAPITRE V. 

CXERGfi. 

SECTIOH l'V— RèflM ftaéralM. 

i^ Hiérarchie. 

Les membres du clergé sont classés: 1« selon la dignité de 
leurs fonctions de cardinaux, patriarches, primats, arche- 
vêques et évéquesj 2° selon leurs caractères et leurs ordres 
sacrés d'évéques, de prêtres, de diacres, de sous-diacres, et 
après ces derniers, les ordres mineurs j 3* selon leur minis- 
tère de pasteurs, archidiacres, doyens ruraux, curés et des- 
servants; ou 4.0 selon les trois degrés de la hiérarchie pour le 
gouvernement ecclésiastique, gouvernement des métropoles, 
gouvernement des diocèses, gouvernement des paroisses. En 
générai chaque membre a son rang diaprés sa dignité, son 
ministère et son ordre. La simple tonsure n'est qu'une pré- 
paration aux ordres ; il n'y a point de fonction ecclésiastique 
qui y soit essentiellement attachée. — En France la loi re- 
connaît les cardinaux, archevêques, évêques, vicaires-géné- 
raux, chanoines, curés de première et de seconde classe, 
desservants^ aumôniers et vicaires. 

2^ Préséance da clergé en général. 

Le eiergé, considéré comme ordre^ avait, par ttlie posses- 
sion immémoriale remontant aux premiers temps de la 
monarchie, la préséance sur les deux autres ordres, même 
dans les assemblées politiques, dans les états généraux et 
particuliers. Cette prérogative lui donnait le droit de prendre 
séance après le Roi et les princes du sang, de tenir le premier 
rang dans les députations que les états-généraux envoyaient 
au Roi et de porter la parole en leur nom. — Le rang que le 
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clergé tenait de la faveur de nos rois et de Téminence de ses 
fonctions^ et qu'il a conservé jusqu'à l'abolition des ordres en 
1789, avait été formellement reconnu par plusieurs édits et 
déclarations, et confirmé par Tédit de Louis XIV du mois 
d'avril 1695, dont l'article premier porte : « Les ordonnances^ 
déclarations et édits faits par nous et nos prédécesseurs, en 
faveur des ecclésiastiques de notre royaume, concernant leuirs 
droits, rangs et honneurs, continueront à être exécutés. » 

Dans les corps où les membres du clergé se trouvaient avec 
les laïques pour y exercer les mêmes fonctions, ies ecclésiasti- 
ques tenaient un rang d'honneur ; les prélats qui avaient des 
pairies attachées h leur titre, prenaient séance avant les pairs 
laïques, mais après les princes du sang } les conseillers-clercs 
donnaient leurs voix les premiers dans les parlements. — 
il n'y avait d'exception que pour le conseil d'état, où les 
conseillers d'église, d'épée et de robe prenaient rang entre eux 
du jour qu'ils avaient prêté serment, quelles que fussent d'ail- 
leurs leurs dignités; cependant les grands officiers de la cou- 
ronne qui étaient conseillers d'état, précédaient les autres 
conseillers. 

Aujourd'hui que le clergé n'est plus un ordre et ne se trouve 
plus que rarement en présence de laïques, il n'y a pas tant 
d'importance h déterminer sa place parmi les corps. Si 1 on 
avait besoin de la fixer, il faudrait considérer le ministère 
qu'il exerce, « qui , dit Domat , Droit public, étant au-dessus 
de tous les autres qui ne regardent que le temporel, lui donne* 
I^ prééminence au-dessus de toutes les dignités des corps les 
plus élevés. )> « Cependant, ajoute cet auteur, les ecclésiasti- 
ques considérés séparément, ont leur rang selon leurs qualités 
et celles des laïques avec qui ils se rencontrent ; comme il ne 
s'agit point ici de la dignité des fonctions spirituelles, et qu'en 
toutes occasions la dignité qui donne le rang doit se régler 
sur les qualités à qui il est de Tordre public qu'on rende un 
plus grand respect, plusieurs qualités de laïques demandent 
«n bien plus grand respect que celui qu'on doit à plusieurs 
ecclésiastiques hors de leur ministère, et dans ce cas la pré- 
séance est due aux premiers. » 
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3<* Préséance da clergé dans l'exercice de ses fonctions. 

n a toujours été d'usage et il est encore prescrit aujourd'hui 
que le corps qui reçoit d'autres corps ou fonctionnaires dans 
le local destiné à l'exercice de ses fonctions^ conserve sa place 
ordinaire. Cette règle doit s'appliquer au clergé; Féglise est 
le lieu où il exerce son ministère^ où il remplit ses fonctions 
spirituelles, et il est bien juste que dans des cérémonies uni- 
quement consacrées au culte de la Divinité et non à flatter la 
vanité, ceux qui sont employés à ce culte aient le pas sur 
tous les laïques. 

La jurisprudence constante des arrêts et les édits de nos 
rois avaient établi depuis longtemps ce droit du clergé. L'édit 
du mois d'avril 1695 porte, article 47 : «Défendons à toutes 
personnes, de quelque qualité et condition qu'elles puissent 
être, d'occuper pendant le service divin les places destinées 
aux ecclésiastiques ; voulons que, lorsque des officiers de nos 
cours, allant en corps dans les églises cathédrales et autres, 
se placeront dans les chaires destinées pour les dignitaires et 
chanoines, ils en laissent un certain nombre de vides de cha- 
que côté pour les dignitaires et chanoines qui ont accoutu- 
mé de les remplir. » — Le même édit ordonnait en outre que 
les laïques revêtus de surplis ou aidants au service divin, et 
étant alors considérés comme faisant partie du clergé, précé- 
dassent aux processions, offrandes, adoration de la croix, 
aspersion d'eau bénite, distribution du pain bénit et autres 
cérémonies de l'église, tous les autres laïques de quelque 
condition qu'ils fussent, gentilshommes, seigneurs ou patrons. 
— Deux arrêts du parlement des 15 mars 1698 et 5 février 
1699 sont venus confirmer les droits du clergé établis par 
l'édit; ils enjoignaient à tous gentilshommes, même aux sei- 
gneurs des paroisses, délaisser la préséance au clergé, « quant 
à la perception des honneurs d'église. » — Cet édit et ces 
arrêts ont mis fin aux fréquents débats qui s'étaient élevés 
sur le droit de préséance entre le clergé et les autres corps de 
l'état. 
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Cependant on voyait des officiers laïques et d'autres per- 
sonnes^ comme les patrons et les fondateurs, occuper certaines 
places entre les chanoines et autres ecclésiastiques^ « mais^ 
dit Domat, Drot^ public, ces places ne leur sont accordées 
que par grâce et pour des considérations que l'ordre public et 
rintérét de l'église rendent favorables^ sans que pour cela ils 
aient aucun rang dans l'ordre spirituel, et sans que ce privi- 
lège apporte quelque changement à la dignité du clergé. » 

SSGTZOlf ZI. -RèfflM parUcnlIèrei* 

§ 1 . — Les cardinaux. 
V Rang. 

La dignité de cardinal est la plus élevée dans la hiérarchie 
de Téglise après la papauté. — Les cardinaux forment le 
conseil spécial du pape; ils concourent à Télection du chef de 
l'église et sont seuls éligibles au souverain pontificat. Les 
cardinaux prennent rang entre eux d'après leur titre d'évô- 
que^ de prêtre et de diacre ; la plénitude du cardinalat leur 
est acquise par la barrette, c'est du jour où ils en sont mis en 
possession que date leur rang dans chaque classe.- — Ils ont 
la préséance sur tous lesévéques, primats etpatriarches^lors 
même qu'ils ne seraient que tonsurés. 

2° Préséance. 

&' Comme membres du sacré collège, les cardinaux sont atta^* 
chés à l'église de Rome j à ce titre ils ne devraient occuper 
de rang dans un autre gouvernement et ne recevoir d'hon- 
neurs que dans le cas où ils seraient envoyés comme légats ou 
nonces apostoliques^ ambassadeurs du saint-siège. — Cepen- 
dant plusieurs d'entre eux sont évêques dans d'autres états et 
font ainsi partie du clergé de ces états ^ ils y jouissent alors 
non-seulement des honneurs attachés à leur titre d'évêque, 
mais encore d'honneurs plus élevés accordés à leur dignité 
de cardinal, qui les rend princes de Tèglise. 

Les cardinaux ont souvent prétendu avoir le pas sur les 



graod^ de l*état et même sur les princes du sang* Un réta- 
ment de Louis XIII a mis fin à ces débats ; il porte que « les 
cardinaux ne précéderont les princes du sang que dans les 
églises et les oérémonies religieuses^ que partout ailleurs les 
princes du sang auront le pas sur eux, et que dans les visites 
réciproques qu'ils se feront, ils se rendront les mêmes hon- 
neurs et se conformeront aux mêmes étiquettes.» — Le dé* 
cret de messidor a de nouveau fixé leur rang après les princes 
français et avant les ministres. Ils avaient sous Tempire et 
sous la restauration les grandes entrées à ce même rang avec 
les grands officiers de la couronne.Ceux d'entre eux qui étaient 
pairs de France prenaient, d'après l'ordonnance du 8 janvier 
1823, place au rang des ducs, avec jouissance des droits, 
honneurs et prérogatives attachés à ce titre. 

Depuis la révolution de juillet^ les cardinaux n'ont paru 
qu'une fois à une cérémonie publique^ ce fut au baptême du 
comte de Paris. Ils y assistaient près de l'autel, du côté de 
l'évangile^ mais leurs noms ne figurent point dans l'acte de 
baptême du prince, parce que, dit-on, il s'éleva une question 
dé préséance entre eux et les vice-présidents des chambres et 
qu'ils refusèrent de signer après ces derniers. 

§ 2. — Les archevêqueê et évéques, 
10 Rang. 

Les archevêques et évêques sont à un des premiers degrés de 
la hiérarchie ecclésiastique^ c'est le premier anneau de cette 
chaîne mystique qui embrasse l'église militante. — Tous c0U3^ 
^ qui le caractère épiscopal a été imprimé sont égaux entre 
eux ) s'il se trouve quelque différence entre les primats, les 
métropolitains et les évéques, elle ne prend pas son origine 
dans le caractère épiscopal qui. est le même pour tous. Miiis 
seulement dans les institutions positives de l'église qui a éta- 
bli différents degrés de juridiction pour Téconomie et la po- 
lice de son gouvernement. (Merlin, Répert., v** Evéques.) 

Quand les degrés de juridiction sont égaux^ il est d'usage 
que les rangs dans chaque degré se règlent par l'ordre de 



rinstitution canonique^ quelquefois ils se ràglent d'après Van-r 
ciennpté de la fondation du siège épiscopal^ cette demièFe 
règle s'appliquait autrefois aux rangs des évéques-pairs. Au 
sacre de Philippe le Long, Tévéquede Langres prétendit que, 
connue duc, il devait marcher devant l'évéque de Beauvais 
qui n'était que comte ^ mais Tévéque de Beauvais ayant prou*? 
vé que son évéché était de plus ancienne érection que celiii 
de Langres, la préséance lui fut adjugée. 

'29 Préséance. 

1. Dans Texercice de leurs fonctions. 

D* après le décret de messidor^ les archevêques doivent ^ 
dans les cérémonies civiles et religieuses, être placés à drdte 
après les premiers présidents des cours royales, et les évéques 
h. gauche après les maréchaux de camp. L'usage et. les droits 
des évéques ont réformé cette disposition : l'évéque qui est 
dans sa cathédrale ou dans une église de son diocèse occupe 
sa place ordinaire qui est la première dans le chœur. 

Les évéques hors de leurs diocèses doivent aussi avoir dans 
les cérémonies religieuses des places distinguées, c'est-à-dire 
les premières après celle de l'évéque du diocèse sur lequel ils 
se trouvent. (Aflre, Gouvernement des paroisses,) 

2. Hors de l'exercice de leurs fonctions. 

Voici le résumé des documents qui depuis le rétablissement 
du culte en France se rapportent à la préséance des prélats 
hors de l'exercice de leurs fonctions : — Le sénatus-consulte 
du 28 floréal s^n xii, désignant les corps et les fonctionnaires 
qui devaient être présents à la prestation de serment du chef 
de l'état, nomme les archevêques et évéques après les corps 
politiques et la cour de cassation, et avant les grands ofiSciers 
de la Légion d'honneur, la comptabilité nationale (aujour- 
d'hui cour desjcomptes) et les premiers présidents des cours 
d'appel. — Ce rang ne leur a pas été conservé par le décret 
de messidor^ qui ne nomme plus dans l'ordre des préséances 
les archevêquesjqu'après les premiers présidents des cours 
d'appel, et les évéques qu'après les généraux commandant les 
départements. — Des plaintes nombreuses se sont élevées de 
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la part du corps épiscopal contre ce classement; la restaura- 
tion, sans y faire de changement formel, y a dérogé cepen- 
dant dans la plupart des cérémonies publiques qui ont eu lieu 
sous son gouvernement et dans d'autres circonstances. Le 
règlement du 17 février 1815 nomme les évéques avant les 
préfets pour avoir séance dans les conseils académiques; le 
règlement sur les entrées dans le palais du Roi nomme les 
archevêques avec les pairs de France, les ministres d'état, 
les gouverneurs des divisions militaires, comme ayant droit 
d'entrée dans la salle du trône, et les évéques avec les lieute- 
nants généraux etles vice-amiraux et avant les préfets, pour 
l'entrée dans le salon qui précède la salle du trône } l'ordon- 
nance du 8 janvier 1823 donne place au banc des comtes aux 
archevêques et évéques pairs de France. 

Depuis 1830 il existe peu d'occasions où les évéques se 
trouvent en présence des laïques dans des réunions ou céré- 
monies publiques non religieuses; ils sortent quelquefois de 
la sphère de leurs fonctions sacerdotales pour assister à des 
solennités littéraires ou universitaires; ils y. obtiennent le 
rang convenable à leur dignité ou la présidence d'honneur. 

§ 3. — Les membres des chapitres^ 
i^ Rang. 

Entre les ecclésiastiques qui composent un même corps ou 
qui exercent les mêmes fonctions, comme dans un chapitre, 
ceux qui remplissent les premières places qu'on appelle di- 
gnités, ont le premier rang, etles autres, comme les chanoines, 
prennent rang du jour où ils ont été mis en possession ; mais 
les dignitaires, comme les simples chanoines, sont toujours 
précédés par les vicaires généraux, qui sont pour ainsi dire 
les ministres de Tévêque, dont le chapitre est le conseil. Les 
chanoines honoraires, assistant à l'office canonial, y prennent 
rang suivant la date de leur nomination, mais toujours après 
les titulaires. 

Le chapitre royal de Saint-Denis a toujours eu la préséance 
sur tous les autres chapitres. 
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2*^ Préséance. 

n n'existe aucun document nouveau qui fixe la place que 
doivent occuper les membres des chapitres assistant avec des 
laïques h une cérémonie publique. D'après lesanciens règle* 
ments, les corps des chapitres des églises cathédrales précé- 
daient en tous lieux ceux des baillages, sénéchaussées et 
sièges présidiaux) les dignitaires des chapitres précédaient 
les présidents des tribunaux^ les lieutenants généraux, cri- 
minels et particuliers de ces sièges, et les chanoines mar- 
chaient avant les conseillers et tous les autres officiers de ces 
mêmes sièges. — Ces dispositions ne peuvent servir ici que 
comme renseignement^ s'il fallait aujourd'hui, d'après l'es- 
prit du décret de messidor, classer les chapitres parmi les 
corps, leur place serait après le conseil de préfecture et 
même après l'état-major du département, puisque ce décret 
place l'évéque après le maréchal decs^p. 

§ 4. — Les curés, 

V Rang. 

Lorsqu'ily a parité de fonctions «t de titre, c'est l'âge et 
l'ancienneté dans les fonctions qui déterminent le rang. 

^ Préséance. 

» 

1. Dans l'église. 

Le coré a la première place dans son église^ il ne la cède, 
après l'évoque, qu'aux vicaires généraux, archiprétres ou 
archidiacres qui ont la juridiction, et, à titre d'honneur, à 
d'autres prêtres ses invités. — Le curé ou desservant a^ par 
suite, la première place dans le banc de l'œuvre, toutes les 
fois qu'il s'y trouve pendant la prédication. (D. 30 déc. 1809.) 

3. Hors de l'église. 

Dans le conseil de fabrique et le bureau des marguîlliers, 
le curé ou desservant se place à la droite et le maire à la 
gauche du président. (D. 30 déc. 1809.) — Dans la compo- 
sition du comité local d'instruction primaire, le curé est 

4 
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nommé après le maire^ et, dans celle du comité d'arrondis- 
sement^ après le maire et le juge de paix et avant les mi- 
nistres des autres cuites. (L. 28 juin et 0. 8 noy. 1833.) — 
Quant à sa place dans les assemblées de charité et les bu- 
reaux de bienftiisance dont il est membre, elle n'a point été 
déterminée. Les règlements anciens donnaient la préséance 
Au euré dans toutes les assemblées de charité de sa paroisse, 
et de nombreux arrêts ont soutenu les droits du curé coatre 
les prétentions des patrons et des seigneurs des paroisses. •— 
Pour compléter autant que possible ce qu'il y avut à dire «ur 
la préséance des curés, il n'est peut-être pas inutile de n^ 
peler ici que les curés de Paris jouissaient^ par le règlement 
du 1*' noT. 18^, des entrées de la cour au même rang que 
les miûres et adjoints des bonnes Tilles^ les colonels et eapi- 
tâines de yaisseau. 

SECTION TROIBllilliB.— Les eolteft nos cttltoMqaet. 

$1.-* Les miniêtre$ iei eulies chrétiens non catholiques. 

i^ Hiériurchie et rang. 

Le9 çiiAÎ^tres de ces cultes sont distinguéa entre eux par 
les titras dç vicaires, pasteurs-adjoints^ pasteurs etpasteuns- 
présidents, et en outre, dans le culte de la confession d'Augs— 
bourg, par le titre d inspecteurs. — Pour le gouvernement 
ecclésiastique, Tordre hiérarchique se compose, dans le culte 
réformé, de pasteurs, de consistoires locaux et de synodes^ et 
dans c^lui de la confession d' Au^ourg, de pasteu]^ , de con- 
sistoires locaux et d'un consistoire général que remplace uu 
directoire dwis Vintervalle d'une assemblée à une^iutrp. (l*. 18 
germin. an jf.,] 

2* Préséance. 

Dans le règlement de messidor, les présidents des consi- 
stoires prennent rang après les maires^ c'était ausi^i ce rang 
qu'ils occupaient au couronnement dp r£mpereur. Le prési- 
dent du consistoire général av«ût^ comme les ^véqueiy ^ l^ 



préfets^ sous la restauration^ rentrée du salon qui précède la 
salle du trône. — Le consistoire comme corps n'est pas nom- 
mé dans Tordre des préséances du décret de messidor, mais 
aux grandes solennités de la cour, il est appelé h présenter 
ses hommages au Roi, après le collège royal de France, et 
avant la chambre des notaires et celles des autres professions 

syndiqués!- 

Dans la composition des comités d'instruction et des autres 

commissions dont ils font partie, les ministres des cultes non 
catholiques sont toujours nommés après les curés catho- 
liques. 

s s. «^ Is€9 mimstrei du cutte isruilUe. 

Pour l'administration du culte Israélite, il y a un cousi- 
stoire central, des consistoires départementaux , et un com- 
missaire ofi une commi^ion administrative auprès de chaque 
temple. Les ministres de ce culte sont le grand rabbin du cou- 
sistoire central, les grands Rabbins des consistoires départe- 
meiitaux, les rabbins communaux et les ministres officiants; 
il y a en outre des officiers subalternes pour le service du 
culte. (O. 25 mai 1844.) 

Les membres du consistoire israélite suivent immédiate^ 
ment les consistoires des deux cultes chrétiens non catholi- 
ques pour les entrées .dan$ )e mlais 4u Roi aux grandes ré- 
ceptions. 
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CHAPITRE YI. 

ORDRE JUDICIAIRE. 

JECTIon PREHZ&RZ.-Lm CMTt •! trUHOUNn. 

RÈGLES GÉNÉRALES. 

1. Ordre des juridictions. 

Au-dessus de tous les corps judiciaires est placée la eour de 
cassationy pouvoir régulateur de la jurisprudence du royau- 
me. Viennent ensuite les cours royales ^ indépendantes de la 
cour de cassation, dans la sphère de leurs pouvoirs légaux, 
mais soumises à son contrôle quant à la discipline de leurs 
membres et à l'application des lois. Ces cours sont elles-mê- 
mes chacune un centre où viennent se porter les appels des 
tribunaux de première instance et de commères de leur res- 
sort ) ceux-ci réforment à leur tour les sentences des tribu- 
naux inférieurs, les justices de paix et les conseils des pru- 
d'hommes. Ce dernier corps ne fait pas partie des corps judi- 
ciaires proprement dits. 

^ Rang en général. 

Avant 1789, c'était Tordre de réception qui déterminait 
dans chaque corps judiciaire le rang des juges de la même 
classe, en sorte que le magistrat reçu et installé le premier 
avait le premier rang. — Cette règle a été changée par les 
décrets des 30 mars 1808, 6 juillet et 18 août 1810 et par 
Tordonnance du 11 octobre 1820. Dans chaque cour et dans 
chaque tribunal, il est formé deux listes, l'une de rang, l'autre 
de service ^ chaque juge lors de sa nomination remplace sur 
la Uste de service le juge dont la démission ou le décès a 
donné lieu à sa nomination. Il est placé le dernier sur la liste 
dérangé si plusieurs magistrats sont nommés par la même 
ordonnance» le magistrat nommé le premier est inscrit avant 
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celai qui n'est nommé qu'après lui. (Dec. min. 17 février 

1818.) 

C'est d'après cette Uste de rang que les magistrats qui rem« 
plissent les mêmes fonctions sont placés à Taudience, dans 
les assemblées générales et dans les cérémonies publiques. 
« Lia préséance du rang, dit Carré, Lois de V organisation ju^ 
dicia«re^ n'ajoute rien au mérite de celui qui la possède^ mais 
il n'en est pas moins vrai de dire qu'il était nécessaire de distri- 
buer les rangS; afin d'établir Tordre dans les réunions. Le res- 
pect dû aux magistrats en général se porte particulièreigaent 
sur ceux qui^ par une plus longue pratique des vertus et des de- 
voirs de leur état^ont acquis plus d'expérience ^ il était donc 
naturel d'assigner successivement les premiers rangs aux plus 
anciens. » 

30 Préséance des corps judiciaires. 

Les corps judiciaires ont eu jusqu'à la révolution de 1789 
sur les autres fonctionnaires et officiers civils et militaires^un 
droit de préséance dans les cérémonies (1). L'assemblée con- 



(1) La préséance des grands corps judiciaires de Paris sur les 
officiers civils avait été établie par Pédit suivant, dont le préambule 
rappelle les contestations qui eurent lieu à ce sujet. 

Edit du roi Henri II, pour le rang des cours souveraines et autres 
compagnies ex assemblées et cérémonies publiques, 

« HvifRT, par la grâce de Dieu, roj de France, à tous présens et 
advenir, salut : 

«c Ajans ci-devant entendu et depuis à diverses fois veu à l'oeuil 
plusieurs questions, débats et différents entre nos Cour de parle- 
ment. Cour des ajdes, prevost de Paris, officiers du Ghastelet et 
prevost des marchands et eschevins de nostre ville de Çaris, pour rai- 
son du rang que nosdictes cours et officiers prétendent respectivement 
tenir ez actes et assemblées publiques faictes en notredicte ville de 
Pans^ati grand mépris de la justice «t ministrf s d'icelles et en dérision 
des Dationsélrangeres et diminution de Pauthorité de nosdicts officiers, 
nous a semblé estre très-nécessaire pourveoir et donner certain rè- 
glement à l'ordre que doivent tenir nosdicts officiers. — Scavoir fesons 
que nous ajant eu sur ce Padvis de plusieurs princes de nostre sang 
et autres grands et notables personnages de nostre conseil^ estans les 
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stituante, après'avoir aboli les grandes coiporatib&s de la ina- 
gistrature, ôta tout droit à la préséance aux tribunaux qu'ëlte 
institua, en la donnant aux corps administratifs } le décret 
de messidor n'a pas rendu aux nouTeanx corps judidâires le 
rang (}ti'avaient eu les anciennes corapagoies de judicatare. 
Carré, Lois de Vorganiàetionjudieiairej s^élève contre laplace 
assignée aux magistrats par ce décret, et Heniion de Paiisey, 
dfif Pouvoir municipal^ après aToir mis en paralièle Tind^^* 
dance des magistrats^ retendue et l'importance de leurs fon»* 
tion^ avec la dépendance des agents administratifs et Tac* 
tion bornée de leurs pouvoirs, rappelle l'opinion de la plupart 
des publicistes qui regardent Tautorité judiciaire comme 
l'un des grands pouvoirs de Tétat^ et la placent à côté de la 
puissance législative et du pouvoir exécutif^ puis il dit que 
c*est une inconséquence des plus choquantes de voir des hom- 
mes revêtus de ce grand caractère précédés, dans les cérémo- 
nies pnbliquei^ par des administrateurs du second, du troi- 
sième et même du qulilrième ordre. *-« Led magistrats sont de 
même précédés, soit en l^orjpiê, soit individtiMlement, dank 
presque tous les degrés, par les officiers de l'armée qui n'ont 
pas une juridiction plus étendue que la leur. Mais la maxime : 



nous, ayons dit, statué et ordonné, et jpar édlt perpétuel et 
irréTOcable de nostre certaiae science, pleine puissance et iiilbiiH 
rite rojal disions, statuons et ordonnons que en toos actes et assem- 
blées publiques, qui seront cj-aprés feictes en nostredicte ville de 
Paris, et hors d'icelle où les assemblées se feront par nostre ordon- 
nance et commandement, nostredicte Cour de parlement ira et mar- 
chera la première, et après elle immédiatement ira et marchera nos- 
tre Chambre des comptes, et après ladicte chambre ira et jnarchera 
notre Cour desajdes, et après la Chambre des monnoies, et après le 
prevost de Paris et officiers du Chastelet, et après eux le preyost des 
marchands, eschevins et officiers de nostredicte ?ille de Paris, cha- 
oui&e à part et séparément, sans que l'une costoye ou puisse ces- 
toyer Vautre, ne se aucunement mesler. £n mandant à nos âmes et 
feaui les gens de nostre Cour de parlement fisiire lire el enregistrer 
cette présente ordonnance, etc. » 

«c Donné à Y illerjHQotterets au mois d'a^rril l'an de fpraioe 1557 et 
de taosire règne le XK 

Signé Henat. 
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Cédant arma togœ n'était pas en harmonie avec les institu- 
tions de Tempire. 

De nombreuses réclamations s'élevèrent sous la restaura- 
tion peur faire obtenir auK magistrats une place plus digne 
de leurihaiites fractions. Dès 1816^ le chancelier de France, 
miBistj'e de la justice, promit d'apporter des moditications au 
déclet de messidor et de le mettre en harmonie avec les 
institutlèns nouvelles et Tindépendance des juges que la 
(ïarte a consacrées. 

i^ Dispositions relatites aux magistrats honoraires et aux magis- 
trats exerçant par intérim an emploi au-dessus de leur titre. 

Lés magistrats honoraires conservent leur titre, leur rang 
et leurs jirérogatJvéS honorifiques 5 ils assistent aux cérémo- 
nies pébitqued et il leur est rendu tous les honneurs auxquels 
ont ^oit les titulairesen activité de leur grade. (D. , 2oct. 1807 
«t 6 juil IMO; déc. min., âO oct. 1819 et V avril 1820.) 

Les magistrats qui remplacent momentanément pour le 
UeMté des magiMralis absents ou empêchés, n'ont droit 
qu'aux honneurs et aux préséanees de leur grade. (Ma»a<^ 
biau. Manuel du procureur du Roù) 

BÈGLSS PÀRTICULÏÈtŒS. 

§ 1. — JLa cotir de cassation. 
10 Rang. 

, Les magistrats de la cour de cassation prennent rang dans 
Tordre suivant : le premier président ; les autres présidents 
dans Tordre de leur ancienneté comme présidents^ les con- 
seillers, dans l'ordre de leur ancienneté comme conseillers. 

Membres du parquet: le procureur général^ les avocats 
généraux, par ordre d'ancienneté de nomination. 

Greffe : le ^effier en chef ^ les commis-greffiers. 
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2* Préséance do premier président. 

Le décret de messidor n'a point donné de préséance per- 
sonnelle au premier président de la cour de cassation, comme 
il en a donné aux autres présidents des cours et tribunaux. 
Mais à défaut de disposition précise, conme le premier pré- 
sident de la cour de cassation doit, lors de son installation, 
visiter tous les fonctionnaires nommés avant le préfet con- 
seiller d'état dans l'ordre des préséances, et recevoir la visite 
de ce préfet (D. de mess., tit.20, art. 9.), on peut en con- 
clure qu'il doit être placé immédiatement au-dessus de lui. 
Deux documents pourraient au besoin aider à fixer la place 
de ce magistrat^ l'ordonnance ànik décembre 1820 le nom- 
me, comme ayant le droit d'entrer dans la salle du trône, 
avec les ministres d'état, les ambassadeurs, les sous-secrétaires 
d'état , les arcbevéques et les grand'croix de la Légion 
d'honneur^ l'ordonnance du 23 déc. 1842 le nomme après 
lesmaréchauxde France, les amiraux, les ambassadeurs et 
le grand chancelier de la Légion d'honneur comme pouvant 
être nommé ministre d'état. 

3^ Préséance de la cour. 

D'après le décret de messidor,, la cour de cassation n'a 
rang et séance que dans les cérémonies auxquelles elle aura 
été invitée par lettres closes du Roi^ les lettres closes ne sont 
plus en usage } c'est le ministre de Ta justice qui fait l'invita- 
tion au nom du Roi. Cette invitation est de rigueur et lacour 
s'est abstenue de paraître en corps aux cérémonies aux- 
quelles elle n'avait pas été formellement invitée. {Voy, Tarbé, 
Lois et règlements à l'usage de la cour de cassation.) 

Le décret de messidor n'assigne aucun rang h la cour de 
cassation, mais le sénatus-consulte du 28 floréal an xii la 
nomme après le corps législatif pour assister à la prestation 
de serment du chef de l'état) c'est la place qu'elle a toujours 
occupée dans les solennités auxquelles elle a assisté ^ elle se 
présente au palais du Roi immédiatement après la chambre 
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des députés. Elle ne prend séance qu'après les maréchaux de 
France, les amiraux et le conseil d'état. 

Quant à la préséance individuelle des membres de la cour, 
elle peut être fixée par le règlement sur les entrées dans le 
palais du Roi, qui accorde à ses membres les mêmes entrées 
qu'aux évêques, préfets et maréchaux de camp. 

§ 2. — Les cours royales. 
1» Rang. 

Les magistrats des cours royales prennent rang dans l'ordre 
suivant: le premier président^ les autres présidents, dans 
Tordre de leur ancienneté comme présidents } les conseillers, 
dans l'ordre de leur ancienneté comme conseillers } les con- 
seillers-auditeurs, dans l'ordre de leur réception (1). 

Membres du parquet : le procureur général ; les avocats 
généraux, par ordre d'ancienneté de nomination ) les substi- 
tuts de service au parquet, dans le même ordre. 

Greffe: le greffier en chef; les commis-greffiers. (D. 30 
mars 1808, 6 juîU. et 18 août 1810^ Ord. 15 janv. 1826.) 

2p Préséance des premiers présidents. 

Pour les cérémonies publiques, la préséance des premiers 
présidents des cours royales est fixée par le décret de messidor 
après les lieutenants généraux commandant les divisions mi- 
litaires; dans les autres circonstances, on peut, pour fixer la 
préséance de ces magistrats, consulter le règlement du 1 «'^ no- 
vembre 1820 qui leur accorde les mêmes entrées qu'aux con- 
seillers à la cour de cassation et aux présidents et maîtres 
delà cour descomptes^etlaloidu 29 décembre 1831 qui les 
range parmi les notabilités qui peuvent être élevées à la di- 
gnité de pair de France. 



(1) La loi du 10 décembre 1830 a supprimé les conseillers-audi- 
teors ; il ne reste plus dans les Cours ro jales que ceux nommés 
ayant cette époque. 



38 BSS PRtSÉAlfCBS. 

Le premier président ûe la e(mr royale Ûè Pari^ est le 
seul, parmi ses collègues , qui puisse être nommé ministre 
d'état; il prendrait nécessairement, comme chef de la plus 
importante cour du royaume, le pas sur tous les autres pre- 
miers présidents qui se trouveraient réunis pour assister à une 
cérémonie, comme ils devaient Tètre à la prestation de ser- 
ment du chef de Tétat sous l'empire. Ce magistrat ne prend 
pas d'ailleurs son rang individuel dans les cérémonies pu- 
bliques } h Paris, les chefs de corps restent à la tète de leur 
corps dans la marche comme dans la séance. 

3° Préséaoee des conrs royales. 

Dans les provinces, c'est le premier des corps; à Paris la 
cour royale se range après le conseil royal de tlnstroction 
publique et avant l'institut. — Les conseillers des cours étaient 
au mtoierang que les maires des bonnes viUes, les coldnels 
et les capitaines de vaisseau, pour les titrées dans le palais 
du Roi. 

§ 3. — Les cours d'atsiset. 

!• Rang. 

Les conseillers de là cour royale, délégués pour assister le 
président, prennent irang entre eux suivant Tordre de leur 
ancienneté (Cire. min. 21 nov. 1826) ; le même Ordre est ob- 
servé dans les cérémonies publiques. — Les présidents et ju- 
gée des tribunaux de première instance, faisant partie des 
cours d'assises, ne prennent rang qu'après les conseiHers dé- 
légués. (D. 6 juillet 1S810.) 

3» Présence du président. 

Les cours d'assises, n'ayant que des fonctions temporaires, 
ne doivent pas avoir dé rang assigné d'une manière perma- 
neiite et en corps. Les membres des eoiurs toyales qili prési- 
dent leS assises doivent prendre rang, dates les cérémwiies 
publiques, immédiatement après le préfet, coiùmè lé faisaient 
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lès pi'éàidents des cours de justice criminelle. (Av. cohs. d*ét. 
1*' juin 1811.) Mais ce rang n'est accordé aux présidents des 
assises que dans la ville où elles se tiennent et non dans le 
chef-lieu des cours royales. (Av. cons. d'ét. 13 oct. 1812.) 

^ Préséance des icours d'assises. 

S'il y a d*auités membres de la cour rofBle délégués 
pour la tenue des assises^ ils iliarchènt k \& suite du pré- 
sident de la cour d'assises, sans que le rang assigné f^ar le 
décret de messidor aux maréchaux de camp commandant les 
départements, soit changé. (Av. cons. d'ét. l^juîh. 1811). 
Mais dans la ville où siège la cour royale, les conseillers dé- 
légués ii'ont d'autre rang, de même que le président, que celui 
qu'ils occujpent danià lé cour royale même. (Av. cons. d'ét. 
13 oct 1812.) — Le président et les juges des tribunaux de 
première instance, assistant le président des assises, ne doi- 
vent de ihéme «lK>ir dans les cérémonies publiques que le 
rang (pxi a èlê assigné aux présidents et axxx jugés de ces tri- 
iimàttx. (Av. cous. d'èt. !•' juin 1811.) 

§ 4. — Les tribiitnatià! de première inetùme* 

V ÈaDg. 

Dans les tribunaux de première instance, les magistrats 
prentientrang daos Tordre suivant: le président du tribunal; 
les vice-présidents» dans l'ordre de leur ancienneté conune 
viceo-préMdents; le$ juges dans l'ordre des réceptions; les ju- 
gesHsuj^pléants, daits le même ordre. 

Jfemôre* c^upargwef ; le procureur du Roi j les substituts, 
dans Tordre d^6 réceptions. 

&réjfi: le greffier j ses commis assermentés. (D. 18 août 
rtiO.) 

2^ Préséance des présidents. 

Ces magistrats ont leur place assignée dans Tordre des pré- 
séances après les soiis-prèfets^ ils jouissaient des mêmes en- 
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trées dans le palais du Roi qjne les conseillers des cours royales 
et immédiatement après eux. 

30 Préséance des tribunaux de première instance. 

D'après le décret de messidor, le tribunal de première in- 
stance a sa place entre le conseil de préfecture et le conseil 
municipal^ mais cette prescription du décret n'est observée 
ni à Paris, ni dans les villes 011 il y a un état-major de sub- 
division ou de département. — A Paris les corps municipaux 
de la ville et de la banlieue sont reçus par le Roi avant le 
tribunal et l'académie royale de médecine^ l'institut, les 
corps savants le précèdent ou prennent séance avant lui. 

Pour les villes où il y a un état-major de subdivision, voici 
ce qu'a décidé le ministre de la justice, par sa circulaire du 
16 octobre 1841 : « Le décret de messidor ne parle pas, il est 
vrai, des officiers d'état-major de département ou de subdi- 
vision, mais comme il assigne un rang au général comman- 
dant le département et que ce rang précède de beaucoup celui 
qu'occupe le président du tribunal de première instance, il 
faut en conclure que l'état-major dont ce général est le chef 
doit également précéder le tribunal de première instance. 
L'avis du conseil d'état du 5 brumaire an xni reconnaît d'ail- 
leurs trois classes d'état-major, l'état-major de division^ l'é- 
tat-major de subdivision ou de département, et l'état-major 
de place. Les officiers de toutes armes se classent selon lem*8 
grades dans chacun de ces états-majors. Us ne prennent pas 
indistinctement la préséance sur telle ou telle autorité, mais 
ils tiennent seulement la préséance du corps dont ils font 
partie. » 

Il a été décidé par le ministre de la justice que, dans les 
cérémonies publiques, le bâtonnier de l'ordre des avocats ne 
peut avoir la préséance sur les membres du tribunal de pre- 
mière instance (22 oct. 1814), et que dans une ville ouverte 
un commandant de place n'a point le pas sur le tribunal (14 
août 1828). 

Quant à la prétéance du tribunal sur le corps municipal, 
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le ministre a décidé le 14 décembre 1824, que la préséance 
étant accordée par le décret de messidor au président du tri- 
bunal sur le maîre^ et au tribunal sur le corps municipal^ il 
s'ensuit que le maire et le corps municipal ne doivent avoir 
de place dans l'église qu'après les magistrats du tribunal. « Il 
devrait peut-être s'ensuivre encore, ajoute le ministre, que 
ce serait aux magistrats à précéder à l'ofirande le maire et 
les officiers municipaux 3 mais cet objet n'étant pas prévu par 
le règlement, il doit être réglé à l'amiable entre le curé et les 
autorités du lieu. » 

§ 5.<-— Lei tribunaux de commerce. 

V Rang. 

Les membres des tribunaux de commerce prennent rang 
entre eux après le président d'après l'ordre de leur élection et 
le nombre de suffrages obtenu. 

2^ Préséance des présidents. 

Ces magistrats jouissent des mêmes droits honorifiques que 
les présidents des tribunaux de première instance et après 
eux. Ceux d'entre eux qui président les tribunaux des villes 
dont la population est de trente mille âmes et au-dessus sont 
rangés, après quatre nominations à ces fonctions, dans les 
notabilités parmi lesquelles le Roi peut choisir les pairs de 
France. 

3^ Préséance des tribunaux de commerce. 

Quoique le chef du tribunal de commerce soit nommé dans 
Tordre des préséances immédiatement après le chef du tribu- 
nal de première instsince, les membres du premier de ces tribu- 
naux ne suivent pas immédiatement les juges de première in- 
stance dans le classement des corps ^ ils sont précédés par le 
corpsmunicipal et les officiers de Tétat-major de la place, que 
précèdent les membres du tribunal de première instance. — Du 
reste le tribunal de commerce assiste à toutes les cérémonies 
publiques auxquelles assiste le tribunal de première instance. 
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§ 6. — Les juges de paix. 

P Rang. 

A Paris et dans les autres villes où il y a plusieurs juges de 
paix, ils prennent rang entre eux par ordre d'ancienneté dans 
leurs fonctions, le doyen marchant le premier et portant la 
parole dans les audiences. 

^ Pré9toee. 

Ce n'est pas comme honneur accordé aux titulaires, mais 
comme honneur ^tacbé aux fonctions, qu'ime place est assi- 
gnée aux juges de paix dans les cérémonies publiques ; le dé- 
cret de messidor les place dans la série des corps. - Ils prennent 
rang après le tribunal de commerce^ à défaut de tribunal de 
commerce et d'état-major déplace, ils suivent immédiatement 
le corps municipal et précèdent les commissaires de police. -- 
Lorsqu'il n'y a qu'un juge de paix, le conunifôaire de police 
marche à sa droite, et le greffier de la justice de paix à sa 
gauche. 

En cas d'empêchement du juge de paix, ce màpstcai peut- 
il être remplacé par son suppléant ? L'auteur d'un article in- 
séré dans le Journal des CammwGf se prononce pour l'afiîF* 
mative p^r les oonsid^ations suivantes : a La place assignée 
aux juges de pais: étant accordée aux fonctions plutét qu'à la 
personne, rien ne doit s'opposer à ce que le suppléant do ce 
magistrat puisse revendiquer le bénéfice d'une substitution 
pleine et entière dans toutes ses prérogatives. C'est précisé- 
]|)QQt p^pe qi|i^ l^s fonctions dif juge de paix n'ont qu'un 
s^iil titulaire qu'il faut qu'elles ^ient toujours répressives 
4aps la cérémonie, soit par ce titulaire, soit par celui qui le 
remplace en cas d'absence ou ^'^n^pêchement. Cala est d'au- 
tant plus convenable que, dans beaucoup de localité^» la§^ule 
autorité judiciaire est le juge de paix. Enfin, c'est eu app<^ 
}ant aux fôtes publiques le plus grand no0d>re de fonction- 
paires investis d'attributions différentes qu'oi^ leur dojnnera 
la 90mf^ ^% Véd^t qi^'eUesréclament. Ce qiû nous d^te^wf^f^ | 
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cetavis^ c'est que si Ton ne donne pas au suppléant du juge de 
paix le droit de prendre le rang attribué à ce magistrat, les 
foactions de juge de paix, si nobles, si importantes, n'aurpnt 
pas de représentants. » 

Il s'est encore élevé deux autres questions, mais per- 
sonnelles au juge de paix. La première est celle de savoir 
si ce magistrat a la préséance sur le^ officiers municipaux^ 
Ceux qui soutiennent les droits du juge de paix $e fondent 
sur l'autorité de Heijirioa de Pansey, qui accuse la légi^iafion 
actuelle d'avoir méconnu la. dignité des fpnctipos judicijif^ 
et l'influence qu'elles exercent sur le corps social tout entier j 
ils se fondent ^n outre §ar Te^rit ^ décarpt de messidor, qui 
donne généralement la préséance au fonctionnaire qui a 
une plus grande étendue de territoire sous sa juridiction; 
le juge de paix exerce sa juridiction sur an canton, tandis 
que le pouvoir dn maire ne se fait sentir que dans les limites 
tfmie commune. — Mais le texte du décret de messidor ne 
permet pas de se ranger à cette opinion; en effet les Juges de 
paix sent placés par ce décret après le corps municipal et, 
par conséquent, après les adjoints qui en sont membres et 
après le maire qui «n est le chef et qui a une préséance per- 
sonnelle, préséance dont ne jouit pas le juge de paix. 

La seconde question est de savoir si le juge de paix fait 
parHe des autorités civiles qui ont droit dans l'église à des 
places distinguées. Augier, journal h Juge de paix, prétend 
que €0 mi^^istrat est compris au nombre des individus qui 
remplissent l'autorité civile, autorité qui se compose de deu^ 
grandes divisions, autorité administrative, autorité judi- 
ciaire, et que, les juges de paix appartenant à cette dernière 
catégorie, peuvent invoquer le privilège que la loi de germi- 
nal accorde aux autorités civiles et militaires. Quoi qu'il en 
soit, la question a été résolue contre les juges de paix, mais 
il eët d'usage de leur accorder une place dans le banc des au- 
torités. [Yoy. 2* liv., 4«part., Honneurs dans les églises.) 
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g 7, -^ Les conseils de p'ud* hommes. 

Composés de marchands-fabricants et de chefs d'atelier, 
contre-maîtres et ouvriers patentés, les conseils de prud'hom- 
mes sont présidés par un de leurs membres ; après le prési- 
dent prennent rang les marchands-fabricants et ensuite les 
autres membres d*après Tordre de leur élection et le nombre 
de sufirages obtenu. 

S'ils étaient appelés kune cérémonie publique^ leur place 
serait naturellement après les juges de paix. 

§ 8. — Rang indvoidiid des magistratê. 

Lorsque les cours et tribunaux ne marchent point en corps, 
quel est le rang qui doit être assigné à chaque magis* 
trat pris séparément, abstraction faite de la place où se 
trouve dans la hiérarchie judiciaire le corps auquel il appar- 
tient? Il n'existe dans la législation pour déterminer ce rang 
individuel que des dispositions relatives à Tordre judiciaire 
dans les colonies. En prenant pour base les ordonnances des 
St2 décemb. 1828 et 7 févr. 1842 qui organisent Tordre judi- 
ciaire, on pourrait ranger les magistrats des difièrents si^ 
de la métropole dans Tordre suivant: le premier président, 
les présidents, et les conseiUers de la cour de cassation ; les pre- 
miers présidents, les présidents et les conseillers des cours 
reyales} les présidents , les vice-présidents, les juges, et les 
juges-suppléants des tribunaux de première instance ; les 
juges de paix, les suppléants des juges de paix. Mais ce clas- 
sement n'a rien de certain ; et, soit à cause de la différence 
des traitements, soit à cause de la division des cours et tribu- 
naux en plusieurs classes, d'après leur importance, il est des 
magistrats des tribunaux de première instance de la première 
classe qui pourraient prétendre à la préséance sur des magis- 
trats de cours royales de troisième classe. 
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SBGTZOll IX.-<- La coar dM comptai. 

10 Rang. 

Lorsque les membres de cette cour marchent en corps, les 
rangs sont tenus ainsi qu'il suit : le premier président; les 
présidents, par ordre d'ancienneté comme présidents; les 
maîtres des comptes, par ordre d'ancienneté comme maîtres; 
les référendaires de première et de seconde classe, par ordre 
de nomination dans chaque classe } 

Le procureur général ; 

Le greffier en chef; les commis-greffiers. (D. 18 sept. 1807.) 

Dans les rangs individuels, le procureur général a sa place 
après le premier président. 

5Sf» Préséance. 

La cour des comptes prend rang immédiatement après la 
cour de cassation et jouit des mêmes prérogatives. (L. 16 sept. 
1807.) D'après cette disposition, si la cour de cassation prend 
rang dans un cortège, la cour des comptes vient après elle^ si 
la cour de cassation prend séance «dans une cérémonie et 
qu'elle soit placée à droite, la cour des comptes est placée à 
gauche, vis-à-vis. C'est ce qui a eu lieu dans toutes les céré- 
monies auxquelles ont assisté les deux cours. — Les réfé- 
rendaires de première classe assistent^ à tour de rôle et en 
nomhre égal à celui des maîtres des comptes, aux cérémonies 
"publiques et auxdéputations. (B. 18 sept. 1807.) 

SSCnoil III.--I.e nlalttèr« pablto. 

V Hiérarchie. 

Les officiers du ministère public sont les délégués de la 
puissance executive près les tribunaux ; ils l'exercent au 
nom du Roi; à qui seul elle appartient^ sous TautoritéMu 
garde des sceaux, ministre de la justice, qui occupe le som- 
met de l'échelle hiérarchique de cette classe de fonction- 
naires,— Aw3econd rang est le procureur général près la 

5 
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cour de cassation, et après lui les avocats généraux près la 
même cour^ prenant rang entre eux suivant leur ancien- 
neté: le plus ancien porte le titre de premier avocat général. 
— Près les cours royales sont des procureurs généraux qui ne 
sont point les substituts du procureur général près la cour de 
cassation, mais qui lui sont unis par les tiens de la hiérarchie, 
puisque ce magistrat est spécialement chargé de leur surveil- 
lance. l)ans chaque cour royale est line autre série d'offi- 
ciers du ministère public, qui se compose, après le procureur 
général, des avocats généraux, par ordre d'ancienneté de no- 
mination; des substituts de service aii parquet dans le fnéme 
ordre; et, près chaque tribunal de première instance, du 
procureur du Roi, et des substituts du procureur du Roi, dans 
l'ordre des réceptions. — Quant aux maires, adjoints, con- 
seillers municipaux et commissaires de police, qui exercent 
les fonctions du ministère public près les tribunaux de simple 
j^licé, ils lié sont poiflt revêtus pérsonitellemèinl dé èelte di- 
gnité. (Ortohm, U Miniêtèré publie éH Frane$.) 

8* Attig iadttnAiel des «enbres entrt eux. 

Lorsque les officiers du ministère publie ne marchent pal 
avec les cours et tribunaux, ils doivent être classés entre eux 
dins Tordre biérarchifue des cours et tribunaux près le^ 
^Is ils exercent leurs fonctions, )i Vexception des substi- 
tott des procureurs généraux, qui, d'après les ordonnancet 
d'organisation de l'ordre judiciaire dans les colonies et la dif- 
férence des traitements et de l'importance des fonctions, ne 
doivent prendre ranf ^'^irts les procureurs du Roi près les 
tribunaux de première instance* — L'avocat général, ou le 
substitut que pourrait désigner le procureur général pour le 
remplacer dans le se^ee des aesiset , iNrend rang po«r ce ser^ 
vice avant le procureur du Roi près le tribunal de l'arron* 
dlKeiiKeitt eli ae ttennenlles assises. (0. 6 juil. 1810.) 

3* Rsog iodtifidaef parmi les membres des cours et (ribunsuy* 

Les inéitibref du pattgoM mareli^Él toojooM à|vèe le» JtieH 



CHAP. VI.— OBDRE JUDICIAIRE. fi^ 

(D. 18' août 1810^ art. 28), de sorte que quand les couw et 
tribimaiix marchent en corps, les parquets ne viennent dans 
les cours qu'après les conseillers-auditeurs, et dans les tribu- 
naux qu'après les juges suppléants. Mais il arrive que dès 
questions de préséance personnelle s'élèvent en ce qui regarde 
les membres du parquet relativement atlx autres tnëtabres des 
cours et tribunaux. 

Une question de cette nature s'étant élevée entre les pré- 
sidents de chambre d'une cour royale et le procureur géné- 
ral, le ministre de la justice consulté répondît : « La préséance 
appartient sans contredit qm procureur général; elle est fetatlie 
par l'article 11, section 4, titre 1 du règlemeht de messidor, 
et par le règlement du 1" novembre 1820 sur les entrées daùs 
le palais du ftoi. A défaut de di^ositions expresses dans le 
règlement de messidor, il suffit de réfléchir sur l'importance 
et l'étendue des fonctions de l'un et de l'autre de ces magis- 
trats pour demeurer convaincu que la préséance appartient 
au procureur général, et par le même principe un simple con- 
seiller ne peut la contester à un avocat générai. » (Dec. 25 no- 
vembre lé28. ) Deux décisions du ttiéme ministre, des 10 août 
1829 et 9 février 18âO, dnt confirmé la premièt-e. 

Quant atlx substituts des froicureurs généraux^ là question 
de leur préséance sur les conseillers-auditeurs n'est l)as réso- 
lue d'une inanière utiiforine par les diflférentes cours. 

Le rang dli procureur du Roi immédiatement après le pré- 
sident du tribunal ne peut faire difficulté -, voici du reste ce 
qu'en dit M. de Molèiies, dans son traité des Fonctions du 
procureur du Roi: «Ce qu'on ne sent pas assez en général, 
c'est qu'il n'existe d'autre différence de rang entre le prési- 
dent et lô procureur dii Roi que celle qui résulte de ce que 
deux personnes ne peuvent occuper la même place. Le pré- 
sident marche avant le procureur du Roi, mais personne ne 
marche entré eux. îl est impossible, en effet, soit d'après un 
teite (|ùelconqué, soit en examinant la nature des fonctions, 
d'assigneir à quelque fonctionnaire que ce soit, un rang entre 
le président et le procureur du Roi. » Un substitut du procu^ 
^eur du koi ne peut prenne rang qu'après les juges. 

5. 
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D'après les ordonnances d'organisation do Tordre judiciaire 
dans les colonies^ le procureur général marche avant le pré- 
sident de la cour qui n'est que président de chambre, le sub- 
stitut du procureur général avant les conseillers-auditeurs, le 
procureur du Roi avant le lieutenant de juge^ le substitut du 
procureur du Roi avant les juges-auditeurs. 

4* Préséance dans les cérémonies publiques. 

L'article 11 du décret de messidor veut qu*il soit réservé 
dans les cérémonies religieuses le plus de stalles qu'il sera pos- 
sible; elles seront destinées de préférence aux présidents et 
aux procureurs du Roi des cours et tribunaux, etc. — Cette 
disposition a donné lieu à des difficultés. On a prétendu qu'elle 
donnait un rang personnel aux procureurs généraux et aux 
procureurs du Roi, immédiatement après les premiers prési- 
dents des cours et les présidents des tribunaux. Mais le minis- 
tre consulté répondit, par sa décision du 23 avril 1842, que les 
chefs des parquets, fondés, il est vrai, èi réclamer une place 
particulière à l'église, ne peuvent s'autoriser de cette distinc- 
tion pour se placer avant les fonctionnaires dont la préséance 
est nominativement réglée par l'article premier du décret de 
messidor. 

Dans une autre circonstance le ministre avait émis une opi- 
nion favorable aux chefs des parquets : il s'agissait de savoir si 
ces fonctionnaires ont droit h une place distincte et séparée 
dans la nef de l'église où se célèbre la cérémonie, lorsque les 
autorités ne peuvent se placer dans le chœur; voici ce que 
décida le ministre: «L'article 11 du titre !•' de lai" partie du 
décret de l'an xii veut qu'il soit réservé le plus de stalles qu'il 
sera possible pour être destinées de préférence aux présidents 
et procureurs du Roi des cours et tribunaux ; ainsi, dans une 
é^ise où il y a assez de stalles pour faire cette réserve, le pro- 
cureur du Roi doit occuper la stalle qui vient immédiatement 
après celle où est placé le président, et il en doit être de 
même lorsqu'il y a des fauteuils à défaut de stalles.— D'après 
l'article 10, lorsque la totalité des membres des corps invités 
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ne peut tenir dans le chœur de Téglise, ils doivent être placés 
dans la nef et dans un ordre analogue h celui des chefs. Là 
encore la place du procureur du Roi est à côté du président. 
— Si les corps sont trop nombreux pour qu'on puisse les pla- 
cer tous dans le chœur, chaque corps doit y être, autant que 
possiUe, représenté par son chef. C'est dans cet esprit qu'est 
conçu l'article 11 du décret. Lors donc qu'un tribunal est re- 
présenté dans le chœur par le président, la place du chef du 
parquet doit être après ce magistrat. » (Dec. 16 oct. 1841.) 

Déjà par une décision du 10 août 1820 le ministre avait dit 
qu'on avait remarqué que, dans toutes les églises des grandes 
villes, il était possible de réserver un certain nombre de stal-* 
les; que, les corps étant trop nombreux pour y être placés 
en totalité, on avait voulu que chac«n d'eux y fût, autant que 
possible, représenté par son chef, et que c'est à ce titre que le 
procureur général, comme représentant le parquet, doit y 
avoir une place après le premier président qui représente la 

COUVi 

SECTION IV.— AvoeaUf Boulrttf oOleleiii 

aUnistérlelf. 

V Rang. 

Entre personnes exerçant les mêmes fonctions, le rang se 
règle par l'ancienneté. — L'officier le plus ancien de chaque 
ordre ou compagnie reçoit la'qualification de doyen j le doyen 
a toujours joui de prérogatives honorifiques^ il assiste aux dé- 
putations, il a une place distinguée dans toutes les réunions, 
il est le président d'honneur de son corps. — Les anciens 
membres nommés membres honoraires conservent leur rang^ 
restent inscrits sur le tableau des compagnies, et ont le droit 
d'assister aux assemblées. 

Dans chaque ordre et communauté est un conseil ou cham- 
bre présidée par un membre élu, bâtonnier, président ou 
président-syndic j ce membre est le chef du corps, marche h 
sa tête, le représente et porte la parole en son nomj après lui 
viennent les autres membres du conseil ou de la chambre, qui 



pranneut entre eiu( le vms qu^ tou? fuiiigoeiit leur» titroi de 
syndic, rapporteur» «ecrétaire et trésorier, et le nombre de 
voix qu'ils ont obtenu. 

Les autres membres prennent leur rang d'ancienneté^ ce 
rang se règle par la date de la prestation de serment ; il plu- 
sieurs prêtent serment le même jour, c'est l'Qrdf e de la^pre»-* 
tatioi^ de arment qui donne le rang. 

Optre ces règles générales^ il y en a de particulières h cha* 
que. ordre. ou compagnie; en vpîci Tanalyie: 

Ponr les. ai>Qp4^u des oonrs royales, c'est }a date de l'in- 
scription au tableau qui opnfère le rang d'anoîenneté, et pour 
cepsc qui eiiiereept près les tribunaux de première instmce, 
le rang se prend du jour de la prestation de servent ^ la cour 
royale du report* — Ent^e les avocats à la pQUf de cassation 
§t les avQoat^ 4e cours royales, on observe le rmg d'ancien* 
neté de réeeption au titre d'avocat ; c'était du moins la règle 
ancienne» — Le rang d'ancienneté ne souffre qa'une excep- 
tion consacrée par l'usage : quand des avocats exerçant au 
même siège entrent concurremment et au même instant à 
l'ouverture de l'audienoe, ils se |)lacent suivant Tordre de 
leur réception ; mais ceux qui entrent après l'audience ou-^ 
verte, ne peuvent déplacer les avocats qui auraient pris place, 
quoique plus jeunes en réception. (Arrêt 10 mai 1780.) 

Les «ototrw sont divisés en troid classes d-aprês l'èteuâue 
de la juridiction dans laquelle ils exercent, mais ils ne for- 
ment qu'une compagnie par anrondissement, sans distinction 
de classe , de même que leè huissiers ne forment qu'une 
communauté par arrondissement. Il n'y a donc pour les no-» 
taires et pour les huissiers qu'une Seule liste de rang par ar- 
rondissement , dressée d'après la règle générale. 

Il n'en est paB ainsi des avoués et des greffiers; les avoués 
exerçant près les cours et ceux qui exercent près les tribu- 
naux:, forment des compagnies dîdtincles, et prennent natu- 
tellement rang diaprés le degré de la juridiction à laquelle ils 
êont attachés. Les greffiers se classent aussi d'après la hiérar- 
chie du tribunal oUJls tiennent la plume 5 les commis-greffiers. 
se rangent'par ordre d'ancienneté dans chaque greffe. 



Les 0gri49t 4pnt )q ministère n'est p»s régl4 par )ik Ipi, «ni- 
vent eKtre 6fix lesrè^es des communautés légales. 

Les cammisêairn^rUeun et les gardés dM eofnmeree ne sonit 
point divisés en elass^^ ; ils fprme^t copip[)uni^uté df^^ ctiaquo 
corps qi^ se composa d^s m^mb^Qi e^rçupt dons 1^ même 
ville, 

9* PvèBéâiiMU 

Le décret de ines9i4pr i^e s'est occupé (|uq deç h^ut3 fqx^çr 
tionnairçs de FEtat et des autres officiers pu))lios doAt V^uto- 
rite émane directemeKt du pouvoir central pour la protection 
des intérêts généraux- Il Aç parle point des autres fonction-^ 
naires et officiers qui n'ont qu'une juriiUctio^ volontaira 
ou qui p'ex^rceiit point nne autorité proprement 41to. -?- Qn 
ne peut dan^ ce cas qye se reporter au^ régler géiiéral^ ^\ 
coQgi4ter (es ancien^ usages, pour y chercher \^ rang^ qu'pci- 
çup^ieut dans le^ péréponieQ publiques le9 diverses corpora- 
tions qu^ étaient atta^cbéep aui^ tribunanx ou placée çpni 
leur ftirveillance, ]tf ais ces usages^ comme il a déjà été dit, 
pe peuvent servir que 4e renseignements. 

Lef} ç^jft0eat$, avant lar^yolutioi^, avaient un rang déterminai 
ils ^çofDpaginaient le parlement, toutes les (ois qu'il fortai^ 
dn eorps) i)fi assistaient aux cérémoniei^ pnbliques, an^ ntA&f^ 
Qités religieuses, apx entrées des rois et 4esrpin(i^ t ^prè$ les 
gens du Roi et précédés de deux huissiers, pour n^ontr^ 
qu'ils faiiaiçnt un prdrei ^ partf distinct d^ coi^sd^ )^ ooiir. 
(Bouch^ir 4'Argis, ffiêtçm 4^ avoe^Ês.) Un arr4t 4e l&i4^ 
leur accordait spécialement ce droit -r-Ils avaient la {^ré-* 
séaqcQ mr Ips docteurs en drpit, leçi not^?, lep pipocureuif , 
le^ médepinn et ]e9 substitutif 4u procnreur du Ro|. (IfoUot» 
%torwr fcf prpfwHW rf'ai»«^.)*^ Aucune no^valls dispq^ 
Mo^Ji'^X Ypnup ponfirmpiP leurf anciçQS droits } aip»| Wl 
*voc»fi #'fy!)rtipnneiiit-ils m g^éral 4p fp montrer en oorv** 
U^ d«s fiwpr^ef dn pyinQp dp Croïi P4r4ini4rlffPhPV*Wfi 
do Hûu^i Hi baiTeatt dp cette viQe s'eit rpfn«é )i y paraitrp fim 

^m^ pcMrpetop ip 4^rPt 4p mp«#idor n'avait pa» fii^à te rang 
dtti pYpafth âani 1^ f^^^oniei poMiflUP». ^ SI Im ayooiilt 
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se montrent en corps, si le conseil de discipline de l'ordre pa- 
rait hors de la salle du conseil^ ce n'est que pour aller faire 
une visite à un magistrat nouvellement installé ou pour as- 
sister au convoi d'un magistrat ou d'un confrère. 

Voici, quant h la préséance des nototre^^ ce que disaient en 
Tan xiu les auteurs des Annales du notarica : « Sous Fan- 
cienne législation, les notaires faisaient partie du tribunal ci- 
vil de leur résidence et, en cette qualité, ils étaient rangés 
dans la classe des officiers de ce tribunal. Mais aujourd'hui 
qu'ils forment une corporation à part, ils doivent, dans les cé- 
rémonies publiques, être ce que sont le corps municipal, le tri- 
bunal civil, le tribunal de commerce et les autres corporations 
judiciaires ou administratives de la ville où se fait la céré- 
monie. On observera néanmoins que le notariat n'existe 
comme corporation que par sa chambre de discipline ; il n'y 
a donc que cette chambre qui puisse, dans une cérémonie 
publique, représenter le notariat et occuper la place qui lui 
sera assignée. » — « C'est aux notaires, dit M. Locré, Elé- 
ments de la science notarialcy à solliciter du gouvernement un 
arrêté qui règle un point qui n'est pas sans intérêt et qui les 
mettra en état de remplir dans les cérémonies publiques la 
place qui est due à l'importance de leurs fonctions. » Rolland 
de Villargues, dans son Répertoire du notariat, dit de même 
qu'il serait convenable que le gouvernement s'expliquât sur 
ce point. 

Les notées et les procureurs s'étaient autrefois vivement 
disputé la préséance. Les tribunaux étant intervenus dans la 
querelle, 18 arrêts de différents sièges se prononcèrent en fa- 
veur des notaires, tandis que l'on n'en compte que quatre en 
faveur des procureurs f voici un des plus anciens : « Faisant 
droit sur le règlement requis par les demandeurs (les notaires 
duChâteletdeParis), ordonne qu'en toutes processions, as- 
semblées et autres actes publics, après les avocats du Châtelet 
marcheront les commissaires et les notaires, et après, les pro- 
cureurs. (Arrêt de règleinônt du 20 février 1592.) — La 
queM;ion paraissait définitivement résolue en faveur des no- 
taires, quand, h l'occasion de la prestation du serment pre^ 
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5crit par la loi du 31 août 1830^ des compagnies d'avoués 
élevèrent des difficultés relativement à leur admission k la 
prestation de sermait avant les notaires. Pour résoudre ces 
nouvelles difficultés, on ne peut qu'opposer les anciens arrêts^ 
puisque la législation nouvelle est muette sur ce point ^ il fau- 
drait avoir recours^ si la circonstance se présentait^ à Tauto* 
rite du garde des sceaux. 

Mais si les avoués accompagnaient un tribunal à une céré- 
monie publique, comme ils font en quelque sorte partie du 
tribunal près lequel ils occupent, de même que les greffiers 
et les buissiers^ ils marcheraient après les avocats et avant 
les notaires. Les notaires, en raison de leurs fonctions dis- 
tinctes de celles de la magistr^ure proprement dite, ne pour- 
raient en ce cas prétendre à la préséance. Il en serait autre- 
ment, pi les avoués marchaient en corps séparé. 

Les seuls officiers ministériels dont la loi ait fixé les rangs 
dans les cérémonies publiques sont les greffiers et les huissiers } 
les premiers accompagnent toujours le tribunal près lequel 
ils tiennent la plume ^ ils suivent le parquet et sont suivis eux- 
mêmes de leurs commis-greffiers. Quant aux huissiers ils n'ont 
point un rang proprement dit; ils marchent en avant des 
cours et tribunaux , soit dans les cérémonies, soit lorsqu'ils 
entrent au siège ou en sortent, pour leur faire porter hon- 
neur et respect. 

Plusieurs des chambres de discipline des fonctionnaires et 
des officiers dont il est parlé dans cette section sont admises 
dans l'ordre des préséances à l'audience du Roi dans les so- 
lennités. La chambre des notaires après les consistoires des 
cultes non catholiques ; la chambre des commissaires-priseurs 
après la chambre syndicale des agents de change et avant 
celle des courtiers de commerce. 
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CHAPITRE VU. 

AOEITl P0UTIQ1». 

t* Rang ma agent! diptotnatiqaés du mém« état. 

Les agents diplomatiques d'un même état {urennent rang 
entre eux à'ai^ès la classe à laquelle ils appartiennent; s'iU 
sont 0e la môme dasse^ c'est il l'état qui les envoie 4 déW(- 
mineF leurs rangs respectifs. — Le corps diplomatique (r^p- 
çais se compose ^'anU^assadeurs, de minittr^f plj&iypotw- 
tiaires) de ministres résidents et de chargés d's^f^iresi le 
piinistro plénipotet^tiaire de Berlin t^end rang îminétfiflt<h 
ment aprd^ les ambassadeurs. Ces différents ministres QHt 
sous leurs ordres des premiers et des seconds seorétaires 0t 
des attachés. (0. 16 dôc. 1833 et 1*^ fuars 1833.) 

^ A#llg d^s fg^atu 4iplç)matîqaes d'étttf ^tffére^ta^ 

tJn règlement arrêté au congrès de Vienne dispose que les 
agents diplomatiques prendront ran^ dans chaque classe 
d'après leur ancienneté près de la cour ob ils sont accrédités; 
cette ancienneté date de la notification officielle de leur arri- 
vée. D'après ce règlement, les ministres de la première classe 
précèdent ceux de la seconde, et ceux-ci les ministres de la 
troisième, sans avoir égard au rang de leurs souverains. 

L^observation de ces règles n'a pas lieu dans toutes les cours 
et pour toutes les circonstances ; il y a encore quelques états 
qui, par des traités particuliers ou par une longue possession^ 
ont le premier rang dans d'autres cours pour leurs envoyés. 
—Les ambassadeurs de famille, qui avaient autrefois le pas 
sur leurs collègues, jouissent encore de certaines prérogatives 
dans les fêtes privées de la famille du souverain près duquel 
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ili lonl iuseréiitéi. ^ L« nwoeff d^ p^po PPl eooaervé leufi 
anoieiiB droite h h priorité de r&ng dan» leg oour» catholique»» 
droits <iui leur ont été exprewément réservé» par le congrô» 
de Vienne. -^ Les ministres des puissances piédiatrices ont 
dans le» congrès de paix le pas sur ceux: des pui^^aace» belU- 
gérantes. •«-L'ambassadeur extraordinaire qui ^ rend k upe 
cour pour un traité de mariage ou ua^ ffii^sio^ d'f^ppftr&li 
obtient 4o mén^e la place d'bonpeur, piaii du r^^te le» amr 
bassadeurs extraordinaires ot or4Jnairei sont placés »ur }a 
même ligne; il» ne diffèrent que par la nature do leur 
mission. — Dan» quelque» cours on a introduit ce qu^on ap- 
pelle le péle^méle, où tou» le» rang» sont confondus. 

Quand un ambassadeur reçoit dan» son hôtel de» tisite» de 
cérémonie, il accorde le pu aux ministres de la même classe^ 
sans avoir égard il 0e» droit» personnel», ni à ceux du souve- 
rain qu'il représente. 

i^ Geatestations sut le raag; eipédieats* 

Il s'éKive entra le» divers envoyés diplopiatiquesi comma 
entre la» SQuverains» de» contestation» sur }^ rang ; on a re- 
cours alors aux expédients indiqué» page 31 et à d'autres, 
tels que les suivants : si c^est pour une entrée publique dans 
la même ville, le» açibassadeurs la font à la jaème heure et 
par 4e§ porte» différentes; si c'ejst pour la place dans un con- 
grès Qu 4^1^ tout^ ^ntre réunion, on négocie par écrit pour 
évitfr des entrevues, ou bien Ton règle le rang d'après }a date 
de r^rjvée ou d'après toute autre circonstance j si c'est pour 
Tordre des signatures, on convient 4e s'en rapporter au sort 
ou à la place, dan» l'alphabet, de la premièjre lettre du nopi 
du pays que Ton représente. — Dans d'autres circonstances^ 
des souverains ont rappelé lour» ministre» et en ont renvoyé 
d'une classe inférieure. 

¥ PtHMéânee. 

Les ambassadeur» pfétendent se ranger iii^médiatemei^t 
après les prince» 4u »ang ifnpéri^l pu royal, et avant le» car- 
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(Hnaux comme tels. On en a même va disputer la préséance 
aux souverains du second ordre ; mais cette prétention a tou- 
jours été combattue. — Il est certain du moins que près de la 
cour où ils sont en fonctions, ils ne doivent céder le pas à au- 
cun fonctionnaire du pays qu'ils représentent, k Texception 
des princes du sang. — Quant à leurs rapports de rang avec 
les fonctionnaires du pays même où ils sont accrédités, ces 
rapporCs sont déterminés, ou par des traités publics, ou par 
des règlements du souverain de ce pays. 

5® Places résenrées dans les cérémonies publiques. 

Dans les solennités d'état, telles qu'un couronnement, une 
entrée publique, des funérailles, etc., il est toujours réservé 
une place distinguée au corps diplomatique. — Au sacre de 
l'Empereur , il se rassembla chez un de ses membres et se 
rendit à Notre-Dame escorté de cent hommes à cheval ; il y 
prit séance dans une tribune à gauche du trône, la tribune 
impériale étant à droite. Au baptême du comte de Paris, il 
était placé à la droite du Roi, et aux obsèques du duc d'Or^ 
léans, à la droite du catafalque^ près des ministres.— Il assiste 
aux séances des chambres dans une tribune d'honneur. 

§ 2. — Les agents consulaires. 

Le corps des consuls se compose de consuls généraux, 
de consuls de première et de seconde classe et d'élèves-con- 
suls. Les ofiiciers consulaires sont les chanceliers, les drog- 
mans et les secrétaires-interprètes. (0. 20 août 1833.) — Les 
consuls ont des délégués, mais ils ne font point partie du corps, 
ce sont les vice-consuls et les agents consulaires. 

On assimile ordinairement pour le rang le consul général 
au contre-amiral, le consul de première classe au capitaine 
de vaisseau, et celui de seconde classe au capitaine de cor- 
vette. 

Le rang des consuls entre eux est déterminé par la classe 
à laquelle ils appartiennent^ quant à celui des consuls par 
rapport aux agents consulaires des autres états, il faut se 
reporter à ce qui a été dit des agents diplomatiques. 
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CHAPITRE VIII. 



CORPS ET FONCTIONNAIRES ADMINISTRATIFS. 



SECTIOlf PBEMIÉRX?— FonetiottBJilrM et conteUt dM dé- 
partenMiittf des arrondiMemenU et de» comnraaee. 

Aux anciennes administrations départementales et de di-* 
strict^ auxquelles l'assemblée constituante avait donné la 
préséance sur les officiers et les corps civils et militaires (L. 
27 déc. 1789), ont succédé dans chaque département un préfet, 
un conseil de préfecture et un conseil général , et dans cha- 
que arrondissement un sous-préfet et un conseil. Leurs rangs 
et préséances vont être rapportés dans les paragraphes sui- 
vants, ainsi que ceux des corps municipaux. . 

§ 1. -^ Les préfets. 

V Rang. 

Les préfets sont égaux entre eux, et leur autorité est la 
même dans leurs départements respectifs. Mais comme les 
préfectures sont divisées en trois classes, chacun d'eux suit le 
rang que lui donne cette classification. Si les préfectures 
sont sur la même ligne, l'âge et l'ancienneté de fonc- 
tions doivent être pris en considération. On doit aussi avoir 
égard au ty;re qu'ont quelques préfets, dé pair de France, 
de conseiller d'état ou de maître des requêtes. 

D'un autre côté, si l'on considère le préfet d'après la place 
hiérarchique qu'il occupe parmi les agents dépendant du mi- 
nistère de l'intérieur, après le ministre, le sous-secrétaire 
d*état, les directeurs généraux et les directeurs, vient le préfet^ 
dout le sous-préfet reçoit immédiatement les ordres. 
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2® Préséance. 

La place du préfet est marquée avant celle des fonctionnai- 
res dont l'autorité s'exerce comme la sienne dans retendue 
d'un département^ les préfets marchent sur le même rang que 
les présidents des cours d'assises, les maréchaux de camp, les 
évoques, et à leur droite; ils prennent séance dans les céré- 
monies publiques à gauche, en face du général commandant la 
division. Si, dans le chef-lieu de département, il n'y a point 
de division militaire^ decourroyale oa de siège métropolitain, 
c'est le pj^éfet qtii tnarche et prend séance le premier.-i-Sous 
l'empire les préfets conseillers d'état prenaient le rang de 
ëônseiller d'état; mais depuis l'ordonnance du 5 iiovembre 
i828, ils restent à letur rang de préfet. Il en serait autrement 
d'un conseiller d'état chargé d'administrer temporairement 
unie préfecture en i][ualltéde commissaire exti'aordinaire; ce 
ëdhi^eiUer d'état se tangetalt à la place réservée aux fonc- 
tioiinairès de son ordre. 

Considéré comme membre des différents comités ou con- 
seils qui siègent dans lé département, le préfet a de inémenn 
rang distingué ; il a la présidence réelle ou la présidence 
d'honneur, ou bien il siégé à côté du président d'après son droit 
de préséance. 

§ 2.— jLe# 90U8-préfet$. 

Le sous-prél'et occtipe dans son arrondissetnent le même 
taiig que le préfet dahs le déparîettient ; il ftiarche le premier 
de tous les fonctionnaires du chef-lieu de cet arrondissement, 
à moins qu'il ne soit le Siège d'un évéchê, d'une préfecture 
tnarltime ou d'une cour royale. 

$ 3. -— Les seeritairei générât^» 

Lé secrétaire général accompagne le préfet; èhsoti absence 
ilînàrche à la tête du conseil de préfecture; inàis dans les 
prèfectufèà OÙ Uh coiiseîUer remplit les fonctiohs de secré- 
taire génêt'àl, ce (Conseiller ne prend que éoii rang d'aficien- 
neté paiteiéM èoUëgues.— L'auditeur en inission pi^ild riuig 
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taâmèdiàteineiit après le secrétaire généraL (1). !«' juin 
1811.) 

^ kn'^Lôê con$eiU depréfecture. 

Ils ont leur plabe màtquéé àVant les membres des tribttliàax 
de preiliièrë instàiice et les ètàts-inàjors dés départertienis ) 
lés doyens ihardhënt en tête. — Dans les cêréhiotiieë rèligietl^ 
868; ils ont dMt à déd |)laées dans les stalles^ s'il ëftt possible 
d'etl Hsetvër, àptèê qiie les itdnetionnaires qui ont tide pré-^ 
séancb ^rsdnnéUë ]f tût été plàcéft. 

%ii*^Le9 ciMUêih téfUroMSf et U$ amieilê JFmrrondUiiimnti 

Le décret de messidor ne comprend paâ les conseils dé dé- 
partement et d^arrondissemenl au nombre des corps dont il 
règle le rang et la préséance. Cependant ces conseils peuvent 
être invités par l'autorité h des cérémonies publiques ou être 
admis àTau^ience du Roi ou d'un prince. Pour assigner leurs 
rangSj il faut considérer la place qu'ils occupent ^ans l'admi- 
nistration; d'après l^esprit du décret de messidor^ ils devraient 
prendre parmi les corps le rang assigné aux préfets et aux 
sous-préfets parmi les chefs de corps. M. Dumesnil, de l'Or- 
fenUation de$ cofueili générauoc^ pense que le conseil général 
doit prendre rang et séance immédiatement après le préfet, à 
etté du coBseil de préfecture;^ et le conseil d'arrondissement 
iamiédIaiNBent après le sous-préfet. 

§ $• — tss corps tHufiicipauâ!. 

Le déeret des 19-90 avril 1790 réglât de iK manière sui* 
taiilé lè rang des membres des corps municipaux i le maire ) 
lés officier! rounieipaux selon l'ordre des tours de scrutin e^ 
ib ofti été ttomrttés, et dans le même todr^ selon la nembre d# 
liiffirages ^)ls oiil obtenu; le prwureisf de là cdmmune et 
iies stibstituts ; enfin les greffiers et trésoriers. Cet ordrQ detait 
Mfë ëtoervé^ inême dans les cèrèitionies religleules; immé^ 
fiàletaeitt il la suite du dergè; mais cette préséanee ae leur 
d<m«K tfoeim ditoil au hoitftMit d*^liM^ Quwt mx imm 
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tables, ils n'avaient de rang que dans les séances du conseil 
général de la commune; ils siégaient à la suite du corps mu- 
nicipal, selon le nombre de suffrages donné à chacun d'eux, 
et en cas d'égalité de suflrages, le pas appartenait au plus âgé. 
— Aujourd'hui le corps municipal prend rang dans l'ordre 
suivant; le maire ; les adjoints par ordre de nomination et les 
conseillers municipaux, d'après le nombre de suffrages ob- 
tenu : à égalité de suflrages le plus ancien se place le premier. 
(L. 21 mars 1831 et discussion.) Il est d'usageque le secrétaire 
de la mairie et le receveur municipal suivent le conseil. 

Le conseil municipal suit dans l'ordre des préséances le 
tribunal de première instance. {Yoy. Tribunaux de première 
instance, page 59.) 

§ 7. — Lu maires. 
1« Rang. 

Les maires peuvent se trouver réunis pour des cérémonies 
publiques ou pour exercer en commun quelque acte d'admi- 
nistration. Pour régler leurs rangs dans ces circonstances^ on 
peut faire les distinctions suivantes : s'il y a plusieurs maires 
dans la même ville^ comme à Paris, le doyen préside^ si, 
comme à Lyon, il y a plusieurs municipalités dont l'une ad- 
ministre la ville proprement dite et les autres des communes 
qui n'en sont en quelque sorte que des faubourgs, le maire de 
la ville a le premier rang; si la réunion comprend tous les 
maires d'un canton, c'est celui du chef-lieu qui préside, 
ainsi que le prescrit la loi du 19 avril 1831 pour la révision 
annuelle des listes électorales. Enfin si plusieurs maires de 
communes ou de cantons différents doivent prendre ensemble 
rang ou séance, les maires des communes d'une faible popu- 
lation doivent céder le pas à ceux des communes d'une po- 
pulation plus forte, les maires nommés par le préfet à ceux 
qui sont nommés par le Roi, et parmi ceux-ci l'article 23 de 
la Charte désigne en quelque sorte pour la place d'honneur 
le maire d'une ville de trente mille âmes et au-dessus, comme 
étant nommé parmi les notabilités que le Roi peut.élever à 
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la pairie. Il en était de mémo des maires des trente-six prin- 
cipales villes sous l'empire et de ceux des bonnes villes sous 
la restauration. — Toutes les conditions ci-dessus étant égales^ 
l'ancienneté; l'âge, l'exercice d'autres fonctions doivent être 
consultés. 

2^ Préséance. 

Dans l'ordre des préséances, le maire occupe un rang indi- 
viduel, il marche après le président du tribunal de commerce 
et avant le commandant de place. Lorsqu'il remplit les 
fonctions du ministère public, il siège à la droite du juge de 
paix ; dans le conseil de fabrique, il siège à la gauche et le 
curé à la droite du président ; dans le bureau d'administration 
d'un collège, il prend place après le sous-préfet } dans les 
conseils d'administration des hospices, dans les bureaux de 
bienfaisance, dans le comité local d'instruction primaire, il 
préside. — Le maire préside de même toutes les cérémonies 
qui regardent spécialement les communes, toutes les fêtes 
municipales, et comme dans la plupart des communes de 
France, il est la première et même la seule autorité, c'est à 
lui qu'appartient la direction des cérémonies publiques et la 
première place dans les solennités religieuses. — A l'occasion 
des cérémonies religieuses qui ont lieu dans des églises appar- 
tenant h deux ou plusieurs communes, il s'est élevé la ques- 
tion de savoir à quel maire revenait la préséance : la question 
a toujours été résolue en faveur du maire de la commune où 
est située l'église^ elle serait résolue de même en faveur du 
conseil municipal de la même situation. 

§ 8. *- Les adjoints au maire. 

Comme on l'a vu dans les deux paragraphes précédents, 
les adjoints marchent à la tête du conseil municipal, et le 
maire a une place distincte parmi les chefs de corps. Si le 
maire est empêché, l'adjoint peut-il prendre sa place ? Pour 
l'affirmative on dit que Vadjotoit remplace le maire en cas 
d'empêchement et que, succédant à ses obligations, il doit suc- 
céder aussi k ses prérogatives. Mais ce qui ne permet pas de 

a 
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se ranger à cette opinion et de décider comme pour le rem- 
placement du juge de paix par son suppléant, c'est que la pré- 
séance accordée au maire est personnelle^ attachée au titre et 
non aux fonctions^ cet honneur reste attribué au titulaire 
quoique absent ou empêché. 

Ce qui vient d'être dit ne s'applique qu'aux cérémonies 
publiques où les chefs de corps prennent leur rang personnel. 
Dans les cérémonies religieuses ordinaires^ l'adjoint a droit 
à la place du maire absent, parce qu'alors il ne s'agit plus 
d'une prérogative attachée au titre, mais d'une prérogative 
concédée , d'après les termes mêmes de la loi du 18 ger- 
minal an x, à l'individu qui remplit une autorité civile; 
l'adjoint qui remplit l'autorité civile, en l'absence du maire, 
a droit h la place qui est la conséquence de Texercice de cette 
autorité. Il n'en serait pas de même d'un adjoint qui voudrait 
prendre à Téglise la place du maire professant un autre culte. 
Le maire, quoique d'un autre culte, restant toujours l'autorité 
qui a droit à la place^ le droit est suspendu pendant le temps 
qu'il exercera ses fonctions de maire, et l'adjoint n'y peut 
prétendre 5 c'est l'opinion professée par le Journal des Com- 
munes. 

§ 9.-^ L'Administration départementale et les administrations 

municipales de la Seine. 

Le collas municipal de Paris se compose du préfet de la 
Seine> du préfet de police, des maires et adjoints et du con- 
seil municipal. Ce conseil remplit h la fois les fonctions de 
conseil municipal et, avec l'adjonction de membres nommés 
par les deux arrondissements externes, celles de conseil gé- 
néral. A ce titre, il a droit à un rang plus élevé que celui 
qui est accordé parmi les corps aux autres municipalités. 
prend séaace dans les cérémonies publiques après la cour 
royale et l'institut et avant l'état^major de la garde natio- 
liale. Lorsqu'il se présente aux audiences solennelles du che( 
4e l'état, il est précédé des deux préfets, du conseil de pré- 
lecture, et suivi des sou^réfets deSaint*Denis et de Sceaux^ 
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et des corps municipaux de la banlieue. — Au baptême dû 
comte de Paris, le corps municipal eut une place d'honneur; 
il prit séance dans le chœur après les corps politiques et le 
conseil d'état ; cette distinction lui était due avec raison, 
puisque l'enfant royal prenait le nom de la cité^ et devenait 
en quelque sorte son pupille. 

STCTIOH U,'-VêimimMtmU»m ûm la poUce. 

Le^écret du 25 mars 1811 avait organisé les fonction- 
naires dépendant du mini^ère de la police^, et les avait divi- 
sés en quatre classes : directeurs généraux, commissaires 
généraux, commissaires spéciaux^ commissaires particuliers 
des villes* — Aujourd'hui, de tout le personnel de cette hié- 
rarchie^ il ne reste phis que le préfet de police de Paris^ des 
commissaires principaux et des commissaires de police; ils 
ont sous lieurs ordres des officiers de paix et autres agents. 

Le préfet de police marche k la tète du conseil municipal, 
à la gaucho du préfet de la Seine; les commissaires de poliee 
marchent èi la suite des juges de paix. 

SECTION lU.— lies aptres corps fonctionnaire» et #nip4oyéi 
cIyUs, admlnifttratifi et flnanelora. 

1^ Hiérarchie. 

Les fonctionnaires et les conseils nommés dans les sections 
précédentes ne sont pas les seuls qui soient placés dans la hié- 
rarchie administrative. D'autres fonctionnaires, plus nom- 
breux encore, agents auxiliaires des ministres, des préfets et 
des maires, sont placés soit au centre de chaque administra- 
tion, soit ai; dehors; ils occupent tous un degré de cette 
longue échelle hiérarchique administrative dont le sommet 
touche au trône et dont les degrés inférieurs sont occupés par 
les derniers agents de la commune. — Ce sont les fonction- 
naires et employés des divers ministères, ceux des grandes 
administrations civiles et financières, et les employés des ad- 
ministratio93 départementales et communales; on les divisa 

6. 
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en fonctionnaires et employés internes pour le service inté- 
rieur des administrations et en fonctionnaires et employés 
externes pour le service hors des bureaux, exerçant leurs 
fonctions dans une ou plusieurs communes, dans un arron- 
dissement^ dans un département ou dans le royaume entier. 
Trop longue et surtout trop compliquée serait la nomen- 
clature de ces divers fonctionnaires et employés; on peut 
consulter les ordonnances d'organisation des ministères» des 
administrations civiles et financières, etc., et surtout l'ou- 
vrage de M. Macarel; intitulé : Cour$ de droit admhniiratif, 

2» Rang. 

Pour classer entre eux ces fonctionnaires, il faut se re- 
porter aux règles générales des rangs ^ règles qui ne peuvent 
donner lieu ici à des difficultés. 11 est facile en effet de com- 
prendre qu*un receveur général doit précéder un receveur 
particulier, qu'un chef de bureau doit avoir le pas sur un 
simple employé, un ingénieur des ponts et chaussées sur un 
conducteur. 

3® Préséance. 

Les principes généraux des préséances doivent de même 
être consultés, lorsqu'il s'agit de classer des fonctionnaires 
administratifs d'ordres différents. 11 faut comparer les rangs 
respectifs qu'occupent, chacun dans son ordre, les agents que 
Ton veut classer, l'importance de leurs emplois, retendue du 
territoire sur lequel s'exercent leurs fonctions; il faut encore 
avoir égard à l'âge , à Tancienneté dans l'emploi , aux con- 
naissances spéciales exigées pour y parvenir, à la considéra- 
tion qu'il procure dans la société, et aux qualités personnelles. 
D'après ces principes, les employés des administrations qui se 
recrutent k l'école polytechnique ou qui exigent un grade 
universitaire , doivent précéder les employés de classes égales^ 
dont on n'exige pas des études préliminaires aussi fortes ; les 
fonctionnaires exerçant dans toute l'étendue d'un départe- 
ment ont le pas sur ceux qui n'exercent que dans un ar- 
rondissement, et ceux-ci sur les agents employés dans les 
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communes. — On pourrail aussi considérer le nombre res- 
pectif d'employés qui sont sous les ordres des fonctionnaires 
dont on veut déterminer la préséance, la plus ou moins 
grande responsabilité qu'entraînent leurs fonctions , etc. 

4® Droit d'assistance aux cérémonies public|ues. 

r* • 

Aucun des agents auxiliaires dont il est ici question , soit 
des ministères , soit des administrations ou services publics 
des départements et des communes, n*a de place légale 
dans les cérémonies publiques ; il en est de même des corps 
dont ils font partie. Mais comme ils ont le droit d'y être in- 
vités et d'y assister [voy. p. 13 ) , une place doit leur être 
assignée, soit pour la marche . soit pour la séance. — Ils ne 
peuvent intervertir l'ordre légal des préséances , ils doivent 
se placer après les fonctionnaires et les corps rangés dans cet 
ordre par le décret de messidor et les autres règlements. En 
outre, il n'existe entre eux aucune priorité de rang, mais 
les convenances exigent qu'ils soient rangés d'après les règles 
générales des préséances ; c'est h la personne qui dirige la 
cérémonie, de veiller à ce que ces règles soient observées. 

Tout ce qui vient d'être dit peut s'appliquer à touft les au- 
tres corps, fonctionnaires et employés dont les rangs et pré- 
séances ne sont pas légalement déterminés , aux membres des 
chambres de commerce , des sociétés savantes , des commis- 
sions administratives des hospices et prisons , aux maréchaux 
des logis de gendarmerie , etc., etc. 

Quelques exemples suffiront pour aider à classer ces diffé- 
rentes personnes. Les vice-présidents des chambres de com- 
merce prirent séance , au couronnement de Napoléon , après 
les présidents des consitoires , et le président de la société 
d'agriculture après les membres du conseil général de la 
Seine. Les membres de la chambre de commerce furent placés, 
au baptême du comte de Paris , après le tribunal de com- 
merce ; la banque de France occupa la même place aux funé- 
railles du duc d'Orléans. Les membres des corps royaux des 
ponts et chaussées et des mines sont admis à l'audience du 
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R<M après la chambre de eommerce, et edle^ aprèi les juges 

de paix. 

5* Place des agents forestiers aux audiences des tribunaux. 

L'art. i86 de Fordoiinance du 1« août 182f7 , porte ce qui 
sait : « Aux audiences tenues dans nos cours et tribunaux 
pour le jugement des délits et contraventions poursmvis à la 
requête de la direction générale des forêts, lagent chargé de 
la poursuite aura une place particulière à la suite du parquet 
de nos procureurs et de leurs substituts ; il y assistera en 
uniforme, et se tiendra découvert pendant l'audience. » — 
L'agent forestier doit prendre place à la suite du ministère 
public , à la même hauteur et sur la même ligne j l'usage et 
un sage esprit des convenances ont toujours interprété aiosi 
les termes de l'article précité. 

Il n'en a pas été de même quant à l'uniforme; dans un des 
tribunaux du ressort de la cour royale de Riom , on prétendit 
que l'agent forestier ne devait pas se présenter à l'audience 
avec son arme 5 mais le ministre de la justice consulté ré- 
pondit, par sa lettre du 24 janvier 1833, « que l'agent fo- 
restier qui assiste à l'audience, étant dans l'exercice de ses 
fonctions , ne doit pas être assimilé au militaire qui comparaît 
sans armes comme témoin 5 que d'ailleurs Tépée est énumé- 
rée parmi les objets composant l'uniforme, et que l'agent 
forestier devant assister à l'audience en uniforme , il faut en 
conclure qu'il doit siéger avec son épée, pour se conformer 
aux prescriptions de l'ordonnance, » 
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CHAPITRE IX. 

mnYERSITÉ. 

!<* Hiérarchie ; composition des corps uniTenitaires ; rang des 

membres dans ces corps. 

Au chef lieu de l'université y près du miniêtre grand maître, 
est placé le conm/ royal de Vinstruction publique , composé 
d'un vice-président , d'un chancelier , d'un secrétaire et de 
conseillers titulaires qui prennent rang entre eux dans Tordre 
des nominations. — A ce conseil se rattachent les inspecteurs 
généraux des études, prenant rang entre eux de la même 
manière. 

Pour la direction des divers établissements d'instruction^ et 
sous l'autorité du ministi^e et du conseil royal , sont établies 
les académies, à la tête desquelles sont des recteurs , présidents 
des conseils académiques; les inspecteurs d'académie, membres 
de ces conseils, prennent rang entre eux par ordre d'ancien- 
neté. 

Les établissements qui se trouvent dans le ressort de cha- 
que académie se divisent suivant les trois degrés d'instruction : 

l** Pour Vinstructùm supérieure sont instituées les facul- 
tés, qui sont classées dans l'ordre suivant : la faculté de théo- 
logie, la faculté de droit, celle de médecine, celle des sciences 
et celle des lettres ; lesprofesseurs de chaque faculté se rangent 
par ordre d'ancienneté et sont précédés par le doyen. A l'in- 
struction supérieure se rattachent : V école normale, dont les 
maîtres de conférence ont le rang de professeur de premier 
ordre des collèges royaux^ les écoles de pharmacie et les écoles 
secondaires de médecine, qui ont à leur tête des directeurs. 

^ Pour V instruction secondaire : les collèges royaux y divisés 
en trois classes , ayant chacim pour chef un proviseur 5 après 
lui viennent le censeur, l'aumônier et l'économe, et les pro- 
fesseurs des différentes classes, qui se rangent suivant le numéro 
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de leur classe et les diflerents ordres établis pour les traite- 
iiients, ou par le grade universitaire dont ils sont pourvus , 
ou par leur litre d'officier de l'université , d'officier d'acadé- 
mie , ou de simple membre de Funiversité , ou encore par 
leur titre de professeur titulaire, d*agrégé ou de professeur 
provisoire chargé de l'enseignement d'une classe. Viennent 
ensuite les maîtres élémentaires y les maîtres de langues vi- 
vantes et les maîtres d'études. — Les collèges communaux 
ayant pour chef un principal et dont loi^anisation est presque 
la même que celle des collèges royaux. — Les institutions et 
les pensions , établissements privés ; le classement de leur 
l)ersonnel dépend du chef qui les administre. 

3® Pour V instruction primaire , dont les établissements sont 
sous la surveillance d'inspecteurs et de sous^inspecteurs : — 
Les écoles normales primaires qui comptent dans leur per- 
sonnel des directeurs > des maîtres et des maîtres-adjoints; — 
Les écoles primaires supérieures et les écoles primaires élémen- 
taires dirigées par des instituteurs dont le rang se détermine 
par le degré de leur brevet. 

^ Rang individuel des membres. 

Les fonctionnaires de l'université prennent rang entre eux 

dans l'ordre suivant : 

Le ministre , grand maître ^ 

Le conseiller , vice-président ] du conseil royal de l'in- 

Les conseillers ) struction publique j 

Les inspecteurs généraux des études } 

Les recteurs ) , . , . 

, . ^ > des académies ; 

Les inspecteurs J 

Les doyens l , , ,., 

\ > des facultés; 

Les professeurs j 

Les proviseurs ) 

Les censeurs | des collèges royaux } 

Les professeurs / 

Les principaux de collège ; 

Les agrégés; 
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Les inspecteurs j ^^ nnstruction primaire} 

Les sons-mspecteurs ) 

Les régents des collèges communaux 5 

Les chefs d'institution ; 

Les maîtres de pension ^ 

Les maîtres d'études. 

(D. 17 mars 1808, 0. 13 nov. 1837 et 2 fév. 1839) (1). 

3° Préséance. 

Les anciennes universités ont toujours assisté soit en corps, 
soit par députation, aux cérémonies de l'état, aux sacres et aux 
entrées solennelles des rois et des reines , etc. Elles y ont 
occupé un rang distingué , mais non sans contestation } c'est 
ainsi qu'aux funérailles de Charles V, le recteur de l'univer- 
sité de Paris voulut marcher à côté de l'évéque du diocèse 
qui conduisait son clergé 5 mais il y eut une grande opposition 
de la part du clergé, et, pour éviter le scandale , il fut con- 
venu que le recteur se tiendrait à gauche du doyen de l'église 
de Paris. C'est à ce rang que marcha le recteur aux funé- 
railles d'Henri IV, précédé des hedeaux de l'université , et 
suivi des maîtres es arts, bacheliers, licenciés, principaux , 
régents et docteurs de tous les ordres. 

D'après les nouveaux règlements, voici commentsont réglés 
les rangs des corps universitaires : 

1" Le conseil royal de l'instruction publique a le même 
rang que la cour de cassation et la cour des comptes, et il 
est placé dans les cérémonies publiques immédiatement après 
celle-ci. (0. 17 fév. 1815 et 1«^ nov. 1820.) 

2» Le corps de l'académie, composé du recteur, des inspec- 
teurs et des facultés, prend rang immédiatement après le corps 
municipal, — Lorsqu'une faculté réside dans un chef-lieu de 



(1) Les directeurs et professeurs des écoles normales primaires ne 
sont pas compris dans la nomenclature ci-dessus, sans doute, parce 
que ces écoles sont moins des établissements uniyersitaires que des 
établissements départemenfaui. 
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département qui n'est pas chef-lieu d'académie, elle prend le 
même rang} le doyen marche h la tête de la faculté. — Les 
proviseurs des collèges royaux assistent aux cérémonies pu- 
bliques, et marchent avec l'académie ou la faculté au rang 
de leur grade dans l'université. (D.- 15 nov. 1811.) 

Dans les dispositions qui précèdent, il n'est point question 
des professeurs et autres fonctionnaires des collèges royaux , 
ni des principaux et des régents des collèges communaux. On 
doit, pour ranger ces fonctionnaires, consulter les règles gé- 
nérales. — Dans les solennités qui ont lieu dans Tintérieur 
des édifices universitaires , comme les distributions de prix, 
les rentrées de classes, les installations de fonctionnaires, les 
membres du corps enseignant conservent leurs places accou- 
tumées 'y mais il est accordé des places distinguées ou la pré- 
sidence d'honneur aux hauts fonctionnaires civils et militaires 
invités. Ont de même droit à des places distinguées les mem- 
bres externes des conseils académiques et des bureaux d'ad* 
minîstration des collèges. 

4<^ Préséance des corps savants. 

. Quand ces corps sont appelés à une cérémonie publique, ils 
n'ont pas leurs places déterminées par le décret de messidor ^ 
mais d'autres documents les désignent de la manière suivante : 
L'institut, composé de cinq académies, l'académie française, 
l'académie des inscriptions et belles-lettres , l'académie des 
sciences, l'académie des beaux*arts et l'académie des sciences 
morales et politiques, prend séance après le conseil r«yal de 
l'instruction publique , la cour royale étant à droit*. -— 
JJ académie royale de médecine et ]e collège de France viennent 
après l'institut. — Quand ces corps sont présentés au Roi avec 
les autres corps de l'état, l'institut suit la cour royale; l'aca- 
démie royale de médecine suit le corps municipal, et le col- 
lège de France vient après les fonctionnaires et professeurs 
de l'école polytechnique. 
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CHAPITRE X. 

LA GARDE NATIONALE. 

1° Rang dans le môme grade ou la même fonction. 

Les grades dans la garde nationale étant les mêmes que 
ceux des troupes de ligne, les règles de la hiérarchie militaire 
sont applicables h, la garde nationale pour les rangs de chaque 
grade et t)our ceux des fonctions dans le grade. Ainsi , dans 
des grades différents , le lieutenant a rang avant le sous-lieu- 
tenant, et dans des fonctions différentes, le sergent-major 
avant le sergent. Mais, le classement ayant été contesté, 
dans le même grade ou dans la même fonction, il est inter- 
venu des décisions ministérielles dont voici l'analyse. 

1. Rang des sous-officiers. 

C'est le nombre de voix qui , dans le même grade ou la 
même fonction , détermine le rang ; si des sergents ont re- 
cueilli un même nombre de suffrages , le rang doit être déter- 
miné par l'âge. Une fois les rangs fixés, un rang d'ancienneté 
est établi, et il ne peut être changé par les remplacements. 
Le sous-officier appelé à remplacer même le plus âgé des 
sergents, ne pourra prendre rang qu'après les autres sergents, 
quand même il aurait obtenu un plus grand nombre de suf- 
frages que les anciens. (Dec. min. 10 sept. 1831.) — Les 
mêmes règles peuvent être appliquées aux caporaux. 

2. Rang des officiers appartenant au même corps. 

Le rang est déterminé par la supériorité du grade. Ainsi, 
il ne peut y avoir de difficulté prfur les deux chefs du même 
bataillon et les deux capitaines de la même compagnie, 
puisque la loi les a divisés en chef de bataillon en pre- 
mier et chef de bataiUon en sçcond, capitaine en premier 
et capitaine en second. Mais la loi n'ayant pas fait la méma 
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distinction pour les deux lieutenants et les deux sous-lieu- 
tenants d'une même compagnie, une instruction ministé- 
rielle , du 9 juillet 1831 , a décidé que , d'après Tesprit de la 
loi et la manière de procéder aux élections , le lieutenant élu 
le premier, le même jour et dans la même séance, est celui 
que sa compagnie a voulu avoir d'abord, et à qui elle a 
donné rang de priorité ; à ce titre, il remplace de préférence 
le capitaine absent. 11 en est de même du rang de priorité 
du sous-lleutenant élu le premier. — Une autre instruction 
ministérielle, du 10 septembre 1831, a décidé, à l'égard des 
gardes nationaux élus en remplacement de lieutenants ou 
de sous-lieutenants , que c'est le remplaçant , et non l'offi- 
cier du grade immédiatement inférieur , qui succède 
de droit k la prééminence du grade qu'avait son prédé- 
cesseur. 

4. Rang des officiers appartenant à des corps différents. 

Quand il s'agit de régler le rang des officiers appartenant 
à divers corps de la garde nationale avec les mêmes grades , 
le chef de bataillon en premier aura le pas sur le chef de 
bataillon en second , et ainsi de suite dans chaque grade. — 
Mais d'autres questions peuvent se présenter : dans les com- 
munes où il existe plusieurs compagnies, et où Teffectif de 
l'une lui donne deux capitaines, tandis que les autres n'en 
ont qu'un , le commandement de la garde entière appartient 
au capitaine en premier de la plus nombreuse compagnie. — 
De même, s'il existe dans une commune deux bataillons non 
réunis en légion, dont l'un ait deux chefs de bataillon et 
l'autre un seul , le commandement appartiendra au premier 
chef de bataillon de celui qui en aura deux. — Hors ces cas, 
dans les communes ayant plusieurs compagnies d'infanterie 
non réunies en bataillon , plusieurs bataillons non réunis en 
légion, ou plusieurs légions sans commandant supérieur, le 
commandement appartiendra, suivant le cas, au capitaine, 
au chef de bataillon, au chef de légion le plus âgé. — S'il 
arrive que deux capitaines, ou chefs de bataillon, ou 
chefs de légion soient du même âge, le sort décidera au quel 
d'entre eux appartiendra le commandement — Sauf ce quL 
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vient d'être dit, la priorité de rang dans le même grade ap- 
partient au plus ancien. (Dec. min. 25 mai 1831.) 

2p Kang des différents corps. 

D'après la loi du 29 septembre 179 1 , on tirait tous les ans 
au sort, dans le chef-lieu de chaque district le rang des 
légions et des bataillons , dans le chef-lieu de chaque canton 
le rang des compagnies , et à la tête des compagnies le rang 
des pelotons, des sections et des escouades. — C'est aujour- 
d'hui le commandant supérieur qui assigne aux différents 
corps la place qu'ils doivent occuper, quand la garde natio- 
nale est réunie (L. 22 mars 1831, art. 71 )} c'est donc au 
commandant d'indiquer le rang des subdivisions non réunies 
en compagnies , des diverses compagnies non réunies en ba- 
taillons, des divers bataillons non réunis en légions, et des 
légions entre elles. — Le rang des légions, des bataillons d'une 
même légion, et des compagnies d'un même bataillon, peut 
être iixé par un numéro , lequel est tiré au sort j ce tirage est 
fait devant le maire par les commandants des compagnies et 
des bataillons. (Instr. min. 25 mai 1831.) 

A, Paris, il est d'usage que les légions et les bataillons pren- 
nent le premier rang à tour de rôle , mais il dépend du com- 
mandant d'intervertir cet ordre , et cela a même toujours 
lieu pour les légions de la banlieue, qui défilent les "pre- 
mières, quoiqu'elles aient les derniers numéros. 

3<^ Rang des différentes armes. 

Laloidu22mars 1831 porte, art. 70 : «Les diverses armes 
dont se compose la garde nationale sont assimilées pour le 
rang à conserver entre elles aux armes correspondantes des 
forces régulières.» Les sapeurs-pompiers sont assimilés à l'arme 
spéciale du génie, laquelle dans l'armée de ligne est placée à 
la droite et en tête immédiatement après l'artillerie. Ainsi, 
dans les revues, les parades et autres circonstances où les 
différents corps dont se compose la garde nationale sont réunis, 
let canonniers et ensuite les sapeurs-pompiers volontaires doi- 
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yent^ d'<q)rè9 le rang des armes, se placer et défiler avant les 
grenadiers et les voltigeurs.*— £n outre, ils doivent marcher 
après la musique et non la précéder comme les sapeurs porte- 
hache, et ils partagent avec les autres gardes nationaux Thon- 
neur d'escorter le drapeau. (Instr. min. 10 sept. 1831.) 

Le rang accordé aux sapeurs-pompiers ne concerne que les 
sapeurs-pompiers volontaires, et non ceux qui reçoivent des 
indemnités^ ainsi, le hataillon de sapeurs-pompiers de Paris, 
étant un corps soldé , prend rang parmi les forces régulières. 
— L'ordre de hataille des compagnies de sapeurs-pompiers de 
la banlieue de Paris a été fixé à la gauche des bataillons de 
la garde nationale dont lesdites compagnies font partie. (0. 
14 fév. 1839.) 

4* Rang de là garde «Ationale servant atec les corps soldés. 

« Dans tous les cas où les gardes nationales serviront avec 
les corps soldés, elles prendront le rang sur eux.» (L. 22 mars 
au, art. 73, S 1.) — Déjà la loi du 8 juillet 1791 contenait 
la même disposition , et ce privilège , ou plutôt ce droit de la 
garde nationale , quoique servant avec la garde impériale ou 
la garde royale , n'a jamais été loéconnu ni sous Tempire ni 
60US la restauration. 

5^ Droit au commaDdement. 

Le § 2 de Tart. 72 de la loi du 22 mars 1831 est la consé- 
quence du premier, il porte : « Le commandement dans les 
fêtes ou cérémonies appartiendra à celui des officiers des di- 
vers corps qui aura la supériorité du grade, ou, à grade égal, 
à celui qui sera le plus ancien. » — Dans la loi déjà citée , du 
8 juillet 1791 , rassemblée constituante n'avait pas restreint 
aux fêtes et aux cérémonies le concours pour le commande- 
ment enti*e les officiers de la garde nationale et les officiers de 
la ligne f elle l'avait donné dans tous les cas à l'officier Iç plus 
ancien dans le grade le plus élevé des troupes de ligne. 

Il pourrait arriver que l'officier de la garde nationale et 
l'officier du coqw fK)ldé fussent d'une égale anoienneté» JEn 
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pareil cas^le commandement serait tiré au sort ^ s*il ne s'agis- 
sait que d'officiers de la garde nationale. En serait^il ainsi si 
la question s'agitait avec un officier de la ligne ? Le Journal 
des Communes se prononce pour la négative^ en se fondant 
sur ce que la garde nationale ayant le pas sur les corps soldés^ 
il en doit être de même à Tégard d'un officier de la garde 
nationale qui dispute le commandement à un officier de ces 
corps. 

Enfin» à qui appartient le commandement entre deux offi- 
ciers de la garde nationale ^ l'un officier de compagnie , élu par 
ses pairs ; et l'autre o/^ier d'état^majovy nommé par le Roi? 
La question yient^ tout récemment y d'être agitée devant la 
cour de cassation^ et, bien qu'elle n'y ait pas été résolue ^ 
elle a été reeonoae de la plus haute gravité. Voici dans quelles 
circonstanoes eUe se présentait : 

Un détadiement de la garde nationale de Montmartre 
avait été commandé pour rendre les derniers devoirs à un 
ancien officier de l'empire. Ce détachement devait être com- 
mandé par un officier qui ne se rendit point au lieu de ras- 
semblement : il ne s'y trouva que des sous-officiers, dont le 
plus ancien crut avoir le droit de prendre le commandement 
du détachement. Mais l'étal^major de la garde nationale 
avait, suivant un usage constamment pratiqué , envoyé un 
ofilcier d'état-^major four accompagner le détachement. En 
l'absence de l'officier, il crut pouvoir prendra le commande- 
ment du détachement, au préjudice du plus ancien sous-offi- 
cier. Réclamations de la part des gardes nationaux, qui sour 
tenaient ne devoir être commandés que par des officierf 
nommés par eux. Néanmoins , l'officier d'état-major garda 
le commandement, et rendit plainte contre l'un des gardes 
nationaux opposants, qui fut traduit devant le conseil de 
disciplina de son bataillon , et condamné à deux jours de 
prison pour insubordination. Il se pourvut en cassation > et 
lOB avocat^ M*^ Carotte, fit valoir, entre autres moyens, un 
défaut de motif tiré de ce que le conseil de discipline n'avait 
pas spécifié les faits constitutifs de l'insubordination, ce qui 
Battait la cour dans l'impossibilité de vérifia ei la peine avait 
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été légalement appliquée, omission d'autant plus grave, 
disait-on^ que l'insubordination, dans l'espèce, n'existait pas, 
le garde national ayant eu le droit de refuser d'obéir à un 
officiernomm^, qui avait pris le commandement au préjudice 
du sous-officier élu , k qui le commandement appartenait de 
droit , à défaut d'officier. La cour accueillit le moyen tiré du 
défaut de motif, et par arrêt du 29 novembre 1844, rapporté 
par MM. Devilleneuve et Carotte ( S.-Dev. et Car. 184-5.1.) 

elle cassa le jugement qui lui était déféré Mais elle ne 

crut pas devoir s'expliquer sur la question de savoir si l'offi- 
cier d'état-major a droit de prendre le commandement , au 
préjudice des officiers d'un grade inférieur , ou même des 
sous-officiers élus j..... question délicate, et qui met en pré- 
sence, d'une part, la prérogative royale à laquelle a été ré- 
servée la nomination des officiers d'état-major , et de l'autre, 
le droit des citoyens faisant partie de la garde nationale aux- 
quels la Charte de 1830 a assuré le privilège d'être comman- 
dés par des officiers de leur choix. 

6^ Place du corps d'officiers dans les cérémonies publiques. 

Lorsque les officiers de la garde nationale sont invités à 
une cérémonie publique, non pour prendre les armes et es- 
corter les autorités, mais pour y assister comme corps, quelle 
est la place qu'ils doivent y occuper ? Ils ne peuvent pré- 
tendre à une préséance légale, puisque le décret de messidor 
ne les range pas dans les corps qui ont droit à cette pré- 
séance 'y ce serait intervertir l'ordre des rangs et porter at- 
teinte au droit des autres corps que de les placer parmi eux. 
— Mais dans les cérémonies civiles et religieuses qui ne con- 
cernent que la commune, la place du corps d'oificiers se 
trouve naturellement après le corps municipal } il est juste 
que les deux corps qui prennent naissance dans le sein même 
de la commune, qui la représentent, paraissent aux premiers 
rangs dans les cérémonies qui se font en son nom et à ses 
frais. 

Là garde nationale de Paris a toujours occupé une place 
distinguée dans les cérémonies^ elle y est représentée par son 
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commandant supérieur, l'état-major, les colonels et une dé- 
putation, qui sont placés après le corps municipal , avant 
l'état-major de l'armée ou h sa droite. Le commandant su- 
périeur est placé parmi les hauts fonctionnaires qui peuvent 
être nommés ministres d'état. 

7* Service de la garde nationale dans les cérémonies. 

La garde nationale peut-elle être astreinte h assister en 
armes aux cérémonies religieuses ? en d'autres termes, le 
refus par un garde national d'escorter la procession du saint 
sacrement, constitue-t-il un refus de service punissable ? Il 
faut distinguer. Lorsque ce service a été commandé pour pro- 
téger le libre exercice du culte, sur la réquisition de l'auto- 
rité municipale, le refus doit être considéré comme un refus 
de service d'ordre et de sûreté, et puni comme tel. C'est ce 
qu'a décidé la cour de cassation par deux arrêts des 4 juin 
1836 et 3 février 1844. Ce dernier arrêt contient les consi- 
dérants suivants : « Attendu que le service, étant considéré 
comme service d'ordre et de sûreté, ne constituait pas un 
service d'honneur réclamé en faveur de l'une des cérémo- 
nies du culte catholique ; que dans les villes où ce culte a 
droit de célébrer ses cérémonies en dehors des églises, il a 
droit par suite à la protection de la garde nationale ^ qu'en 
effet cette garde est instituée pour défendre la Charte et les 
institutions qu'elle a consacrées, ce qui comprend la liberté 
des cultes ^ qu'en accomplissant ce devoir quand l'autorité 
municipale, de qui seule elle relève^ a jugé cette escorte de 
procession nécessaire, la garde nationale ne remplit qu'un 
service d'ordre et de sûreté, elle n'obéit qu'au commande- 
ment de ses chefs, et ainsi elle ne fait pas un acte qui puisse 
alarmer aucune conscience^ d'où il suit que la liberté de 
conscience, garantie, ainsi que la liberté des cultes par la 
Charte, n'en peut souffrir d'atteinte^ que les dispositions du 
décret du 24 messidor an xii restent d'ailleurs étrangères au 
service de la garde nationale, exclusivement régie par la 
loi du 22 xgtars 1831, en ce qui touche les honneurs à rendre 
au saint sacrement, etc. » •— Mais quand il est reconnu que 

7 
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le service n'avait été commandé que dans le seul but d'ho- 
norer une cérémonie religieuse, le refus d'obéir n'est point 
punissable* (Cour de cass., 25 mai ISttO.) 

Quand les chefs des administrations civiles et les employés 
sous leurs ordres sont convoqués en même temps comiae 
gardes nationaux et comme fonctionnaires les jours de solen- 
nités publiques, ils doivent suivre la loi de leur position spé- 
ciale. (Dec. min. 29 avril 1829.)— La cour de cassation a de 
même décidé que Tordre donné à un fonctionnaire de paraître 
en cette q[ualité à une cérémonie publique, est une excuse 
^uJOSsainte de son manquement au service de garde national 
^ui lui ^.orait été imposé pour la cérémonie. (5 août t8U.} 
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CHAPITRE XI. 

ABflfÈE DE TERBE. 

Préliminaires. 

Sous les ordres et au nom du Roi, chief su^éme de Fétat, 
le ministre de la guerre dirige l'armée de terre, qui est com- 
posée d'un grand nombre de corps. To«is ces corps oi^t leur 
rang' assigné entre eux, soit pour l'cNrdjre de bataille, soit pour 
Fopdre dans les parades, revues et cérémonies publique» ^ ils 
se compostai eux-mêmes d'une succession de grades et d'em- 
plois, qui forment les divers degrés de la biérarcbâe TniUèaîare 
et servent^ à elasser entre eux les membres de l'armée; 

i^eux sections formeront ce chapitare, la première» traifeim 
des rangs et la seconde des préséances des corps mlLitaûnos ^ 
des corps chargés des diifférents services de la guesse. 

BB6TI09I VBBUXiBM.^9m v«Nf»- 

€ 1. — Les corps militaires, 

Q- y qi de^r^les <|ui s'appliquent à tous les corps mijiitaires; 
d' autres qîui sont particuUères a quelques-uns. 
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RÈGLES GÉNÉRALES, 
V $aiig des troupes entre elles dans l'ordre de bataille. 

Le «ang des difléventeg armes est réglé ainsi qu'il soit 
Llâfeatme légère, Finfanterie de ligne, les hussards, les 
diasseMs, les lanciers, les dragons, Fartillerie à cheyal, les 
euâpassiers, les earabiniers; les troupes de l'artillerie et eelles 
ëat génie soiil au centre des brigades, divisions ou corps d'ar- 
mée dotit elles font partie ; les troupes étrangères prennent la 
gméke des ^upes nationales de leur arme. — Cette fixation 
de rang est subordonnée aux changements que peuvent né* 
cessiter ktt ciyc<Mistances de guerre. 

Les divisions prennent un numéro d'ordre de bataille, de Itt 
droite à la gauche de Tannée } les brigades en prennent un de 
la même lE^anière dans les divisions. 

Le rang des régiments dans les brigades et des brigades 
dans les divisions n'est pas invariable ; les lieutenants géné- 
raux divisionnaires sont autorisés à le changer pour des motib 
graves, tels, par exemple, que l-afibiblissement d'un corps qui 
aurait combattu malheureusement ou qui aurait, pendant des 
marches longues et rapides, tenu la queue de la colonne; ils 
rendent compte de ces changements au commandant en chef. 
Bs peuvent encore placer dans les différents postes et fair» 
marcher en détachement les régiments et les brigades indis* 
tinctement, toute prétention de supériorité de rang et d'an- 
ci^meté devant être sidiordonnée aux dispositions anrôtées 
par eux* 

Un corps» soit Mgade, soit régma^Dit, qui a été détaché de - 
la division, rej^end son rang au retour, sairf les cas ci-dessus 
prévus. (0. 3 mai 1832a) 

Quelle que soit la place d'une brigade dans l'ordre de ba- 
taille, les régiments dont elle se composera, sont placés de 
la àK)ite ^ la gauche dans l'ordre de leurs numéros. — • Si la 
brigade se compose d'infanterie légère et dHnfanterie de li- 
gne, l'infanterie légère prend la droite. — Quelle que soit' 
la pkoe â'im régiment dans une brigade, les batidllons qiâ le 
composent sont placés de la droite à la gauche, dans IVnr- 

7. 
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(ire de leurs numéros. — Les escadrons se fonnent de même 
dans l'ordre de leurs numéros en commençant par la droite. 

Dans les bataillons, les compagnies sont placées de la droite 
à la gauche de chaque bataillon^ la compagnie de grena- 
diers ou de carabiniers^ la première de chaque bataillon; la 
compagnie de voltigeurs, la dernière; les compagnies de fusi- 
liers ou de chasseurs entre celle de grenadiers ou de carabinien 
et celle de voltigeurs^ en suivant le rang d*anciennetéde leur 
capitaine pour le droit au commandement des divisions qui 
se forment de deux compagnies. (0. 6 déc. 1829 et 4 mars 
1831.) 

Le rang des régiments dans les brigades et des brigades dans 
les divisions est conservé dans les détachements. (0. 3 mai 
1832.) 

2^ Rang dans les parades , revues et cérémonies publiqneg. 

Les différentes armes dont se compose l'armée de terre, 
prennent rang entre elles dans Tordre suivant : 

VLa gendarmerie, — ^EUe prenait rang immédiatement après 
lagarde(0. 29 oct. 1820)j c'est aujourd'huile premier corps de 
Tarmée. — La garde municipale fait partie intégrante de la 
gendarmerie^ elle a dans l'armée le même rang et prend la 
droite sur la gendarmerie départementale. (0. 21 août 1838.) 
-^ La gendarmerie ne prend pas son rang dans les cérémo- 
nies publiques; elle est chargée d'y maintenir l'ordre, et elle 
marche entre les fonctionnaires publics et les assistants. (Dé- 
cret de messidor et 0. 29 oct. 1820.) — Le bataillon de sa- 
peurs-pompiers de Paris prend rang, dans les réunions de 
troupes, après la gendarmerie ou la garde municipale à pied. 
(0.23 sept. 1841.) 

2* L artillerie à pied. — La décision du 9 brumaire an vi 
accorde à l'artillerie à pied la droite de l'infanterie, et à Tar- 
tillerie à cheval, la droite de la cavalerie. — Le régiment d& 
pontonniers a le dernier numéro des régiments d'artillerie. (O. 
31 déc. 1840.) — Quand l'artillerie marche avec ses pièces,, 
elle se place avec l'artillerie h cheval et le train, au centre de 
la liipde, à la gauche de l'infanterie et h la droite de la (java- 
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lerie. — Pour former les escortes d'honneur ou pour border 
la haie, les régiments d'artillerie à pied occupent le centre de 
l'infanterie, et ceux d'artillerie à cheval, le centre des trou- 
pes à cheval. (Décret de messidor.) 

3** Les troupes à pied du génie. — (Foy. chap. 10, garde na- 
tionale, 3\) 

k^ Le§ régimmts d'infanterie de ligne ; les régiments d*in- 
funterie légère. — Lorsqu'il s'agit d'escorter la procession du 
saint-sacrement ou de border la haie à l'entrée ou à la sortie 
du Roi et des princes, le régiment qui porte le premier nu- 
méro prendla droite, celui qui porte le second, la gauche, et 
les autres régiments se forment alternativement à droite 
et à gauche. Le poste d'honneur, djans le premier cas, est la 
droite de la porte par laquelle doit sortir la procession; dans 
le second, c'est la droite de la porte du logis, ou, si le Roi ou 
les princes ne doivent pas séjourner dans la ville où ils font 
leur entrée, ce sera la droite de la porte par laquelle leur en- 
trée doit avoir lieu. (Décret de messidor.) 

5** Les troupes à cheval viennent après l'infanterie , elles se 
rangent dans l'ordre suivant : l'artillerie à cheval, les cara- 
biniers, cuirassiers, dragons, lanciers, chasseurs et hussards } 
les trains d'artillerie, du génie et des équipages. (V, déc. min. 
20 janv. 1815.) 

G'' Le bataillon d'ouvriers d'administration passe dans les pa- 
rades après toutes les autres troupes. (Déc. min.lO août 1833,) 

7® Les compagnies de vétérans ont toujours la droite sur 
les autres troupes dans les formations en bataille. (0. 26 juil- 
let 1831.) 

3° Rencontre de deux troupes en marche. 

Quand deux troupes se rencontrent, elles appuient récipro- 
quement à droite ; toutes deux continuent à marcher, si le 
terrain le permet j dans le cas contraire, si l'une d'elles est 
d'infanterie et l'autre de cavalerie, celle-ci s'arrête pour lais- 
ser passer l'infanterie } si elles sont de même arme, la première 
dan^ l'ordre de bataille continue sa route. — S'il y a plusieurs 
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divisions, brigades, régiments ou détachements, ils se re- 
mettent en marche successivement et selon leur rang. (0. S 

nov. 1833.) 

Nulle troupe en marche ne doit être coupée par une autre. 
Une troupe qui en rencontre une autre arrêtée, passe, si elle 
a la priorité sur elle; elle passe encore, si Tautre ne veut pai 
user, à Tinstant méme^ de son droit de mareher la première. 
*-- Lorsque deux troupes se rencontrent à une jonctien de 
route, celle qui arrive la dernière attend, quel que soit so» 
rang, si l'autre est en pleine marche. 

Les colonnes qui suspendent leur marche, pour laisser pas- 
ser une autre troupe, la répriment avant les équipages. — 
Celles qui auraient à croiser des équipages, les font arrêter, si 
dles ne peuvent autrement continuer leur route. — Quand 
deux colonnes d'équipages se rencontrent, la marche de cha- 
cune est réglée suivant le rang du corps auquel elle appartient 
et d'une manière analogue à ce qui est prescrit pour les trou- 
pes. (0. 3 mai 1832.) 

4^ Hiérarchie mffîtaife. 

La hiérarchie militaire se compose des grades ci-après, en 
conmiençant par le plus élevé : 
Maréchal de France, 1 

Lieutenant général , ? Officiers généraux. 

Maréchal de camp, ' 

Colonel, 

Lieutenant-colonel, . _^ . , . 

nu r j V 4. -n u e /Officiers supérieurs. 
Chef de bataillon, chef \ '^ 

d'escadron ou major. 
Capitaine, i 

Lieutenant, | Officiers. 

Sous-lieutenant, / 

Sous-officier, 
Caporal où brigadier. 

Les trois premiers grades composent l'étdt-major géiiéral 
de Fëtïtiiée. 
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Lé giMe de soug^-officier comprend^ pour l'infanterie, les 
emplois d'adjudant sous-offieier^ d^ ftergent-major^ de ser- 
gent et détergent fourrier^ pour la cavalerie^ les emplois 
d'adjudant sous-officier, de maréchal des logis chef> de méi- 
rédiai des logis et de maréchal des logis fourrier. — Le 
^rade de cq^oral comprend les emplois de caporal et de capo- 
ral fourrier, et celui de brigadier comprend les emplois de 
brigadier et de brigadier fourrier. 

Att*des60Q6 de cette hiérarchie de grades et d'emplois sont 
les soldats fantassins et cavaliers^ parmi lesquels, dans plu- 
sieurs c<»rps, il y a des premiers soldats, dénomination qui est 
un grade sans emploi, et qui n'est qu'un titre poiir l'ayance- 
ment et pour un prêt plus élevé. 

5^ Rang dans les différents grades et emplois. 

i^Grûde de tla^poml ou de brigadier, --^Le rang deS caporaux 
et des brigadiers efalre eux se détermine par l'ancienneté de 
grade; cette aneienneté est comptée du jour ôh la nomination 
a été inise à Tordre du régiment^ h égalité d'ancienneté 
de gtâde> le rang des caporaux ou brigadiers est déter- 
miné par la date de l'ârriTée sous les drapeaujfc^ ensuite par 
l'âge et ei^uÀ par le sort. 

Les caporaux fourriers et brig^idiers fourrlen^ commandent 
à tous les caporaux et brigadiers^ à égalité d'ancienneté 
d'emploi^ ils prennent rang entre eux d'après leur ancienneté 
dans le grade de caporal ou de brigadier. 

2. Grade de s&us-o^cier. — Les sergents fourriers et les ma- 
réchaux des logis fourriers prennent rang parmi les sergents 
et les maréchaux des logis j les tambours-majors et les trom- 
pettes-majors prennent rang parmi les sergents-majors et les 
maréchaux des logis chefs. 

Le rang des sous-officiers exerçant le même emploi ou 
classés ensemble est déterminé entre eux par l'ancienneté 
dans l'emploi; cette ancienneté est comptée du jour où la 
nomination a été mise à l'ordre du régiment 5 à égalité d'an- 
cienneté d'emploi, les sergents-majors ou maréchaux des 
logis eheft, hïixA que les adjudants, pretinèht ï'ëBg dahs leurs 
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emplois respectifs suivant la date de lenr nomination à l'em- 
ploi de sergent ou de maréchal des logis ^ h égalité d'ancien- 
neté dans cet emploi, leur rang se règle comme pour les ca- 
poraux et les brigadiers. 

Dans le grade de sous-officier, le sergent-major ou le maré- 
chal des logis chef, est le supérieur du sergent ou du maré- 
chal des logis; l'adjudant est le supérieur du sergent-major 
ou du maréchal des logis chef. 

3. Grade d'ofjicier. — Le rang des officiers du même grade 
est déterminé par l'ancienneté dans ce grade. Cette ancien- 
neté compte de la date du brevet, déduction faite, s'il y a lieu, 
des interruptions de service ou du temps auquel l'officier re- 
nonce volontairement en cas de permutation d'emploi. — A 
égalité d'ancienneté de grade, la priorité de rang se déter- 
mine par l'ancienneté dans le grade immédiatement inférieur; 
à égalité d'ancienneté dans le grade immédiatement inférieur, 
elle se règle sur l'ancienneté dans le grade précédent, et ainsi 
de suite, jusqu'au grade de caporal ou de brigadier. 

La date de la nomination à l'emploi de sergent ou de ma- 
réchal des logis détermine le rang des sous-officiers promus 
le même jour au grade de sous-lieutenant. (0. 16 mars 1838) 

Le rang est celui de l'emploi ^ il ne peut en être accordé de 
supérieur ; il ne peut être accordé non plus de grades hono- 
raires. (L. 16 avril 1832.) 

6^ Places des officiers aux inspections et parades. 

A la parade ou k la garde montante, les officiers se placent 
en avant du peloton des sous-officiers faisant face à la troupe 
et dans l'ordre suivant : — Les officiers de chaque compagnie, 
sur trois rangs et par ordre de compagnie ;^L'adjudant-major 
de. chaque bataillon, à la droite du capitaine de grenadiers; 
— Les officiers d'état-major à la droite de ceux du premier 
bataillon et sur le même alignement : au premier rang , le 
trésorier, l'officier d'habillement , le chirurgien-major, le 
premier chirurgien aide-major; au second rang, l'adjoint au 
trésorier, le porte-drapeau , le second et le troisième chirur-^ 
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gien aide-major ; dans les bataillons détachés , le chirurgien 
se place derrière l'adjudant-major 3 — Les chefs de bataillon 
à deux pas en avant des officiers de leur bataillon ; — Le 
major à deux pas en avant des officiers de l'état-major j — 
Le colonel au centre , à quatre pas en avant des chefs de ba- 
taillon 5 — Le lieutenant-colonel à sa hauteur ^ du côté op- 
posé à celui par lequel arrive la troupe en défilant. — Toutes 
les fois que le corps d'officiers s'assemble , la réunion a lieu 
dans l'ordre ci-dessus. (0. 2 nov. 1833.) 

1^ Ordre de placement dans les consteils d'administraUcn. 

Les membres du conseil prennent place à la droite et à la 
gauche du président , suivant l'ordre hiérarchique. Le major 
se place en face du président, l'officier comptable le plus 
ancien à sa droite , et le moins ancien à sa gauche. — Lors- 
qu'un officier de l'intendance militaire assiste au conseil, le 
major siège à sa droite et l'officier comptable le plus ancien 
à sa gauche; l'autre officier comptable est à la droite du 
major. Si un intendant militaire se trouve au conseil avec 
un sous-intendant militaire, ou un adjoint qui en remplisse 
les fonctions, celui-ci prend place à sa droite et le major h, 
sa gauche 5 l'officier comptable le plus ancien est près du sous- 
intendant militaire, et le moins ancien près du major. — 
Lorsque l'inspecteur général d'armes réunit le conseil, le 
commandant du corps ou de la portion de corps prend place 
en face de lui; le maréchal de camp et les officiers de l'inten- 
dance militaire qui accompagnent l'inspecteur général , ainsi 
que le major et les officiers comptables, se placent a sa droite 
et à sa gauche , dans l'ordre des préséances et de la hiérar- 
chie. (0. 10 mai 1844.) 

8^^ Droit au commandement et remplacement. 

En cas de mort, de rappel , de démission ou d'absence tem- 
poraire, tout titulaire d'un commandement est provisoirement 
remplacé par l'officier le plus ancien dans le plus élevé des 
grades que comprend le commandement. 
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Les officiers étrangers ne peuvent exercer ni titulairement 
ni provisoirement le commandement en chef d'une armée ni 
d'un corps d'armée. — Ils ne peuvent exercer le commande- 
ment d'une place forte ou d'im poste de guerre , qu'à défaut 
d'officier français ; si donc il s'en trouve dans la place ou le 
poste ; le plus ancien dans le grade le plus élevé parmi eux, 
quel que soit ce grade ^ remplit les fonctions de commandant 
de place. 

Lorsqu'on conséquence de l'organisation de l'armée ou de 
dispositions éventuelles^ soit du commandant en chef, soit 
d'un commandant d'armée , d'aile ou de division , des troupes 
de cavalerie sont attachées à un corps ou détachement d'in-' 
fanterie , le commandant de cavalerie est^ même à grade 
égal; et quelle que soit son ancienneté ^ sous les ordres du 
commandant de l'infanterie ^ il ne prend le commandement 
qu'autant qu'il est supérieur en grade. — Le commandant 
d'une troupe d'infanterie attachée à un corps ou détachement 
de cavalerie est soumis , sauf la même exception y aux ordres 
du commandant de la cavalerie. (0. 18 fév. 1844.) 

Tout détachement dont le chef n'a pas été désigné ^ est 
commandé par l'officier le plus élevé en grade ^ à grade é^l; 
par le plus ancien dans le grade actuel^ à parité d'ancienneté, 
par le plus ancien dans le grade précédent. Cette règle est 
applicable aux détachements et aux cantonnements composés 
d'infanterie et de cavalerie, en plaine et dans les lieux fermés j 
la supériorité ou l'ancienneté de grade détermine seule les 
droits au commandement. — Cependant un officier d'état- 
major, faisant partie d'un détachement, en a le commande- 
ment, s'il ne s'y trouve pas d'officier d'un grade supérieur au 
sien. — Si plusieurs détachements se rencontrent dans un 
lieu où il n'y a pas d'autres troupes établies, le commande- 
ment est réglé entre eux pour le temps qu'ils sont réunis, 
comme s'ils ne formaient qu'un seul et même détachement. 
(O. 3 mai 1832.) 

Le remplacement des officiers et des aoufHoffleierSy lors- 
qu'il sera nécessaire pour manœuvre^, se fera de grade en 
grade dans chaque eompaguîe) mais en l'ÉiMDce du eapi* 
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tains et dm lieutenant d'une compagnie, le commandant du 
Régiment enverra pour la commander^ s'il le juge conve* 
naible, «I lieutenant d'une autre compagnie» (0. 4 mare 
1881.) 

BiûLJES PÂMmUlIÈMES À DIFFÉRENTS COUPS. 
1* État-major général. 

n se compose des trois grades de maréchal de France^ de 
lieutenant général et de maréchal de camp ; le rang se prend 
dans chaque grade d'après les règles générales. 

Les droits, titres et honneurs attachés aux commissions 
temporaires de commandant en chef et de commandant de 
corps d'armée, d'aile, de centre ou de réserve d'une armée, 
cessent avec les fonctions qui y ont donné lieu, — Tout lieu- 
tenant général commandant des divisions réunies pour faire 
Un siège a le rang et les pouvoirs d'un commandant de corps 
d'année agissant isolément. (0. 3 mai 1832.) 

9* Corps royal d'état^major. 

Les officiers du corps royal d'étal^major prenneilt le rang 
que leur assignent leur grade et leurs fonctions dans les états- 
majors des années , des corps d'armée et des divisions. — 
Les officiers de ce corps, employés dans les postes et détache- 
ments, en ont le commandement à égalité de grade avec les 
officiers qui s'y trouvent. (0. 3 mai 1832.) 

Détachés dans les corps de troupe, ils sont classés pour le 
service dans les compagnies ou escadrons, ainsi que pour 
leur droit au commandement, avec les officiers de leur grade 
et suivant leur ancienneté. — Les lieutenants d'état-major, 
investis des fonctions d'adjudant-major, ont dans ces fonc- 
tiops, quelle que soit leur ancienneté de grade, le conmian- 
dementsur tous les lieutenants du corps. (Dec. min. 5 juillet 
18U.) 

3<^ État-major des places. 

L'ètrt^major de» |>lftces 96 6)mpose : d*un conmiaMant de 
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place^ du grade de colonel, lieutenant-oolonel, chef de ba- 
taillon^ chef d'escadron, major ou capitaine 5 d'un major de 
place, du grade de chef de bataillon, chef d'escadron ou ma- 
jor 5 d'adjudants de place, du grade de capitaine ou de lieute- 
nants î d'un secrétaire archiviste ; de portiers-consignes, 
choisis parmi les sous-officiers, et de bateliers aides-portiers 
choisis parmi les caporaux, brigadiers ou maîtres bateliers- 
pontonniers. (0- 31 mai 1829 et 16 mars 1838.) 

En cas de siège ou de circonstances extraordinaires, le 
commandement en chef des places de guerre peut être con- 
féré à des gouverneurs ou k des commandants supérieurs j 
ils prennent le rang déterminé par leurs lettres de service. 
(D. 24 déc. 1811 et 0. 31 mai 1829.) 

¥ Gendarmerie et garde municipale. 

Les officiers, sous-officiers et gendarmes ont le rang du 
grade immédiatement supérieur j mais ils n'en jouissent, 
pour le commandement, qu'après les titulaires de ce même 
grade dans l'armée. (0. 19 oct 1820.) Ces dispositions sont 
applicables à la garde municipale. (0. 16 août 1830 et 16 
mars 1838.) 

En cas de réunion de plusieurs détachements de gendar- 
merie et de garde municipale, le commandement appartient 
au chef le plus élevé en grade, ou au plus ancien à grade égal. 
(0. 24 août 1838.) 

Les colonels chefs de légion et les officiers généraux em- 
ployés comme inspecteurs généraux de gendarmerie, pren- 
nent rang selon leurs grades et l'ancienneté de ces grades. — 
Les officiers depuis et y compris le grade de lieutenant, 
jusques et y compris celui de chef d'escadron, prennent rang 
dans leurs grades respectifs, d'après les dates de leur nomi- 
nation dans l'arme, sans qu'ils puissent se prévaloir de leur 
ancienneté de grade dtos la ligne, ni même des grades 
supérieurs dont ils auraient été précédemment pourvus dans 
un autre corps. — Les maréchaux des logis et brigadiers 
prennent rang entre eux en raison de l'ancienneté de leur 
nomination à ces grades dans la gendarmerie. — Les gendar- 
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mes prennent rang entre eux d'après Tordre de leur nomina- 
tion à ces emplois, et, à égalité de date, d'après l'ancienneté 
de leurs services. (0. 29 oct. 1820 et 16 mars 1838.) 

5"* Corps de l'artillerie, du génie et des équipages militaires. 

Outre les officiers de tous grades qui composent ces corps, 
des employés de divers titres font partie de leurs états-majors 
ou de l'effectif des régiments et des escadrons, soit dans les 
places, soit dans les manufactures, fonderies et parcs : dans 
Tartillerie, des contrôleurs d'armes, des agents principaux 
comptables, des gardes de première et de seconde classe, de» 
maîtres et chefs-artificiers et autres maîtres ; dans le génie^ 
des gardes principaux et des gardes de première et de se* 
conde classe; dans le corps dés équipages militaires, des 
gardes de quatre classes, et dans les trois corps, des chefs, 
sou&Hîhefs et ouvriers d'état. 

Les agents principaux comptables et les gardes de toutes 
classes prennent rang immédiatement après les sous-lieute- 
nants de toutes armes. Les maîtres artificiers dans les écoles 
et dans les directions ont rang de garde de première classe^ 
les chefs-artificiers des directions ont celui de garde de se- 
conde classe} ceux des régiments prennent rang parmi les 
maréchaux des logis chefs. Lés maîtres charpentiers, forge- 
rons et cordiers dans le régiment de pontonniers ont de 
même rang parmi les sergents-majors. (0. 16 mars 1838.) 

Les gardes et autres employés militaires de l'artillerie, du 
génie et des équipages militaires, jusqu'au grade de sous-chef 
ouvrier d'état inclusivement, doivent primer tous les sous- 
officiers, y compris les adjudants, et par conséquent être sa- 
lués par eux } les ouvriers d'état doivent être assimilés aux 
sergents et maréchaux des logis, et dès lors saluer les adju- 
dants, sergent&-majors et maréchaux des logis chefs, et être 
salués par les caporaux, brigadiers et soldats. (Dec. min. 27 
sept. 1843.) 
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^ Offcien à la suite. 

Les ofBcien k la suite^ quelle que soit Itnr oMi^niieté; 

prennent rang après les titulaires de leur grade ; ceux-ci les 
commaadent à grâce égal dans le service intérieur, et dans 
les services qui se font par fractions constitutives du régi- 
ment. (0. 2nov.l833.) 

Ih Élèves des écoles miltCaires. 

Leaélèvesde Véeole d'appUeatîoB d'étai>-majeff, pneveauMitt 
d'un eûFpg, et qui, pendant leur séjour kVéeolSf sont pionun 
dan» ee corps à im «aaploi de Kentenant, ne prenaent nmg 
dans le corps royal d'état-major qae d'après Tondre détenDiBé 
par le numéro de m^te de leur œcamen de sortie* 

Les élèves 4e Técole royale polytechnique ou de Téeole spé- 
ciale militsiire qui sont promus au grade de sous-lieutenant le 
même jour, prennent rang entre eux dans les armes où ils 
sont placés d'après le numéro de mérite qu'ils ont obtenu m^ 
examens de sortie de ces écoles^ 

Ils comptent comme service de sous-officier le tempi^ de 
leur séjour à l'école; ceux d'entre eux qui étaient sous-offi- 
ciers avant leur entrée k l'école^ ajoutent k leur ancienpeté 
dans ee grade le temps qu'ils y ont passé. — • Les éièves ds 
l'école polyteehnique^ placés le même jour comme sous^ 
lieutenants dans l'infanterie ou la cavalerie^ ont toi^ouKS 
la priorité suv ks élèves de l'école militaire. (O. 16 mars 
1838.) 

§ S. — Les corps non militaires. 

Bes fonefionnaires et employés formant des coi^ et> aywt 
une hiérarohie dont les ^ades correspondent k ceux de rar- 
mée sontchargés de l'administration et des serviGes militaires. 
A la tête de ces corps estcelui de rintendanoemiiitaive^ vi^* 
nent ensuite les corps des officiers de santé militairos^ celui 
des officiers d'administration^ celui des vétérinaires mili- 
taires. 
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1* Corps de l'intendance militaire. 

1. Hiérarchie. 

La hiérarchie comprend les grades d'intendant, de sous- 
intendant de première et de seconde classe, et d'adjoints à 
l'intendance de première et de seconde classe. Pour le service 
des bureaux les officiers de l'intendance militaire ont sous 
leurs ordres des commis entretenus de trois classes, tirés des 
sous-officiers de l'armée, et des commis auxiliaires, tirés des 
caporaux, brigadiers et soldats. (O. 15 juin 1835 et S!8 fév. 
1838.) 

2. Correspondance des grades. 

Les grades correspondent à ceux de la hiérarchie militaire, 
savoir: intendant, et celui de maréchal de camp; sous-inten- 
dant de première classe, à celui de colonel; sous-intendant de 
seconde classe, à celui de lieutenant-colonel; adjoint de pre- 
mière classe, h celui de [chef de bataillon ; adjoint de seconde 
classe, à celui de capitaine. 

Le titre d'intendant en chef et celui d'intendant général, 
attribués à Fintendant militaire chargé de l'administration 
d'une ou de plusieurs armées, sont temporaires. (0. 10 Juin 
1833.) — S'il était nommé des intendants avec l'un ou l'autre 
de ces titres, la correspondance de leurs grades serait déter- 
minée ; ces hauts fonctionnaires marcheraient sur la même 
ligne que les lieutenants généraux. 

3. Rang. 

Les fonctionnaires de Tintendanoe font partie de l'état- 
major général de Farmée. Ils prennent rang dans leur corps 
du jour de leur admission. — ^Dans les divisions territoriales, 
Fintendant militaire prend rang dans Fétat-major de division 
immédiatement après les maréchaux de camp. Les sous-in- 
tendants et adjoints prennent rang dans Fétat-major de di'vi- 
sion OU de subdivision après les colonels. (0. 18 sept. iS9S.) 

ft^ Cc^s deA officiers de lanté miliUires. 

1. Hiérarchie. 

Le corps des officiers de santé de Farmée de terre ^ com- 



113 DES PRÊSÉANCBS. 

pose de trois divisions : les médecins^ les chirurgiens et les 
pharmaciens^ la hiérarchie pour chacune de ces divisions et 
la correspondance des grades sont réglées ainsi qu'il suit : 

Médecins, Chirurgiens. Pharmaciens, 

Inspecteur^ Inspecteur, Inspecteur, 

Principal, Principal, Principal, 

Ordinaire, Major, Major, 

Adjoint. Aide-major, Aide-major. 

Sous-aide. 

Le corps se recrute par des élèves en chirurgie. 

A grade égal dans une même profession, l'officier de santé 
le plus ancien de grade a l'autorité, sauf pour l'emploi de pro- 
fesseur qui est indépendant du grade de l'officier de santé qui 
l'occupe. (0. 12 août 1836.) 

2. Correspondance des grades avec ceux des officiers de 
l'armée. — Une décision du ministre de la guerre du20 fév.1835 
porte ce qui suit : ce Conformément à l'article 131 du règlement 
sur les hôpitaux, les chirurgiens-majors sont subordonnés aux 
officiers supérieurs. Quant aux aides-majors,« bien qu'aucune 
ordonnance n'ait déterminé d'une manière expresse l'assimi- 
lation du rang des officiers de santé aux grades militaires, 
comme un classement consacré par l'usage place sur la même 
ligne les chirurgiens-majors et les capitaines, il n'est pas dou- 
teux que les aides-majors ne doivent être considérés comme 
égaux auxlieutenants, qu'ils sont par conséquent les inférieurs 
des capitaines, et, qu'aux termes de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1833, ils leur doivent le premier salut. » — D'après cette 
décision, et le règlement sur l'uniforme des officiers de santé 
qui donne aux inspecteurs le chapeau garni d'une plume noire 
frisée comme aux maréchaux de camp et aux intendants mi- 
litaires, on pourrait établir la correspondance des grades des 
officiers de santé avec ceux de l'armée, de la manière sui- 
vante : 
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Inspecteur Maréchal de camp^ 

Principal Officier supérieur, 

Major Capitaine^ 

Aide-major Lieutenant^ 

Sous-^aide Sous-lieutenant. 

3. Rang. 

Les officiers de santé font partie de Tétat-major, soit des 
régiments^ soit des subdivisions militaires où ils sont em- 
ployés; ils prennent rang parmi les officiers qui composent 
cet état-major. (Cire. min. 20 juill. 1831.) 

3^ Corps des officiers d'administration. 

Sous les ordres immédiats des officiers de l'intendance mili- 
taire est placé un corps d*officiers d'administration chargé de 
la gestion et de Texécution des services des hôpitaux^ des 
subsistances militaires, de Thabillement et du campement: 

1. Hiérarchie. 

La hiérarchie des grades dans ce corps est réglé ainsi qu'il 
suit : 

1 Principal* 
Comptable de !'• et de 2« classe . 
Adjudant en premier. 
Adjudant en second. 

Sous-officiers de toutes armes admis comme élèves. (0. 28 
février 1838.) 

2. Correspondance des grades avec ceux des officiers de Tar- 
mée. — A défaut de disposition expresse dans les ordonnances 
ou règlements^ on peut consulter Tordonn. du 21 août 1836 
sur les conseils d'enquête, et celle du 20 sept. 1837 sur les 
frais de route, lesquelles, d'après la composition des conseils 
d'enquête qui doivent statuer sur la conduite de ces officiers, 
et d'après le taux de l'indemnité de route qui leur est accor- 
dée, permettent d'établir là correspondance de leurs grades 
(iela manière suivante. 
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Officier d'administratian principal. Chef d^ ]»aflft}8on . 

Officier comptable de l'« classe, Capittfffie eit !«'. 

Officier comptable de 3^ classe, Capitaine en 3*. 

Adjudant d'administratieiil en l'**, Lieutenant. 

Adjudant d'admimt^attei» en 2<^, Soti^-Bevleiiaciit. 

4^ Corps des Yétérinaires. 

i. Hiérarchie. 

le corps des vétérinaires se compose de vétérinaires prin^- 
cipaux , de vétérinaires en premier, d'aides et de^ soua-aides 
vétérinaires. 
• 2. Correspondance des grades. 

Les emplois de vétérinaire en premier, d*aide et de sous- 
aide ne comportent aucune assimilation aux grades dans les 
régiments. 

3. tfàng. 

Les vétérinaires militaires, quel que soit leur emploi , sont 
subordonnés aux officiers de fous grades. — Le vétérinaire 
en premier prend rang immédiatement après les officiers de 
rétat-major du corps dont il fait partie j l'aide-vétérinaire 
prend rang après les adjudants sous-officiers et avant les 
maréchaux des logis chefs ^ le sous-aide prend rang après 
les maréchaux des logis chefs et avant le6 maréchaux des 
logis. (0. 2'. nov. 1833 et 18' mars 1843.) 

SECTION II. — Des préféancet. 

§ f . — Préséance de l'armée en général. 

Domat', dans son Traité du Droit public ^ aprè^ avoîi* mis 
en parallèle lés armeè elf là' justice , Tépée et la robe, accorde 
lapréséaufcé à l'ordre des armes, comme étant le plus impor- 
tant et le plus élevé. Ees préséances rie se dèt'emiinant plus 
par ordre de' fonctions et n'étant ac(îordées qu'aux corps et 
aux personnes qui composent le^ différente ordi^e^ de l'état, 
il serait super Du d'appuyer Cette opinion ou de la discuter. 
Il ne Éora cependant pas iiiutile db râppeléif ici (jue lorsque 
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la charge de connétable existait encore, elle donnait à la 
personne qui en était revêtue la préséance sur tous les grands 
officiers de là.côuroûrie et même sur le chancelier. 

S â. — Préséances individuelles. 

Un grade et trois emplbis dâtià l'armée donnent diroit k Une 
préséance individuelle dafii les cérémoÀies publiques 5 cié soi^l 
le grade de maréchal de FtiàAce et les emplois de lieutenant 
général commandant tlnë division territoriale^ de inàiré- 
chal da camp commandant un départélhent^ èit dié comman- 
dant de plabe; 

1. Les mai-éehatix dé France;— L'origiiittidô dette chàrfeë, 
comme de celle de ch&tlcelier^ se perd datiâ la hdlt tie$ préâiiers 
temps de la monarchie. C'est aujourd'hui le gradé militaire le 
plus élevé. Après les princes, les cardinaux, les minisires et les 
présidents des chambres ; aueun des hauts fonlèttonnaires de 
l'état ne peut prétendre k un rang supérieur k celui de maré- 
chal de France. Leur place est marquée^ par le dftelietde mes- 
sidor, parmi les grands officiers de l'empire; ils l'occupent dans 
toutes les cérémonies publiques, k l'ouverture des chambres, 
aux ÂQdiénced BolehnèllIeÀ du Rdi, àùx revuéâ. Dâiià les céré- 
monies politiques, comme dàtis celles qui sont particulières k 
la famille ïbyiÉilë^ ils repi'é^entent l'armée, soit en corps, soit 
en la personne de Iteur dôyett, iSbii; en celle de quelques-uns 
d'entre euk; — Au sacre dé Charles X, le doyen des maré- 
chaux faitiait Toffice de connétable, d'autires portaient les 
insignes royaux. — Pour les entrées dans Ite ^àlaià du Rôî , 
ils sontpteeéBj par l'ordonnancé du 1*^ hoVeinbt-e 18^0, sur 
la ménie ligne que W chancelier de Flrantcë, les ihinistres, les 
présidents deà chambres; L'article 23 dé là Charte Içs met au 
nombre des notâbililfes qui peuvent être nommées' pairs de 
France, et Tbrdonhance du 23 décembre i'Sâi lés classe 
après les ministres et Ibs présidents des chambres, comme 
pouvant être nommés ministres d'état. 

2. Les lieutenants généraux commandant les divisions mi- 
litaires terHlèriales. 
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« 

3. Les maréchaux de camp commandant les départements. 
-— Ces fonctionnaires sont classés^ les premiers dans l'ar- 
rondissement de leur commandement ^ après les grands 
officiers de la Légion d'honneur^ les seconds, après les préfets 
et les présidents des cours d'assises. 

4. Les commandants de place. — Ces fonctionnaires pren- 
nent rang après les maires. (Foy. page 60.) 

5. Une cinquième classe de fonctionnaires militaires, les 
gouverneurs et commandants supérieurs des places de guerre, 
ont de même droit à être rangés parmi les fonctionnaires qui 
ont une préséance personnelle. La place qu'ils doivent oc- 
cuper est déterminée par les lettres patentes ou les lettres de 
service qui leur confèrent leurs fonctions. (Décret de messidor 
et 0. 31 mai 1829.) 

$ 3. — - Préséanceê des étatSHinajors. 

1. «^États-majors qui ont une placé assignée dans \ea cérémonies 

publiques. 

Deux états-majors, celui de division et celui de place, 
sont classés par le décret de messidor ^ il place le premier 
après la cour royale^ le second , après le corps municipal^ 
mais il ne parle pas de l'état-major de subdivision ou de dé- 
partement. Il en est fait mention dans deux autres docu- 
ments, un avis du conseil d'état du 5 brumaire an xm, et 
une décision du ministre de la guerre du 20 juillet 1838, qui 
seront rapportés plus bas^ ces deux documents placent dans 
l'état-major de département différents officiers, sans donner 
de rang à l'état-major lui - même. — Mais une décision 
émanée du ministre de la justice, et rapportée, page 60, 
a résolu la question de préséance de Tétat-major de dé- 
partement sur les membres du tribunal de première in- 
stance. 

Ainsi, il y a trois corps, trois élals-majors dans lesquels se 
rangent, pour les cérémonies publiques, les ofGciers et ibnc*- 
tionnaîros de l'armée qui n'ont pas de préséance personnelle: 
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!• l'état-major de la division territoriale; 2* Télat-^major 
delà subdivision ou du département; 3" l'état-major de là 
place. — Les principaux officiers de Tétat-major de la divi- 
sion et de la place ont en outre droit , dans les cérémonies 
publiques, à des places dans les stalles du chœur qui resteront 
inoccupées, après que tous les chefs de corps auront été 
placés. 

1^.— Rangs dans les différents états-majors. 

Dans les trois états-majors dont il vient d'être parlé, se 
rangent les officiers qui appartiennent à chacun d'eux, à l'ex- 
ception des aides de camp du général de division et du 
maréchal de camp commandant le département, qui les sui- 
vent immédiatement. — En outre, se rangent dans ces trois 
corps différents officiers et fonctionnaires administratifs, 
d'après les décisions qui vont être rapportées. 

1« Les inspecteurs généraux d'armes. 

« Lorsqu'ils seront appelés aux cérémonies publiques, les 
inspecteurs généraux d'armes prendront rang suivant leurs 
grades dans l' état-major de la division, c'est-à-dire qu'ils pré- 
céderont les conseils de préfecture , ainsi qu'il est réglé par 
l'article 8 du titre l'i* du décret du 2% messidor an xii. » 
(Dec. min. 26 juillet 1836.) 

2° Les fonctionnaires de l'intendance. 

« Le ministre de la guerre, consulté sur la place que doi- 
vent occuper les officiers du corps de l'intendance militaire, 
dans les réunions où il est nécessaire de leur assigner un rang 
iiAlividuel , a décidé, le 30 mars dernier, d'après les ordon- 
nances constitutives de ce corps spécial qui fait partie de 
l'état-major général de l'armée, et à raison de la nature des 
fonctions qui lui sont attribuées, que les intendants militaires, 
sou^intendants et adjoints, en attendant le règlement à in- 
teryenir sur les préséances, poflitinueront d'être placés, dans 
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les (îérémoniei^ pnldiiiaes et dans les réunions militaires , 
comme il soit : Les intendants militaires prendront la gauche 
des mar^chaoïL de camp, les sons*intendanls militaires de 
toutes classes? celle des colonels, et les adjoints de toutes 
cla^seSy celle des cbeb de bataillon; l'administration devant 
con^tainiaeat «t dans toutes les circonstances laisser la droite 
au commandement. 

« Il demeure entendu qu'il ne s'agît, dans cette décision, 
que du rang individuel des intendants militaires, sous-inten- 
dants militaires et adjoints; l'intendance militaire, considérée 
comme corps spécial, conserve la place qui lui est assignée ï 
i'état-major général. » (Cire. min. 21 avril 1837.) 

9t Les oUcien de gendsnnerie. 

« D^sle^ fétoset péréio^^mes, les ccAmicIs de la gendar- 
merie prennent r;|pg, suivant leur gr^, avec les officiers 
appartenant aux états-majors des divisions militaires. Le chef 
d'escadron ou ci^pitain^ cooimaudant la gendarmerie prend 
rang, suivant son grade, dans le corps des officiers de toutes 
armes attachés au département ; les lieutenants avec Tétat- 
major de la place. » (G. 29 oct. 1820.) 

L'officipr de gendarmerie a , comme les principaux officiers 
des états-majors , 4^oit à une place dans les stalles du chœur. 
(Décret de messidor.) * 

¥ Les officiers des corps rojaux de l'artillerie et da génie. 

« Le conseil d'état , qui , en exécution d'un renvoi qui lui 
a été f^t pap sa paj^té VSïnpefeur, a entendu la section de 
la guerre, sur v^n rapport d^ ministre de ce département, 
relatjf au rang gue, îam^ les p^rémonies publiques, doivent 
occuper les généraux (le diyisiqpet de brigade de l'artillerie et 
du génie , £^insi que le^ autres officiers de ces deux corps em- 
ployé^ d^ps les cj^vjsipD^ fit dans \^ places , est d'avis : 

« 1* Q^^ les pfficiers généraux et supérieurs de rartillerie 
et du génie qui /seront attachés à une division militaire , doi- 

v^rI? 4WMf 1^5 cér«inpm<î» pu|>liqij«i, mwpcb^r ?^vec Fétat* 
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major de ia'di^sîon, et prendre, parmi les offieiets qui la 
composeront, leur rang, en raison de leur grade et de leur 
ancienneté dans ledit grade. 

« SIP Que tes officiers .de ces eor^s qui ne seront attachés 
qu'à un seul département, doivent marcher avec Tétat-major 
dudlt département , et prendï^ , parmi les officiers qui le 
composeront, leur rang en raison de leur grade et de leur 
ancienneté dans ledit grade. 

ft â*" Enfin, que les officiers desdits corps qui ne seront atta- 
chés qu'aune plaee, doivent marcher avec l'état-major de 
laditp piâice, et prendre, parmi les officiers qui le compose- 
ront , Jeur rang en raison de leur grade et de leur ancienneté 
dans ledit grade. » (Av. cens. d'ét. 5 brum. an xiii.) 

$? lies pAcieri ayec troupes. 

Aucun rang ne leur est assigné par la législation réglemen- 
taÎFS , mais en peut appliquer ici les principes émis dans 
l'avis du conseil d'état qui précède. — Si ces officiers mar- 
chaient par armes ou p^r régiments, le^ diflférentes armes 
prendraient entre elles le rang de préséance qui Ipur est assi- 
gné, et les régiments marcheraient suivant leurs numéros. 

^ {jes fepctioiinnres, professeurs et élèves des écoles miliUires. 

Il n'e:i^is|;e, relativement et cette classe de miiitaipes, qu'qn 
règlement ^écial pour l'éeole de cavatorie de Saumur. Ce 
règlement peut servir à fixer les rangs des fonotîo&n^ires de^ 
f^idf es écoles ^ il dispose comme il suit ; « Le maréchal de 
camp commandi^nl J'école de cavalerie jouira, en cette qua- 
lité, dans la ville de Saumur, du même rang et des mêmes 
honneurs que le maréchal de camp commandant la subdivi- 
sion territoriale j mais lorsque ce dernier se trouvera sur les 
lienx, la préséance lui sera dévolue de droit. — L'élàt-major 
de l'école prendra , dans les cérémonies publiques , le rang 
attribué par les règlements et ordonnances en vigueur , aux 
officiers ^tachés à Vétat-major de la subdivision territoriale 
i — Les écuyers et «ous-maitres de manège non militaires qu 
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seront compris dans la première formation^ prendront rang 
dans rétat-tnajor deTécole, en raison du grade auquel ils 
seront assimilés.» (0. 10 mars 1825.) 

Les fonctionnaires et professeurs de Técole royale polytech- 
nique sont admis à l'audience du Roi, dans les occasions so- 
lennelles , après les membres des corps royaux des ponts et 
chaussées et des mines. — Dans les cérémonies publiques , ils 
prennent séance avec l'état-major de l'armée. — Aux funé- 
railles de Louis XVIII , une députation des élèves de Técole 
polytechnique occupa des gradins dans la nef de Téglise après 
les officiers de la garde nationale et ceux de la troupe de 
ligne. — Lors de rentrée et Paris des cendres de Napoléon , 
les élèves des écoles d'application d'état-major, polytechnique 
et militaire prirent rang dans le cortège/ et furent placés dans 
la nef après l'état-major des invalides et les maires des dé* 
partemènts. 

7* Les officiers de santé militaires et les agents des senrices 

administratifs. 

« Quelques fonctionnaires militaires m'ayant consulté pour 
savoir quel rang les officiers de santé et agents des services 
administratifs de la guerre devaient occuper dans les cérémo- 
nies publiques auxquelles ils pouvaient être appelés, j'ai 
l'honneur de vous informer que j'ai décidé, le 30 juin dernier, 
que les officiers de santé des hôpitaux et agents d'administra- 
tion militaires, lorsqu'ils seront appelés aux cérémonies pu- 
bliques, se réuniront à l'état-major de la place, à la suite des 
officiers , et y prendront rang entre eux, suivant l'importance 
de leurs fonctions. » (Cire. min. 8 juill. 1826.) 

8*" Les officiers en retraite. 

a Général , j'ai été consulté sur le rang que doivent occu' 
per, dans les cérémonies publiques , les officiers de tous grades 
qui se trouvent dans la position de retraite. — J'ai considéré 
que , sauf les cas d'exception déterminés par les lois, le grade 
d'officier est indélébile , et qu'ainsi la position de retraite , 
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bien qu'elle diffère de celles d'activité et de non-activité, ne 
doit affaiblir en aucune manière la considération due à l'of- 
ficier à raison de l'élévation de son grade et des services qu'il 
a rendus. 

<( J'ai, en conséquence , adopté les dispositions suivantes : 

« 1« Les lieutenants généraux et les maréchaux de camp 
en retraite seront, ainsi qu'il avait été précédemment décidé, 
admis de droit dans le corps de l'état-major de la division, 
lorsqu'ils se présenteront , revêtus de leurs uniformes et des 
marques distinctives de leurs grades, pour assister à une cé^ 
rémonie publique. 

a 2<> Dans les villes où il n'y a pas d'état-major de division, 
ils seront admis dans le corps de l'état-major de la subdivi- 
sion, et, èi défaut de celui-ci, dans le corps de l'état-major 
de la place. 

« 3° Les officiers en retraite de grades inférieurs h celui de 
maréchal de camp, entreront toujours dans le corps de l'état 
major de la place. 

« l^" Les officiers en retraite de tous grades marcheront, 
dans ces divers états-majors , immédiatement après les offi- 
ciers en activité ou en non-activité, de grade égal, et précé- 
deront tous les officiers d'un grade inférieur au leur. » (Cire, 
min. 20 juin. 1838.) 

§ i. — Correspondance des grades avec les fonctions civiles, 

n n'y a pas en France; comme en Russie , une gradation 
de titres particuliers au civil et correspondant à ceux de la 
hiérarchie militaire. On a demandé plusieurs fois, on a même 
proposé à la tribune de la chambre des députés, d'assimiler les 
diverses fonctions publiques aux grades militaires, et de 
mettre ainsi un terme aux discussions de rang, en classant 
chaque fonctionnaire d'une manière légale. 

Déjà, en parlant des maréchaux de France, on a cité les 
hauts fonctionnaires après lesquels ils prennent rang; on 
pourrait encore , en se fondant sur différents décrets et ordon- 
nancesdéjà cités, rangersur lamémeligne que les maréchaux. 
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mais après eux, les ambassadeurs, les premiers présidents et 
procureurs généraux de la cour de cassation et de la cour des 
comptes, les ministres sous-secrétaires d'état et leyice-prési- 
dent du conseil d*état. 

De même on pourrait classer : 

1» Les lieutenant généraux avec les archevêques , les con- 
seillers à la cour de cassation , les directeurs généraux des 
ministères y les premiers présidents et procureurs généraux 
des cours royales, les ministres plénipotentiaires, les coi^il- 
1ers d'états les conseillers au conseil royal de Tinstn^ction 
publique. 

2** Les marécbauic de camp avec les évéqueS| les fiç^eU^ 
les présidents de chambre des cours royales, les ministres 
résidents, les consuls généraux, les maîtres des requêtes, 
les chefs de divisipn des ministères. 

3* Les colonels avec les grands vicaires, les copseillers des 
cours royales, les présidents et les procureurs du Roi des 
tribunau]]^ de première ins^pce, les présidents des tribu- 
naux de compipf ce , les Stous-préfets et le§ secrétaif ^ géné- 
raux des préfectures , les consuls ^ }es phëfs 4^ bure^ is& 
ministères. 

Quant aux autres officiers supérieurs, il n'exi^jt^ait poiff 
les classer que la comparaison de leurs traitements avec ceux 
des fonctionnaires civils^ mais ils SQn|; tellement dispropor- 
tionnés entre différentes classes et différents ordres, sous le 
rapport de retendue et de Timportance des fonctions, que ce(te 
classification deviendrait tout ^ fait ^bitr^tire. 
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CHAPITRE XH, 

ARMÉE DE MER. 



Préliminaires. 

Â la tête des forces de mer est le Roi, commandant en 
chef; sous ses ordres et en son nom, le ministre 4^ }^ ipariue 
dispose de ces forces et dirige tous les services. — Les corps 
placés sous la direction du département de la marine se divi- 
sent comme ceux qui dépendent du département de la guerre, 
en corps militaires et en corps chargés de l'administration et 
des différants services qui concernent la marine et les colo- 
nief. Les membres qui composent ces corps y sont placés 
faiérardiiquement dans des grades parallèles à ceux de Tar- 
méède terre ^ ils reçoivent différentes dénominations d'après 
les emplois qu'ils exercent soit dans les ports j arsenaux y 
parcs e|;fouderies9 soit sur les bâtiments de Tétat, soit dans 
les colonies. 

SEGTIOIf PREm&BZ.— Des ranff. 

§ J. -T 4^* corp$ militaires ' 

Les principaux corps militaires sont le corps royal de la 
mariné, les corps des équipages, et ceux de gençlarmerie, 
d'artillerie et d'infanterie de marine. 

i^ Corps rojal de la marifie. 

1. Hlifrarobie et lang. 

Les grades des officiers sont les suivants : 

Amiral | 

Vice-amii^ j Officiers gén. 

Goiitre«-ianiral* ^ t • • • « « < t « * 
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Capitaine de vaisseau de l'* et de 2« classe. . 1 -^ . 
Capitaine de corvette de l'« et de 2* classe. . j ^' 

Lieutenant de vaisseau de 1'* et de 2" classe. 1 

Enseigne de vaisseau (Officiers. 

Elève de l^^ classe ] 

Elève de 2* classe. 

Les trois premiers grades composent Fétat-major général. 

Les officiers de la marine prennent rang entre eux dans 
leur grade et dans leur classe d'après les mêmes règles que 
ceux des armées de terre. (0. 2^ avril 1832; 29 déc. 1836 ^ 
21 août 1839 j L. 17 juin 1841.) 

Les élèves qui ont terminé leurs études à Técole navale 
prennent rang entre eux d'après le numéro de mérite de 
Texamen de sortie^ et reçoivent le titre d'élèves de la marine 
de 2* classe. (0. l"" nov. 1830.) Les élèves de seconde classe 
sont subordonnés aux élèves de première classe et aux pre- 
miers maîtres; ils ont autorité sur les maîtres et sur toute 
autre personne d'un rang inférieur faisant partie de l'équi- 
page. (0. 31 oct. 1827.) 

Les volontaires de la marine prennent rang après les 
élèves de deuxième classe et entre eux d'après la date de leur 
première destination en cette qualité sur les bâtiments de 
l'état; ils ont autorité sur toute personne de l'équipage d'un 
rang inférieur à celui de maître. (0. 26 sept. 1839.) 

2. Correspondance des grades avec ceux de l'armée de 
terre. Les officiers de la marine prennent rang avec ceux du 
service de terre à la date de leurs provisions^ commissions et 
brevets, ainsi qu'il suit : 

Les amiraux avec les maréchaux de France (1) ; 
Les vice-amiraux avec les lieutenants généraux ; 
Les contre-amiraux avec les maréchaux de camp; 



(1) <c Le grade d'amiral sera assimilé en tous points à celui de ma- 
réchal de France $ les amiraux concourront avec les maréchaux de 
France d'après la date de leur brevet, » (0. 13 août 18300 



Led Capitaines de vaisseau avec les colonels; 

Les capitaines de corvette avec les chefs de bataillon et 
d'escadron j • 

Les lieutenants de vaisseau avec les lieutenants en premier; 

Les élèves de première classe avec les lieutenants en se- 
cond. (0. 1«' JQill. 1814; 31 oct. 1819; 29 déc. 1836 et 21 
août 1839.) 

2^ Corps des équipages de la marine. 

« Le corps des équipages de ligne prendra rang avec les 
corps spéciaux h dater de sa première formation en 1824. — 
Dans chaque division les rangs seront réglés de la i)ianière 
suivante : compagnies permanentes, compagnies de dépôt, 
compagnies provisoires de recrutement, compagnies de 
mousses. — Les compagnies prendront rang entre elles dans 
Tordre de leurs numéros. » (0. 11 oct. 1836.) 

Les officiers mariniers composant la maistrance et dont 
les grades correspondent à ceux des sous-officiers de Tarmée 
de terre, sont les premiers maîtres, les maîtres, les seconds- 
maîtres et les quartiers-maîtres. Ils sont compris entre les 
officiers qui ont des brevets ou commissions et les matelots. 
— Les premiers maîtres sont subordonnés aux officiers et aux 
élèves de première classe; ils ont autorité sur les élèves Je 
seconde classe et sur les volontaires, maîtres, seconds maîtres 
et quartiers-maîtres de toute profession et sur -toutes autres 
personnes d'un rang inférieur faisant partie de l'équipage. — 
Les maîtres sont classés entre eux dans Tordre suivant : 
maître de manœuvres,, maître de canonnage, maître de ti- 
monnerie, capitaine d'armes, maître charpentier, maître 
calfat, maître voilier, pilote côtier et maître armurier forge- 
ron. (0. 31 oct. 1827.) 

La dernière division des marins comprend les matelots de 
trois classes, les apprentis marins et les mousses. 

3^ Le» autres corps militairei « 

Les grades dans ces corps étant les mêmes que dans Tar- 
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mée de terre, il serait superflu d'en donner la nomencla- 
ture. 

§ 2. — Les eorps non militaires. 

i^ Corps du commissariat de la marine. 

Compolê de comftiissâites généraux, de édlnmissaire^ et 
80u&-commissaires de deux classes, de commis principàax 
d'une seule classe et de commis dé deux classes (0. 3 janv. 
1835 et 31 déc. 1838), ce corpâ représenté pour le ministère 
de la marine ce qu'est le corps de Tintendance pour le minis- 
tère de la guerre. 

Lés commissaires généraux prennent ran^ après les oontrer 
amiraux, les commissaires avec les capitaines de vaisseau, 
les sous-commisdaires de première classe avec les lieutenants 
de vaisseau, les sous-cominissaires de seconde classe avec les 
enseignes de vaisseau et les commis principaux avec les élèves 
de première classe. (0.3 mars 1838.) 

Les coiùmissaires et sous-cbmmissaires de marine ^ em- 
ployés danâ les différents services de mer, aux colonies ou à 
l'administration centrale, reçoivëhl diverses dénominations^ 
mais ils font toujours partie du corps du commissariat, et y 
conservetit leur rang. — Ne font pas partie de ce corps, les 
chefs dé comptabilité et les gàrde-magasin des directions, 
les chefâ du secrétariat de 1 etàt-major eî les commis entre- 
teiids ëfnplo^éâ aux nlêmes services , mais ils sont assimilés 
poùt le gradé aux commis principaux ou ordinaires. (0. 3 
jaîiv. 1635.) 

^ Corps royal du géaiè maritime. 

Ce corps se compose d'un inspecteur général^ de àitec- 
ienh des constructions navales, et d'ingénieurs de deux 
classes, de sous-ingénieurs de trois classes et d'élèves. (0. 3 
mars 1838.) 

Les rangs par assimilation à ceux du corps royal de la 
marine et du corps du commissariat^ sont fixés ainsi qu'il 
suit : 
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. GÉNIX aFFICIEKS COMXISSARUT 

martitrhe, de Mdftné. de la mariné. 

iDSpeciedr iêHèrii. Cônttê^arfiifàl. 

Dir^cteirr dei èonâtroc- Affres les contrc-adiiraQx GomBÛssaire génétth' 

tioDs navales. et avant les capitaines 

dé tâisâètfii; 

Ingénieur de i^* ehdse. Capitaine de vaisseau. Commissaire de la mâtine. 

iDgénieur de 2« classe. Capitaine de corvette. 

Sous-ingén. de l*** classe. Lieutenant de vaisseau. Sous-commiss. de l'* classe. 

Sous-ingén, de 9* eîasâe; . M. 

Sous-ingén. de 3* classe. Enseigne de vaisseau. Sous^mmiss. de 3* classe. 

Elève. Elève de V classe. Commis principal. 

(O.àmàrsiëëè.) 

Ce corps est composé d'un directeur général du dépèl géné- 
ral, d'ingénieurs en chef, d'ingénieurs de trois classes, de 
sous-iÀgéftîëursetd'élèTes.— ^Leiriitgétilieurd eu ékef piitle 
même rang et les mêmes prérogatives que les directeurs des 
conétrtjctiohs nàvàtés, et lés autres ingénieurs que ceux 
des cIdâSeà correspondantes du génie maritime j tés êlè'vé^ 
sont â^^imilés aiix élevés admis Au riiémë corps. (Ji. 6 jùiô 
1815.) 

4° Corps des officiers de santé de Is marine. 
Us ^àâbs sont élablK dans i'ôrdrè' siii\M ; 

INSPECTEUR GÉN£RàL« 

Médecins. €hiritrg{enêi PHarmiàétéHii 

Premier médecin en ^i. Premier cbirurgiea en chef. Premier pbatrmsrc. en chef. 
Second médecin en chef. Second chirurgien en chef. Second pharmac. en chef. 
Médetifl pfrfilMïsèur; fchîftrrgiéh j)rofes3enr Pharmacieà professeur. 

Ghirttrgieii de 4'% S* et 5* Pharm^den de 4^^% 1« et 
classe. 5« classe. 

Élètes. 

t'înspecteur du service de santé prend tangavec les contre- 
amiraux 3 les premiers médecins, chirurgiens et pharma- 
ciens en chef avec les capitaines de vaisseau ) les seconds mé- 
decins, chirurgiens et pharmaciens en chef avec les capitaines 
de frégate (i) } les professeurs avec les capitaines de corvette j 

- ■■ I II . .1.1. Il I 

(1) L'oMénàâncè da â9 décembre 1836 ajani supprimé te grade 
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les chinn^ens et pharmaciens de première classe avec les 
lieutenants de yaissean; les chirurgiens et pharmaciens de 
deuxième classe avec les lieutenants de firégate (l); les chi- 
rurgiens et pharmaciens de troisième classe avec les élèves 
de la marine de première classe. (0. 17 juill. 1835.) 

5* Administration des rabaistancei de la auirine. 



Elle se compose de directeurs, sous-directeurs et garde^ 
magasin de deux classes, de commis principaux et de com- 
mis entretenus. Les directeurs sont assimilés pour le grade aux 
commissaires de marine, les sous-directeurs aux sous-com- 
missaires. (0.39 sept. 1835.) 

$3. — Rang dans les paru, arsenaux, parcs ei fonderies» 

A la tète de chaque arrondissement maritime est un pré- 
fet maritime qui a sous ses ordres immédiats pour la direction 
des diverses parties dont se compose le service général : — 
Un major général, commandant les officiers de la marine do 
tout grade, les élèves et les volontaires , la division des équi- 
pages de ligne établie dans le port, et toutes les troupes appar- 
tenant à la marine , ou mises à la disposition de ce service ; 
un commissaire général , un directeur des constructions na- 
vales, un directeur des mouvements du port, un directeur de 
l'artillerie, un directeur des travaux hydrauliques et des bâ- 
timents civils, un président du conseil de santé. — Après ces 
chefs de service, vient une hiérarchie d'officiers militaires , 
de fonctionnaires administratifs et d'employés, faisant tous 
partie des corps dont il a été parlé dans les deux paragraphes 
précédents, et chargés des détails des différents services des 
ports, des arsenaux et des parcs d'artillerie. — Il y a en outre 



de capitaine de frégate, les officiers de santé qui prenaient rang 
avec les officiers de marine de ce grade, conservent leur rang entre 
le capitaine de vaisseau et le capitaine de corvette. 

(1) Le grade de lieutenant de frégate est remplacé par celui d'en- 
seigne de vaisseau. (Même ordonnance.) 
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pour le service des fonderies, des directeurs, officiers détachés, 
adjudants 9 agents comptables^ garde-magasin, commis, sous- 
ofTiciers détachés, maîtres, contre-maîtres et ouvriers. — 
Tous ces différents officiers, fonctionnaires et employés prer- 
nent rang entre eux d'après leurs grades et la correspondance 
de ces grades. — Pour les diverses branches du service ma- 
ritime est établi un corps spécial de contrôleurs ) le contrôleur 
est subordonné au préfet maritime , comme les autres chefs, 
mais sous le rapport hiérarchique seulement. (0. li!i<juin 
1844.) 

§ 4. — Du commandement sur mer et dans hs rades. 

Lorsque des officiers commandants se rencontrent en rade 
ou à la mer, le commandement supérieur appartient à Toffi- 
cier commandant le plus élevé en grade, et, h grade égal, au 
plus ancien. -— Lorsque plusieurs convois se rencontrent, le 
plus ancien des commandants d'escorte exerce le commande- 
ment supérieur. 

Si un bâtiment naviguant isolément perd son capitaine et 
ses officiers, le plus ancien des élèves de première classe prend 
le commandement. — A défaut d'élèves de première classe, 
le commandement appartient aux premiers maîtres dans 
Tordre suivant : le premier maître de manœuvres, le premier 
maître de canonnage, le premier maître de timonerie, le pre- 
mier maître capitaine d'armes. À défaut des premiers maî- 
tres, le plus ancien des élèves de seconde classe prend le 
commandement. 

Le comniandant en chef est remplacé par le commandant 
en sous-ordre le plus élevé en grade ou le plus ancien à grade 
égal; le remplacement du commandant en sous-ordre se fait 
d'après les mêmes règles. (0. 31 oct. 1827.) 

§ 5« -* Rang dans les colonies. 

A la tête des fonctionnaires et employés des colonies est un 
gouverneur ou commandant supérieur choisi parmi les offi- 
ciers générauTc ou supérieurs de la marine } il est le représen- 

9 
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tant du Bd, le délègue de sa puîssaîice; îl % la *rfe<Swi 
supèricTire de ta marine, de la guerre, des finaiwes et de l'in- 
térieur. Sous Bon autorité agissent les difiérenb chefe de 
service, dont les principaux sont l'ordonnateur, te directeur 
de rintérîeur, le procureur général et l'inspecteur colonial. 

Dans VÀlgérie, l'armée occupe le premier rang; le gouvcN 
neur général est un oïRcier général des forces de terre, ayant 
sous ses ordres l'officier général commandant les troupes, le 
directeur de l'intérieur, l'officier général commandant la 
marine, le procureur général, l'intendant militaire et le di- 
recteur des iinanees. 

Les autres fonctionnaires civils et militaires sont classés 
entre eux d'après les règlemenli qui déterminait les rangs en 
France. 

8XCTX01I IX. —Dm prétéaneM. 

§ 1. — - Des préséances individuelles. 

Un grade et deux emplois dtins lecor^ royal de la marine 
donnent droit à une préséance personnelle parmi te» fonctioiv- 
natres nommés dans l'article premier du décret de messidor. 

1. Les amiraux. 

Avant latêvotaHon de 1789, la charge d'amiral de France 
était unique et hors ligne; elle était occupée ordinairement 
par un prince du sang. Les officiers de l'armée de mer les plus 
éleTés en grade avavefnt, comme dans l'armée de terre, le 
titre de maréchal. Les vice-amiraux possédaient les mêmes 
prérogatives que \es maréchaux; seulement ils n^étaient pas 
grands oflieiers de la couronne } après eux venaient les lieo- 
tenants gtoémax. ée& années imvafes , les che£s d'eseadre et 
les brigadiers. — L^àssemMée constituante eréa des amiraux, 
qu'elle assimila aux maréchaux; les lieutenants généraux 
reçurent le titre dfe vîce-amîratrx; les chefs -d'escadre celui 
de contre-amiraux j le titre de brigadier fut aboli. 

Les amiraux furent supprimés parla convention en même 
temps que les maréchaux. — Sous le directoire le grade de 
brigadier reparut sous le titre de chef de division} il disparut 
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de nouveau plus tard. — Sous Tempire, il y eut ies vice- 
amiraux gui reçurent le titre honorifique d'inspecteurs géné- 
raux des côtek^ mais aucun officier générât ne fut élevé à la 
dignité de maréchal d'empire^ quoique Qette dignité eût été 
rétablie pour la marine coioamé pour Tarmée de terré. — La 
restauration cônsérvales vice-amiraux et les contre-amiraux 5 
lordonnancé dii 17 décembire 1828 porte qù'4l pourra être 
nomme dès maréchaux choisis parmi le* Vice-amirauxj mats 
il n'a point été donné de suite à cette disposition. 

C'est par le goûvertiëtninl actuel qilé la dignité ft'ntaïi'il 
a été inaugûrte de nouveau j par Fordonnailcé du 13 à6ût 
1839 îï eiSt trfèè pmt le département de feïfiarîûë trois j)ïace8 
d'amiraut. Le gradé d'amiral donne àceuxqûl ehè'ohti^éyé- 
tusledrott (ieprendte dans les cérémonies pubfi^ués la place 
assignée par lé tfècifet de messidor aux gi'ands bfBcîefs de 
l'empire ; ce droit n*est lithitèà aucune partie ^u léïtitoirè. 

2' iê^ pYfefets maMtimés. 

Un avis du conseil d*état, rélatiï à ïdi pikié (pah doïtreW 
occuper ces fonctionnaires dans les* cérêindiiïes puUli^tie^ , 
porte ce qui suit : «-^Lç, conseil d'état, copsidéran^ que l'ej^ 
prit du décret du^ii^essidpr an xii yei^it ,^ue le^ rangs soient 
réglés suivant l'étendue du territoire sûr lequel les divers 
foacUoBpaiEesj^Miçs exercent, leur j^ ^^yîs : 

quel^ fréjSets n^aritiip^s doivent éb:e compjrisj ^ans.lçs di§po- 
vHiiom îe l'-^tide J*' du décret du %k mçssidor. an xiî , et ,que 
leur çfHagdoit étrp.ûxé immédiatement après. lç,s, généraux 
de division et avant l^s p?éfets, njiaU.pu'ils.nÇjpeuyent jouir 
de ce jra«g m^ d^^ le lieu de. leur Résidence» » Ç12 août 1807.) 

3'Le^ijçïjaio!rs^éaéraux4e,JI(amarinp, , , 

Ces fottctionmres, d'après,}© déçjrçt dje^jçnes^idor ^'^ont If s 
disjMïfiitioQs 6oat çipplicaWes ^ la marine, ,OAt droit à ja pré- 
séance aoçorijLéjç a^i^ conjuaandants d^ place 4Qi^t ih rçi^aplip- 
«eat lesioodt«)Ois dàqs les ^ofts militaires. Ce^^d^^it :4e fté- 
séance 4oit étre;3r cwuwp celui du préfçt iQiwtt«(iç,r limité,jàu 
lieu oà Is^ ia9}(»» « wrxsent leucs , {cNacUp^, , , . 
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§ 2. — Des préséances dans les céi^émonies qui ont lieu dans 
l'arsenal et à bord des vaisseaux de l'état. 

« Si des princes français , des ministres , de grands officiers 
de la couronne (maréchaux de France et amiraux) et des 
conseillers d'état en mission se trouvent présents dans les 
ports^ ils prendront ; dans les cérémonies qui auront lieu, soit 
dans l'intérieur de l'arsenal ^ soit à bord des vaisseaux de 
Vétat, le rang qui leur est dû. — Le rang des autres fonction- 
.naires est réglé d'aptes Tordre hiérarchique^ en observant 
que y dans l'arsenal , la première place appartiendra au préfet 
maritime^ et, abord, à l'officier général ou supérieur qui y 
commandera. — A bord et dans rintéri,eur de l'arsenal, les 
officiers généraux de l'armée de terre seront placés à la droite 
de l'officier général ou supérieur <le la marine, ou à celle du 
préfet maritime qui aura fait les invitations ; à sa gauche se 
placeront les officiers généraux de la marine et les chefs des 
différents services des porls. » (D. 6 frim. an xiii.) 

S 3. -^ Des préséances dans les cérémonies qui ont lieu hors de 
V arsenal et dans Us places dé l^intérièur. 

<( Dans les cérémonies hors de l'arsenal, la première place 
sera occupée par l'officier général ou supérieur de Tannée de 
terre) èi sa droite seront placés le préfet maritime et les offi- 
ciers généraux dé la marine ^ à sa gauche, les officiers supé- 
rieurs de Tannée de terre. » (D. 6 frim. an xiii.) 

Le décret de frimaire ne contient aucune disposition spé- 
ciale pour les cérémonies où les officiers de la marine se 
trouvent en contact avec les fonctionnaires des autres ordres 
de l'état, soit dans les villes maritimes, soit dans celles de 
Tintérieur. Mais par analogie on peut appliquerici les diverses 
dispositions du décret de messidor. — S'il y a des états-majors 
de l'armée de terte, on doit ranger lés officiers de la marine 
dans ces états-majors, d'après l'assimilation des fonctions et 
des grades. — Si des officiers de marine sont seuls présents à 
une cérémonie , les états-majors des préfectures et des places 
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maritimes doirent occuper parmi les corps le rang qu'y oc- 
cuperaient les états-majors des divisions et des places de 
guerre de l'intérieur; les rangs, dans ces étata-majorSy sont 
déterminés par les mêmes règles que ceux des. officiers de 
Tannée de terre. 

§ 4* «« Des fréêéancM dam Us eérémomUs qui ont lieu dam U$ 

rades et forte étrangère, 

« 

Les officiers des navires de guerre n;iouUIés dans If s rades 
et ports étrangers peuvent se trouver dans le cas ou de d^ar- 
quer pour prendre part aux fêtes nationales du pays dans les 
eaux duquel ils se trouvent, ou de monter à bord d'un navire 
de guerre d'une tierce puissance pour assister k des cérémo- 
nies particulières à cette puissance , ou de recevoir à leur 
bord par le même motif des officiers de marines étrangères. 
— « Dans ces réunions, dit M. Ortolan , Régiee internationale§ 
de la mer, le •fifinciped'égaîHté parfaite entre tous l^s états 
indépendants et souverains doit être rigoureusiement observé; 
La préséance et rôtfdre à •olMserver relativement laux plaoes 
d'honneur se règlent conformément à la hiérarchie et à Fas^ 
simildtion des gradds. » • 
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CHAPITRE Xm. 

« ■ 

lÉQiON D'BOMNBUa. 



< < V 



L'ordre royal de laXégion d'honneur a le Roi pour chef 
souverain et grand maître. 

U^est composé de chevalier; , d'officiers, de commandeurs, 
de grands officiers et de grand'croix; iHi prennent rajig entre 
eux dans lès i^rétnoniespubliques par ordre d'ancienneté de 
nomination dans lAai^ grade«.(<0. 36 marsiStô ) . 
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f^' Préséance da grand chancdier. 

' LWmi«$Étr3(Sfott âerGVdire etf confiée tt oit gfand chance^ 
lïèlr, qtA cfst toujotfrt èhdîsilpfiBftm le» gràhdj offlders ;*tt jouis- 
sait sous l'empire des honneurs et du rang dé grand officier 
de Tempirej depuis la restauration, un maréchal de France 
à toojotiri* éiè rachiiîTrfdttfa1te«r.de Foràte , et soïi ré»^ est feé 
parmi ses collègue» qui sont grands officiers de la couronne. 
— Le grand chancelier est nommé après les ambassadeurs, 
et avant le premier président de l'a côW de cassiafion , dans 
Foréonnanee dta 23 dèeembi^ 18ftS> fKirhL erêfttiott des m)- 
n!atfe*tf«fàlL 

'< ( ^«^ {fréa^meel doadit&ètctH^ eA ^toi4<$a » |fr • le. 4â«9r«t 4» 
tÉmeiàbifi famagCdsdaïQfietera «pii^twti pi«^^ ]fi»j^é^ 
mmies DvUidnM avanl hts 11 pnifiBfaJi jiff ^ gA;^ yrfan»g ecauttundaDt 

l4»&diiti^9i0i'Sttliibiît^i . ' f* .w\iUK. "• ',/ H; .' 

(c Les commandants, officiers et mwMaft^e^lèlfciigifiiiflki 
assisteront aux cérémonies publiques, civiles ou religieuses, 
y occuperont un banc qui sera établi , ou une place qui leur 
tféfâ assignée après lés autorités constiTùêè^.» "(lyrlTâv. îtXff») 
« Les membres de la Légion qui sont convoqués et assistent 
aux cérémonies pubI||a^s,;r^j|ifBp09 ou, ci viles, y occupent 
des places particulières qui leur sont assignées par les autori- 
tés constituées, conforsuènwBléftrègieacient sur les préséances. 
« Des grand'croix et des grands officiers assistent aux cé- 
rémonies publiques, civiles ou religieuses et funèbres. Des 
taiAte»m^tté9LrxicûàSfé^0éL^^ a&grand 

chancelier de la Légion, lequel cmsueqaaiftaofé les gisand'-' 
0tfA% 6lte$igi<uiâs.«tt0i€ft0 le^ feamau» foi «wcpnè été dlsi- 
giiée8< « (O. aa maip Itlft. 

'* ë Iftorgqoetde» gnsad^ef obL .et d^sn grand» dfieièia Aiifaiit 
par||ç del'arv9^^ a^^ift^t^, en ifs^^ti^ffiti \ew frçlito ék do 
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leurs fonctions, à des cérémonies publiques^ ils ne peuvent 
prendre que le rang attribué à ce grade et à ces fonctions. » 
(Dec. min. 26 sept. 1832) (1). 



(1) Voici les motifs de cette décision du ministre de la guerre : 
« Une circonstance a fait naître la question de savoir si les fonction- 
naires publics, grand'croix ou grands officiers de la Légion .d%on- 
neur, doivent prendre, dans les cérémonies, le rang que le décret du 
24 messidor an xii (art. 1*') attribue aux grands officiers de cet or- 
dre, ou celui qui est assigné aux fonctions dont ils sont revêtus. 

«J'ai considéré, que pour que les grand'croix et les grands officiers 
de la Légion d'honneur puissent assbter comme tels aux cérémonies 
publiques, il faut qu'ils aient reçu à cet effet une convocation ex-. 
presse et personnelle du grand chancelier, d'après l'ordre du Roi, 
dans les formes prescrites par l'art. 50 de l'ordonnance du 26 mars 
1816; que, dans tout autre cas, ces distinctions individuelles ne 
pourraient établir un droit à la préséance sans que la hiérarchie des 
pouvoirs fût méconnue ; qu'il pourrait même arriver que des per- 
sonnes, qui ne seraient revêtues d'aucune fonction publique, obtins- 
sent ainsi le pas sur les autorités constituées ; que d'ailleurs, le prin- 
cipe qui veut que le rang soit déterminé par les fonctions, a été con- 
sacré d'une manière formelle à l'égard des pairs de France, par l'avis 
du conseil d'Etat du 2i août 182*2, et à l'égard des conseillers dé'tat, 
par l'article 16 de l'ordonnance du 5 novembre 1828. » 
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DES PRÉSÉANCES 



ET DES HONNEURS. 



LIVRE SECOND. 



DES HONNEURS 



CI\IL9^ VILITAIEJBS, KABITIHESy ECCLÉSIASTIQUES ET pUNËBEBS. 



i^ Définition et principes. 

On appelle honneurs, les actions, les démonstrations exté- 
rieures par lesquelles on fait connaître la vénération, le res- 
pect, Testime qu'on a pour la dignité ou le mérite de quel- 
qu'un. Le mot honneurs ne comprend dans ce livre que les 
marques de respect attribuées exclusivement par les lois et 
règlements à certaines dignités ou à certains rangs. 

On rencontre ces marques de respect chez tous les peuples, 
dans tous les pays; à quelque degré que la civilisation y soit 
parvenue, quelqu'idée, plus ou moins vague et confuse, plus 
ou moins nette et raisonnée, que Ton s'y fasse du pouvoir, 
des formes qui varient avec le caractère et les habitudes de 
chaque nation, ont été adoptées pour manifester le respect 
qui est dû aux dépositaires de la puissance publique. 
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Considérés sous le rapport de ceux qui les reçoivent^ les 
honneurs sont une monnaie oui leur paie le prix de leurs 
services; ^ sont ^s digtinctloq^ qptltMf rappellent le qu'ils 
ftQ»V ca<|u^ la pays atfead d/eiix ea.retiur des témoignages 
de considération qu'ils reçoivent. Les honneurs forment ainsi 

un lien réciproq^ ^tre. le ^^périeuf ot VUU^^c^? ^^^^^ 
radministratttfiiY et l^dministf éy entra le foncllonnaire et le 
simple citoyen. — D'un autre côté, c'est moins la personne 
du fonctionnaire que la loi a voulu honorer, que le caractère 
dont il est revêtu et la puissance publique dont une partie lui 
est déléguée. La dignité dans les fonctions est un patrimoine 
commun dont le 44p4l •$! QQ^é è oeiii^ qpii les exercent, et 
ce serait par une modestie mal entendue qulb abdiqueraient 
les honneurs que la loi ^ voulu qu^'oi^ l^ur rendît pour rehaus- 
ser Véclat de leurs fonctions. Il ne peut donc dépendre ni de 
ceJluî. q^i reçoit les tvwï^urs, ^ $.'; ^ousks^'E^e;^ nî dç ceux 
qui les doivent, de s'en affranchir. 

D'après la qualité. 4|^ y/enjfOlViea fUi doivent rendre les 
honneurs et qui appartiennen|; soit à l'ordre civil, soit à 
l'ordre militaire^ ^i^ ^yî»9 Qff4bMiWn^nt les honneurs en 
honneurs civils et en honneurs militaires. — Cette division 
étant trop générale pour embrasser avec ordre toutes les ma- 
tières qui se rapportent aux honneurs, voîcî ceHe qui a été 
fidoptêe : Le livre se divise en cinq parties : cfans la première, 
sont rappofttées les règles du cérémonial officiel et des honneurs 
cîvi^; dans la deuxième, celtes des honneurs militaires à 
rendre par riarmée de terre ^ à la suite de ces deux parties 
viennent les dispositions des \ok, décrets, ordonnances et 
règlements qui accordent des honneurs civib ou militaires. 
-^ La troisième partie contient tes décrets et ordonnances 
qm déterminent tes honneurs militaires à rendre soit dans 
les ports et arsenaux de la marine, soit en rade et hhùtà dtô 
bâtiments de l'état; et les régies du salut ou cérémonial ma- 
ritime, '^. La quatrième traite des honneurs. I^renàro dansld^ 



» 

églises; pour ne pas scinder ce qui se rapporte li ce sujet, il a 
fallu omettre dans le premier livre ceux des honneurs d'égKse 
qui ne sont à Jbieiv ^ÛT® W© 4qs dr^U^de préséance ou de 
priorité de rang. —^ Enfin la cinqutème partie renferme les^ 
règles déshonneurs fuQjè];>j:^.. 

Mais avant d'entrer dans le détail de ces différentes espèces 
d'honneurs, il est utile de rappeler les règles qui leur sont 
èOBÉflsmes.'i' 



ml 



' (.ça hQ]m^ui:s sout pe^onael^^ ilsne S09t im qu'au titre. 

l^çs howi^^KS ^CQoirdés ^uu corps u'appartiennept gas in- 
4ivi(ïuelle^çiBLt aux me^n^res qui le composant. 

IJ^yJl lo^çtiojmair^^ nulle autorité ue peut exiger qu'on lui 
çend^ d^'aut^^e^ l^pnueuKS que ceux qoi sont attribués par les 
p^denji^ntisi ^ ss^ dignité, à son. corp^ ou à son grade^et aucun 
fonctionnaire civil ou militaire ne doit rendra à qui que ce 
mt ^]i de^à de ç^ qui est prescrit. (D. ines.\ 

Les corps civils ou militsiiré^ ne peuvent décerner d'Hon- 
neurs comme témoignage de la reconnaissance publique, sans 
autorisation du gouvcgri^^iwiefliti^ (0. ^O-juil. 1816.) 

Les honneurs sont proportionnés au rang de la personne et 
à l'importance de se9 feneH^po»^ î) y a^es honneurs qui sont 
com^\u^s h toys Içs membres d'un même, corps; d'autres 
qui n^^ppartîennent (m*^ ùue certaine cbssç de foncf îonnai- 
resj çt d'autres qui sont particuliers à un seul. H y en a aussi 
qui nç sont rendui^ aipc fonctionnaires que dans certaines 
circpnjmùces déterminiez ou d'après les ordres deç ministres. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



HONNEURS CIVILS. 

Les honneurs civils sont peu nombreux j ils consistent 
principalement dans des visites à faire, dans le cérémonial à 
observer pour les installations de fonctionnaires, pour l'intro- 
duction de certaines personnes dans une salle d'audience oa 
dans le lieu des séances d'un corps, et dans la manière de re- 
cevoir à leur arrivée et de reconduire à leur départ les prin- 
ces et les hauts fon\;tionnaires par les autorités civiles. Le 
décret de messidor ne contient de prescriptions qu'en ce qui 
concerne les visites et les honneurs d'entrée et de sortie ; les 
dispositions de ce décret seront rapportées à la suite de la 
deuxième partie. 

n faut avoir recours èi d'autres règle'meiits ou aux mages 
pour donner les règles cfès autres honneurs civils. 

% 1. — Des visites. 
1« Règles gén^âlM. 

La visite est la conséquence nécessaire de la préséance; 
elle fait partie des honneurs civils et dejs honneurs militaires. 
Elle estdue par l'inférieur àson supérieur, et, à grade égal, par 
celui qui arrive ; elle est due par les fonctionnaires qui vien- 
nent prendre possession de leur emploi, non-seulement à leurs 
collègues, mais encore aux fonctionnaires avec lesquels ils 
doivent entrer en rapport officiel et aux personnes qui sont 
placées avant eux dans l'ordre des préséances. Une visite est 
due de même aux personnes supérieures en grade ou en di- 
gnité, soit à leur passage dans une ville, soit lors de leur in- 
stallation dans leurs fonctions ou de leur promotion à des 
fonctions nouvelles, soit lorsqu'elles quittent la ville après 
avoir rempli leur mission. 
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Les vifiîteB doivent être faites dans les vingt-quatre heures 
de l'arrivée et rendues dans les vingt-quatre heures suivan- 
tes. Elles ne sont pas rendues indistinctement par tous ceux 
qui les reçoivent^ les règlements déterminent les cas où elles 
doivent être rendues et les personnes qui doivent les rendre. 

Les corps vont faire des visites ou en totalité ou par une 
députation composée d'un nombre de membres plus ou moins 
grand. Ce nombre se détermine par le rang de la personne 
qui doit être visitée, par celui du corps qui doit visiter, on 
d'après les cireonstances qui occasionnent la visite. La visite 
est rendue aux corps en la personne de leurs chefs. 

Outre les visites prescrites par les règlements qui seront 
rapportés à la suite des deux premières parties, il en est d'au- 
tres qui le sont par les règlements intérieurs des administra- 
^tions publiques, ou par des circulaires et instructions des 
chefs de ces administrations. Ce serait entrer dans trop de 
détails que de rapporter ici tous ces documents ; les règles qui 
y sont posées se confondent d'ailleurs dans les règles générales 
indiquées ci-dessus. -r II est encore d'autres visites qui sont 
des marques de déférence^ des devoirs commandés par les 
rapports sociaux; un long usage seul les a consacrés^ il ne 
peut être ici question que des visites prescrites officiellement. 

Les visites d'étiquette et de cérémonie sont faites avec le 
costume ou l'uniforme déterminé par les règlements pour 
chaque classe de fonctionnaire^ les simples visites d'usage et 
de civilité sont faites en frac noir^ les magistrats peuvent y 
ajouter un manteau court, le chapeau à trois cornes et la 
cravate de batiste. (Arrêté 2 nivôse an xi.) 

^ Mode 4® rédaction des discours à prononcer et des adresses 

à présenter dans les audiences. 

Dans les visites de corps ou par députation à faire au Roi, 
aux princes et à de hauts fonctionnaires, il est prononcé des 
discours ou présenté des adresses. Le décret suivant aré^é le 
mode de leur rédaction. 

a Art. !*'• Tout discours ou adresse fait^ au nom des corps 
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de VéUà ^ Mti y i t cft , adntiiiî^itlirsy judieiniv^ wvBBla ou 
littéraires, par \em$ ptéêîfAeokSy ne poumt être prononcé 
qu'après avdir <èlé préakbleneftt aaamit% rafprtfatâitiÉ m- 
pectit^ de «cliti(|lie corps. 

« Art. 2. Lorsque la rèéatsCfon d«i proj^ Ae dtscmirstm âV 
dresse n'aura pas été confiée à tme eommissiton, le préiîleiit 
en sera diargé de droit. 

« ArU 8. Lorsqu'une commission ^en aura été etergée, eHe 
désignera un de ses membres pour la rédaction } elie enteadra 
ensuite la lecture, discutera, sll y a lien, attétem les chan- 
gements, additions OÙ retranchements, que le rtda^lîêttr exé- 
cutera et le projet adopté pa* la ^îowimîssloti sera «d^te 
soumis à l'approbation ^e rassemblée générale. 

« Art. 4. Lorsque le président sera chargé fle la rédaction, 
une commission composée de cinq membres sera.féteée 
par le sort, et l'oti procédera, comme il festdit à rarticte ^ 
codent. 

«Art. S. les discours et aôresses liis et approuvés, dans 
rassemblée générale, seront inscrits sur les registlpes du 
secrétariat ou sur le procês-^ef bal, fet expédition ^ra re- 
mise au président chargé de pbrter ta parole^ {B. 25 ïév. 
180^.) 

§ 2. — Du cérémonial û observer tors "des prestàttoiu Ab ïw- 
mentf des rëceptio'ns et des installations. 

Il n'y a pas de cérémonial déterminé pour l'installation ae 
tous les fonctionnaires^ les uns prennent possession de leur 
emploi sa'ns autre formalité que la prestation préalable du 
serment soit entre les mains du Roi, des ministres ou ie Feurs 
chefs immédiats, soit entre les mains d'un fonctionnaire dé- 
légué liV^eiM) l'iesitrée en {onctions >d€S «utpes cnbIà prèd^âèe 
et "ttcicotafiagiiée de formalités tracées par teSiri^eBsenjbi #u 
par les usages, ëk «pti varie&t d'après les idîffièrepAes43)asses et 
les différents ordres de fonctionnaiivs. , V^èici leapsfaM^^iii^ 

rè(^e8'4ao la légidaftoii ^n Tuiage a ««iisMrt 



V Prestation du «erment rojaL 

Toutes les nations ont leurs rites pour le couronnement 
âe leurs princes. Cette solennité, (lui diffère selon les lieux, 
est tom'ours la même au fond j elle apprend au peuple k res- 
pecter son Roi, et au tVoi elle montre la limite de sa puis- 
sance. — C'est tout à la fois le renouvellement de l'alliance 
entre le souverain et ses sujets, le souvenir des anciennes 
élections populaires^ le gage de la promesse de maintenir in- 
tact le dépôt des libertés publiques. — ÎLa religion intervient 
avec ses pompes, chez presque tous les peuples dans ce pacte 
solennel, pour consacrer l'union de la nation et de son chef. 

Sous notre régime constitutionnel, le contrat sur lequel 
reposent à la lois et le trône et les libertés publiques, a été 
sanctionné parle serment prêté en présence des deux cham- 
bres par le roi Louis-Philippe. TLe ïaît est constaté parle pro- 
cès-verbal suivant dans toute sa majestueuse simplicité. 

<( Tan mil htiit cent trente, le neuf août, MM. les pairs e^ 
les députés, étant réunis au palais de la Chaml)re des députés, 
sur la convocation de Mgr. Louis-Philippe d'Orléans, lieute- 
nant-général du royaume, S. À. R. est entrée suivie deL. A . R. 
les ducs de Chartres et de Nemours et des officiers de sa 
maison, et s'est rendue à la place qui lui était destinée sur 
l'estrade en avant du trône. Les pairs et les députés étaient de- 
boutet découverts. S.A. R. ayant pris séance, Monseigneur dit 
aux pairs et aux députés : a Messieurs, asseyez-vous. » S'adres- 
santensuite à M. le président de la chambre des députés. Mon- 
seigneur lui a dit : « Monsieur le président de la chambre des 
«députés, veuillez lire la déclaration de la chambre. »M.lepré- 
sidenl en a donné lecture et l'a portée à S. A. R. qui l'a remise 
à M. le commissaire provisoire charge du département de l'in- 
térieur. S'adressant également à M. le président de la chambre 
des pairs :« Monsieur le président de la chambre des pairs, veuil- 
« lez me remettre l'acte d'adhésion de la chambre des pairs.» 
Ce que M. le président a fait, et il a remis l'expédition entre 
les mains de Monseigneur, qui en a chargé M, le commissaire 
provisoire au département delà justice. Alors Dïonsoiguour a 
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lu son acceptation ainsi conçue : a Messieurs les pairs et 
« messieurs les députés, j'ai lu avec ime grande attention la 
« déclaration de la chambre des députés et Tacte d'adhésion 
« de la chambre des pairs 3 j*en ai pesé et médité toutes les 
« expressions. J'accepte sans restriction j ni réserve, les 
« clauses et engagements que renferme cette déclaration et 
« le titre de Roi des Français qu'elle me confère, et je suis 
« prêt k en jurer l'observation. » 

S. A. R. s'étant ensuite levée et la tête découverte, a prêté 
le serment dont la teneur suit : « En présence de Dieu Je 
a jure d'observer fidèlement la Charte constitutionnelle, avec 
« les modifications exprimées dans la déclaration 5 de ne gou- 
« vemer que par les lois et selon les lois ; de faire rendre 
« bonne et exacte justice à chacun selon son droit, et d'agir 
« en toutes choses dans la seule vue de l'intérêt, du bonheur 
a et de la gloire du peuple français. » 

M. le commissaire au département de la justice a ensuite 
présenté la plume à S. A. R., qui a signé le présent en trois 
originaux, pour rester déposés aux archives royales, et dans 
celles de la chambre des pairs et de la chambre des députés. 

S. M. Louis-Philippe premier, roi des Français, s'est alors 
placée sur le trône où elle a été saluée par les cris mille fois 
répétés de « Vive le Roi ! » Le silence s'étant rétabli , 
S. M. a prononcé le discours suivant : « Messieurs les pairs 
«< et messieurs les députés, je viens de consommer un grand 
a acte. Je sens profondément toute l'étendue des devoirs 
« qu'il m'impose. J'ai la conscience que je les remplirai, c'est 
« avec pleine conviction que j'ai accepté le pacte d'alliance 
« qui m'était proposé. J'aurais vivement désiré ne jamais oc- 
« cuper le trône auquel le vœu national vient de m'appeler; 
« mais la France, attaquée dans ses libertés, voyait l'ordre 
« public en péril ; la violation de la Charte avait tout ébranlé } 
« il fallait rétablir l'action des lois, et c'était aux chambres 
« qu'il appartenait d'y pourvoir; vous l'avez fait, messieurs; 
« les sages modifications que nous venons de faire h la Charte, 
« garantissent la sécurité de l'avenir, et la France, je l'es- 
« père, sera heureuse au dedans, respectée au dejiors^ et 1a 
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a paix de FEarope de plus en plus affermie. » — M. le commis- 
saire provisoire au département de la justice a ensuite invité 
MM. les pairs et MM. les députés h se retirer dans leurs 
chambres respectives où le serment de fidélité au Roi et 
d'obéissance à la Charte constitutionnelle et aux lois du 
royaume serait prêté individuellement par chacun d'eux, d 
(Séance du 9 août 1830.) 

2* Réception des pairs de France. 

Au jour déterminé pour la réception^ le président annonce 
que le nouveau pair demande à être admis. Deux membres, 
désigûés par le président, vont le recevoir et rentrent avec 
lui, précédés de deux huissiers. Le président ordonne au 
garde des registres de lire les lettres de nomination. Après 
cette lecture, pendant laquelle le nouveau pair se tient de- 
bout, il prête serment et va prendre place parmi les pairs. 
(Régi. 2 juin. 1814.) 

3® Réception des membres de la Légion d'honneur. 

Les princes de la famille royale, les princes du sang et les 
grand'croix prêtent serment entre les mains du Roi et re- 
çoivent de S. M. les décorations; en cas d'empêchement, le 
Roi désigne un prince ou le grand chancelier pour recevoir le 
serment et procéder à la réception des grand'croix. 

Le grand chancelier procède aux réceptions des autres 
membres ou désigne pour y procéder un membre delà Légion 
d'un grade au nïoins égal à celui du récipiendaire. 

Les militaires de tous grades et de toutes armes de terre et 

de mer, les membres des administrations qui en dépendent, et 

i les gardes nationaux sont reçus à la parade. — Les personnes 

appartenant au civil sont reçues en séance publique des cours 

royales ou des tribunaux d'arrondissement , lorsqu'elles ne 

I pourront Têtre par le grand chancelier ou la personne qu'il 

aura déléguée. 

L'officier chargé de la réception d'un militaire, après avoir 

10 
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reçu son serment, le frappe d'un coup de plat d'épée sur 
chaque épaule, et, en lui remettant son brevet, ainsi que sa 
décoration, lui donne l'accolade au nom du Roi. 

Il est adressé au grand chancelier un procès-verbal de 
chaque réception. (0. 26 mars 1816.) 

4^ ftéception des Cardinaux ; installation des archevêques 

et éTéques. 

La nomination des cardinaux est publiée en consistoire; 
un envoyé apostolique leur est adressé par le souverain pon- 
tife pour leur porter la barrette ; le Roi la donne lui-même aux 
cardinaux de sa nomination. — Cette cérémonie se fait avec 
solennité dans la chapelle du palais où le Roi, assisté du mi- 
nistre des cultes, présente Tinsigne de sa nouvelle dignité au 
récipiendaire, accompagné lui-même de membres de Tépis- 
copat et de dignitaires ecclésiastiques. Quant au chapeau, il 
n*est donné que par les mains du pape -y du reste, il n'influe 
en rien sur les prérogatives honorifiques accordées aux car- 
dinaux. 

L'évéque, nouvellement élu, après avoir prêté serment 
entre les mains du Roi, se rend dans son diocèse, où il est 
teçu avec les honneurs civils et militaires prescrits parle 
titre xix du décret de messidor. Les cloches de toutes les 
églises sonnent à son passage; le clergé va avec toutes les 
bannières déployées le chercher à la porte de la ville ou 
l'attend à l'entrée de l'église. Après avoir reçu l'encens et les 
hommages de son clergé, l'évéque est conduit sous un dais 
jusqu'aux marches de l'autel par ses grands vicaires, et là, 
revêtu de ses habits pontificaux, en présence des autorités, 
du clergé et des fidèles, il prend possession de son église. 

&^ Réception et installation des niagîsfrafs. 

Les réceptions des magistrats de la Cour de cassation et<i^ 
cours royales se font devant les cours, chambres assemblées. 
— Le jour fixé pour l'installation, un certain nombre de 
magistrats, sur l'invitation du président^ se rendent vers le 
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réeifienUmTf^ ^f^i 69l à la 0)mmbre da eonaeil ou w par- 
(pel;; ito rintroduisent dans Taiiditoîro^ arrivés aupri^ 
toire 69 aymt du Imireau, les magistrats reprenaenl 
l^iir$ plîsuîes et laisseisit le récipiendaire seul, sur un fau- 
teuil préparé h cet pffet. Sur la réquisition du magistrat 
qui pcpvpe le ministère publie, il /^t donné l^ofa9r^ par la 
graQier de Tordonnance i^ nominatipU; j^>rès avoir fait prl? 
ter jsenneiit au nouv^a^ inagistralty j^ moins qu'il ne soit pre* 
o)ier pré^idpnt ou procureur géi^ral, pes djèux magistrats 
prêtant serment ^itre les mains du Roi, le président Tinvite 
à prendre la place qui lui est destinée. — ^Dans quelques sièges 
Is récipieUidaâre prpnonce un discours où il fait Féloge do son 
prédécesseur et des n^istrats qui dieviennent ses collègues. 

Les réeeptioi^ 4e» jugps de première instance et de com- 
merce, des procureurs du Roi et de leurs substituts sont faites 
dav9f4 la (Qour royi^ile ^ laquelle ils ressortissent, à Taudience 
où siège le premier président, ou à l'audience des vacations, 
si cesréceptions ont Ueu pendant les vacances. ï^es magistrats 
des (ribwaux depr^emière instance sont ensuite i^istallés4sw 
leurs tribunaux avec le cérémonial qui a Ueu pcwr lejp ifi^r 
gistrats des cours, après que lecture a été faite de l'arrêt de 
la QMir ^eoBtenant oaiplialiQn ie r,oi;donnan^ de tour nomi- 
nation et constatant leur prestation de serment. 

Les magistrats des tribunaux de commerce sont installés au 
faoteuil consulaire par leurs prédécesseurs^ et ordinairement 
le {^résident prononce une allocution dans iaquetle il rend 
compte des travaux du tribunal et des améliorations qu'il 
désira. 

Le tribunal de première instance reçoit ie serment des 
juges de paix, de leurs suppléant^, des officiers ministériel : 
et de police judiciaire de son arrondissement j les juges de 
paix et leurs suppléants sont introduits pour la prestation de 
leurs erv(ient.da,ns Je p.rétoire du jtribwal 5 les autres officiers 
le prêtent 4 laJbarre (l). (D. 24 mes. an i2 et 30 mars 1808.) 



(t) n est d'usage yie les magistrats admis au serment aillent yy 

10. 
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Le rang et le nombre des magistrats désignés pour intro- 
duire dans Tauditoire le récipiendaire ont donné lieu à des 
questions de préséance. Voici, d'après M. Faure, Manuel ad- 
ministratif des parquets ^ ce qui est observé pour les installa- 
tions dans la cour royale de Riom. «Le premier président est 
accompagné par deux présidents de chambre^ deux conseillers 
et deux avocats généraux; le procureur général par un pré- 
sidentde chambre, deux conseillers et deux avocats généraux; 
lés présidents de chambre et le premier avocat général, par 
deux conseillers, un avocat général et un substitut; les con- 
seillers et les avocats généraux, par deux conseillers et un 
avocat général. Quant aux substituts, la cour ayant décidé 
qu'ils seraient placés non-seulement sur la même ligne que 
les conseillers auditeurs, mais encore qu'ils ne seraient pas 
dénommés les premiers, les membres du parquet ne crurent 
pas devoir adhérer à la préséance fixée par la Cour, et il fut 
arrêté que le procureur général indiquerait lui-même les offi- 
ciers du ministère public qui devraient accompagner le substi- 
tut récipiendaire ; ce magistrat est introduit par un avocat 
général et un substitut. » 

§ 3. — Du cérémonial à observer pour les introductions. 

Ce cérémonial consiste à introduire avec certaines forma- 
lités dans le lieu des séances d'un corps une personne qui vient 
s'y acquitter d'une mission. Cette personne est introduite par 
des membres du corps eux-mêmes ou par des officiers de ser- 
vice chargés de cette fonction. Voici les différents cas prévus 
par les règlements. 



siter les membres dé la cour devant laquelle ils doivent le prêter ) 
les fonctionnaires et les officiers ministériels et de police ont à rem- 
plir le même devoir. La visite est souvent bornée au chef du tribu- 
nal et au chef du parquet. — ^Aprés la prestation de serment et l'in- 
stallation , les magistrats doivent dans les vingt-quatre «heures une 
visite aux fonctionnaires nommés avant eux dans l'ordre des pré- 
séances ; ils reçoivent la visite de ceux qui sont nommés après eux 
Cl la rendent dans les vingt-quatre heures suivantes. 



aoNNBUUs civus. 149 

1* Lorsque le Roi va ouvrir la session des chambres. 

Le jour fixé pour rouverture de la session, les pairs et les 
députés se réunissent dans la même enceinte. — Le Roi sort 
desTuOeriesacco|npag^é des princes de sa famille, d*oJ9iciers 
généraux et des officiers de sa maison. Une salve de vingt et 
un coups de canon annonce sa sortie^ la garde nationale et 
la troupe de ligne forment la haie sur le parcours du cortège. 
Une députation de pairs et de députés, ayant à sa tête les pré- 
sidents et le bureau provisoire, et précédée des messagers d'état 
et des huissiers des deux chambres, va recevoir le Roi aux 
pieds du grand escalier pour le conduire jusqu'aux marches du 
trône. A l'arrivée de Sa Majesté^ le chef des huissiers de la 
chambre des. députés, placé près de la porte d'entrée, crie : 
«Le Roi! » Toute l'assemblée se lève. Sa Majesté monte les 
degrés du trône, s'assied et se couvre ; nul n'est couvert en 
présence du Roi. Les princes de sa famille prennent place à 
sa droite et à sa gauche ; les ministres, les maréchaux de 
France, les amiraux, les officiers généraux, grand'croix de la 
Légion d'honneur, les conseillers d'état et les maîtres des 
requêtes désignés sont placés sur des gradins au-dessous du 
trône dans Tordre des préséances. Le Roi invite à s'asseoir 
les pairs et les députés. — Quand le Roi a cessé de parler, un 
ministre prend ses ordres et annonce que la session est ou- 
verte. — Le Roi est accompagné, à sa sortie, par les mêmes 
Réputations et jusqu'aux mêmes lieux. (Règl. 13 août 1814 
et procès-verbaux de l'ouverture des sessions des chambres.) 

^® Lorsque des princes ou de hauts fonctionnaires sont appelés 

en témoignage. 

Si le Roi autorise la comparution des princes et princesses 
du sang royal ou du ministre de la justice, une ordonnance dé- 
signera le cérémonial àsuivre. (Cod. inst. crim., art. 513.) 

A l'égard des autres ministres, des grands officiers de la 
couronne, des conseillers d'état chargés d'une partie de l'ad- 
ministration publique, des généraux en chef actuellement en 
service^ des amba^dçur» et autres agents du Roi accrédité^ 
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près les cours étrangères et des préfets qui ne s'exeuserontpas 
et qui ne seront pas dispensés de déposer^ ils seront reçus par 
lin huissier à la premièté porte du palais de justide^ introduits 
dans lé parquet, et placés sur un siège particulier ; Ils ^étohi 
reconduits de la même Ifiàiiière qu'ils autoht été teçtl^. 
{Ibidiy art. S14 et suiT. et D. 4 mai 1812.) 

3^ Lorsque le gouTerneai* d'âne cdloaie se rend à une ëonr royilf » 

Le fauteuil du Roi est placé dans la salle d'audience an 
centrts de l'estrade où siège la cour* Le gouverneur seul a le 
droit de l'occuper* — Dans toutes les occasions où le gouverr 
neurse rendra au palais de justice pour prendre séance à la 
cour, il doit en informer le procureur général, qui en domie 
aussitôt connaissance au présidents Le gouverneur est at- 
tendu en avant de la porte extérieure du palais par une 4é- 
putation composée d'Un conseiller^ d'un conseiller-auditeur et 
du substitut du procureur général) et est conduit au &ut6uil 
du Roi ^our y prendre place. 

A l'entrée du gouverneur, les membreê de la cour se lèvent 
et se tiennent découverts. Ils s'asseyent et peUventse couvrir^ 
lorsque le gouverneuir a pris placer — La présidence d'hon- 
lieur Appartient au gouverneur, Il parle assis et couvert. — 
Lorsque le président est autorisé à prendre la parole, il parle 
assis et découvert. — Le gouverneur a à sa droite le pré- 
sideiit^ à sa gauche le plus ancien des conseillers. — Lorsque 
le gouverneur se retire> il est reconduit jusqu'à la porte du 
palais par la députation qui l'a reçu. — Les fonctionnaires 
qui accompagnent ie gouverneur soAt placés date l'ordï^e des 
préséances entre eux, sur Vies sièges, en dedans de la barre, 
et au bas de l'estrade où sié^e la cour. (0. 30 sept. 1836 et 
^ déc. 1828.) 

4° Lorsque des commissaires du Roi où des messagers d'é^t se ren- 
dent aui chahil>Ves chargés 'd'toé mission. 

Les proclamations dti Roi sont portées au^ *éeux<)haliibres 
par 4eB comuiisBaii^. Ils mnt t^ç{& &A Im^ ^t^ iNascadier et 
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introduits par h ^rand référendaire dans la chambre des 
pairs. Les questeurs reçoivent et introduisent de même les 
commissaires envoyés à la chambre des députés. 

L^& chambres communiquent entre elles par l'intermé- 
diaire de leurs présidents, dont les lettres sont portée? par des 
messagers d'état précédés de deux huissiers. Ces messagers 
aont reçus au bas de l'escalier et introduits dans la chambre 
par deux huissiers j ils remettent leurs lettres aux secré- 
taires qui les transmettent au président, et ils «e retirent 
avec les mêmes honneurs, après avoir reçu acte de leur me^ 
«âge. (Règl. 25 juin et 13 ao«t 1814») 

§ 4. — Des honneurs d'entrée et d0 MrtU d'une villa. 

Cet honneurs oonsistent h attendre à leur arrivée dans UAe 
ville et h reconduire h leur sortie le Roi et les princes , de 
même que les hauts fonctionnaires de l'état qui vont dans 
les départements exercer un emploi ou remplir une mission. 
— D'après la dignité de la personne qui doit faire son entrée, 
elle est attendue , soit à une distance plus ou moins grande 
de la barrière qu du faubourg , soit à la barrière ou h l'entrée 
du faubourg même, soit au pied ou au haut de l'escalier de 
la maison qui lui est destinée , soit dans les appartements, — 
Les mêmes règles s'observent à la sortie* 

Les honneurs civils d'entrée et de sortie sont dus par le 
préfet, le sou&*préfet, le maire, le corps municipal et la 
garde nationale. Ils sont rendus au Roi , aux princes, aux 
ministres, aux maréchaux de France, aux lieutenants géné- 
raux commandants en chef , aux archevêques et évêques, 
aux conseillers d'état, aux préfets^ aux présidents des cours 
d'assises. VmfeZy pour la manière de les rendre et les cir- 
constances dans lesquelles ils doivent être rendus, les docu- 
ments insérés à la suite do kt deuxième partie. 
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§ 5. — Cérémonial diplomaiiqw. 
!• Préliminaires. 

Tout est sur ce point subordonné à Tusage des cours et aux 
mœurs de chaque peuple } cependant les honneurs à rendre 
doivent être basés sur une parfaite réciprocité entre le pays 
qui envoie Tagent politique et celui qui le reçoit , mais sans 
que le pays qui envoie un simple chargé d'affail'es puisse 
exiger pour son représentant les honneurs qu'il rend à un 
ambassadeur envoyé chez lui par un autre état. 

Le décret de messidor défend de rendre des honneurs 
civils aux ambassadeurs français et étrangers sans un ordre 
du ministre compétent 

Avant de parler des formes usitées pour la réception des 
ambassadeurs^ consignons ici^ comme renseignement histo- 
rique, un décret rendu à ce sujet par la convention nationale: 

« A la réception des envoyés des puissances étrangères dans 
le sein de la représentation nationale , ceux qui seront revê- 
tus du caractère d'ambassadeur seront assis dans un fauteuil 
vis-à-vis du président; ils parleront assis. — Il sera placé 
pour leur cortège des banquettes à droite et à gauche. -— La 
disposition de Tarticle précédent est commune à tous les en- 
voyés des puissances étrangères revêtus du caractère de mi- 
nistre plénipotentiaire. — Le président, dans sa réponse à 
l'ambassadeur ou autre envoyé^ lui donnera les mêmes titres 
qui lui seront attribués par ses lettres de créance.» (D. 4flor. 
an m.) 

2^ Réception des ambassadeurs. 

On reçoit avec de grands honneurs les ministres de pre- 
mière classe , surtout ceux de cérémonie , ceux qui viennent 
assister à un sacre ^ tenir un prince sur les fonts de baptême 
au nom d'un souverain, ou faire la demande officielle d'une 
princesse en mariage. Us sont l'objet de distinctions parti- 
culières , souvent dans leur voyage y mais principalement 
dans la résidence du ^uverain ; quelquefois ils y font upç 
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entrée publique j accompagnés des officiers de la cour qui 
sont allés èi leur rencontre et au milieu d'un appareil mili- 
taire. 

Dès qu'un ambassadeur est arrivé^ il en informe le minis- 
tre des aHaires étrangères^ et lui demande son jour et son 
heure pour le visiter et lui donner copie de ses lettres de 
créance. Le ministre lui rend sa visite, et prend les ordres du 
souverain pour fixer à l'ambassadeur le jour de l'audience. 
Le jour fixé, des officiers de la cour vont chercher^ pour les 
conduire au palais, l'ambassadeur et les officiers de sa suite 
avec des voitures attelées de six chevaux. Lorsqu'il appro^ 
che, la garde prend les armes et rend les honneurs militaires^ 
les tambours battent aux champs. Son carrosse entre dans l'in- 
térieur du château ou dans la cour intérieure ) il descend au 
grand portail du palais, est reçu par des officiers de la maison 
du Roi, et s'avance précédé par des huissiers. La garde inté- 
rieure prend les armes et borde la haie. L'ambassadeur monte » 
par le grand escalier , est introduit dans la grande salle d'au- 
dience , les deux battants ouverts. Le souverain l'y attend 
debout ou assis, entouré des princes de sa famille, du ministre 
des affaires étrangères , de ses autres ministres et de ses aides 
de camp. L'ambassadeur s'approche en faisant trois révé- 
rences, le ministre des affaires étrangères le présente, le 
souverain le salue en se découvrant et l'invite par signe à se 
couvrir. — Dans les audiences du pape, les ambassadeurs ne 
se couvrent point j dans celles d'une impératrice ou d'une 
reine , ils font semblant de vouloir se couvrir , mais ils ne le 
font pas. — L'ambassadeur prononce ensuite un discours et 
présente ses lettres de créance au souverain qui les remet à 
son ministre des affaires étrangères , après avoir fait une ré- 
ponse au discours. — Lorsque le souverain congédie l'ambas- 
sadeur, il est reconduit avec le même cérémonial. — En 
France, c'est un officier de la cour, désigné sous le nom d'in- 
troducteur des ambassadeurs, qui est chargé d'aller chercher, 
d'introduire et de reconduire les ministres étrangers. 

Après avoir été reçu par le souverain, l'ambassadeur se 
rend prdiaairement ^ l'audi^nc^ dç l'épou^ du souverain^ à 
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laquelle il est présenté parla dame d'honneur; il observe, à 
cette audience , pour entrer , saluer et sortir, les mêmes for- 
malités qu'à l'audience du souverain. — Il se rend ensuite à 
Taudience de Théritier présomptif de la couronne, et quelque- 
fois à celle d'autres princes et princesses du sang. 

Il y a aussi un cérémonial usité pour la réception des épouses 
des ambassadeurs; elles sont présentées au souverain par une 
dame d'honneur désignée pour les accompagner , et recon- 
duites par cette dame. Elles se font ensuite présenter aux 
princes et princesses du sang qui sont avertis de leur présea- 
tation et leur donnent le jour. 

3^ Réception des ministres de 2* «1 9* classe. 

» 

Les ministres de seconde classe obtiennent rarement une 
audience publique ; ils vont visiter le ministre des affaires 
étrangères, qui leur donne ensuite connaissance des intentions 
du souverain. Le jour indiqué pour l'audience , ils se rendent 
au palais dans le salon des ambassadeurs , sont conduits dans 
les appartements du souverain et introduits dans son cabinet 
par un officier de la cour. Ils peuvent aussi être présentés au 
lever du souverain , suivant les formes établies pour les pré- 
sentations. 

Quant aux ministres de troisième classe ^ ils ne sont aduiis^ 
à leur arrivée et à leur départ , qu'à une audience particu- 
lière du souverain, ou bien ils présentent leurs lettres de 
créance ou de recréance seulement au ministre des affaires 
étrangères. 

4» Visites. 

Outre les visites particulières que fait l'ambassadear; 
l'étiquette exige qu'il fasse des visites de cérémonie : ces 
visites sont faites aux autres membres du eoips diplomatifjue 
et aux hauts fonctionnaires de l'état. 

1. Visites aux membres du corps diplomatique. 

Ce n'est ordinairement qu'après avoir été admis à l'siQ- 
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di6n€6 du souverain 9 près duquel il est accrédité > queTam- 
bassadeur fait et reçoit les visites de cérémonie. Il fait d'abord 
notifier , par un secrétaire de légation ou par un gentilhomme 
d'ambassade , son arrivée aux autres ambassadeurs arrivés 
avant lui^ et il attend que ces derniers lui aient fait la pre- 
mière visite de cérémonie pour la leur rendre immédiate- 
ment après. Ces visites sont rendues dans un ordre qui se 
détermine tant parla classe à laquelle appartient le ministre 
que par le rang de son gouvernement , les usages et Téti- 
quette de la cour près de laquelle il est accrédité. — L'am- 
bassadeur fait aussi notifier son arrivée aux ministres de 
deuxième et de troisième classe , mais sans employer pour 
cela un secrétaire ou un gentilhomme d'ambassade, et il 
attend de même leur première visite. ~~ Les ministres de 
deuxième et de troisième classe font au contraire la première 
visite à tous les ministres indistinctement. 

2. Visites aux hauts fonctionnaires de l'état. 

Voici les prescriptions faites à cet égard par V étiquette de 
l'empire. Dans les huit jours qui suivaient celui où l'ambassa- 
deur avait eu son audience de S. M. , il faisait prévenir, "par 
des billets imprimés, qu'ayant eu son audience de l'empereur, 
il recevrait, pendant trois jours qu'il désignait , et aux heures 
indiquées, les ministres, les grands officiers de l'empire, les 
officiers des maisons de L. M. et des princes et princesses; 
un maître des cérémonies était chargé de distribuer ces bil- 
lets.— L'ambassadeur rendait visite aux personnes qu'il avait 
f^ôçtfês^ la liste des visites qu'il devait rendre lui était remise 
parle maîtt^ des <)étéiiionie8. -~* L'ambassadrice reqevait de 
même les visites pendant trois jours, la dame désignée pour 
l'aKîcompagner se tenait à côté d'elle } eUe rendait ensuite 
^ite aux dames ^pi'^Ile avait reçues. 
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SECONDE PARTIE. 

HONNEURS MILITAIRES 
A RENDRE PAR LES TROUPES DE TERRE. 



Les honneurs militaires sont trop nombreux pour qu'on 
puisse en faire une énumération un peu complète. 

a Us sont dans Tarmée un acte de discipline, un signe exté- 
rieur destiné à rappeler et à conserver sans cesse parmi les 
troupes la soumission à Tautorité légitime, la considération 
nécessaire pour les chefs et le respect pour les objets du ser- 
vice ; ils sont pour ces mêmes raisons accordés hors du corps 
militaire, h titre d'honneur ou de distinction publique, aux 
objets du culte, aux fonctionnaires publics et aux corps admi- 
nistratifs, judiciaires ou municipaux, revêtus du signe dis- 
tinctif de leurs places et dans Texercice de leurs fonctions.» 
(L.8juill.l791.) 



CHAPITRE PREMIER. 

RÈGLES GÉNÉRALES. 

« Les honneurs mititaires ne se cumulent point; on ne re- 
çoit que ceux affectés à la dignité ou grade supérieur. » (D^ 
messidor.) 

« Les officiers généraux, les officiers ou sous-officiers qui 
exerèentpar intérim soit un commandement soit des fonctions 
de leur grade ou d'un grade supérieur, ont l'autorité, les de- 
voirs et la responsabilité des titulaires; mais quant aux hon- 
neurs, ilsn'ontdroitqu'àeeuxdeleurgrade et de leur emploi.» 
(0. 3 mai 1Ô32.) 

« On ne rendra point d'honneurs après la retraite ni avant 
^diauQ. » (D, messidor,) 
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CHAPITRE II. 

HONNEURS A RENDRE PAR LES IflLITAIRBS. 

1^ Par les sentinelles. 

Les sentinelles s'arrêtent, font face en tête et présentent ou 
portent les armes suivant les cas : 

Elles les présentent au Roi, aux princes delà famille royale, 
aux ministres, aux ofBciers généraux et supérieurs, aux in- 
tendants et sous-intendants militaires, aux commandants de 
place ^ aux cardinaux, archevêques et évéquesj aux grand'- 
croix, grands officiers et commandeurs de la Légion d'honneur. 
— - Elles les présentent encore à la chambre des pairs, à la 
chambre des députés, à la cour de cassation, k la cour des 
comptes et aux cours royales. 

Elles portent les armes aux préfets, à tous les officiers d'un 
grade inférieur, aux officiers de santé, aux officiers et cheva- 
liers de la Légion d'honneur, et à toutespersonnes décorées d'un 
ordre français. — Elles les portent de même aux cours d'assi- 
ses, aux tribunaux, aux municipalités et à l'université (1). 



(I] Ces honneurs ne sont dus qu'autant que les fonctionnaires qai 
j ont droit sont revêtus de leur costume ou uniforme. Des doutes 
s'étant éleyés sur la question de savoir si les sentinelles doivent 
rendre indifféremment les honneurs militaires aux officiers, quelle 
que soit la tenue de ces derniers, le ministre de la guerre, consulté 
sur cette question, l'a résolue ainsi qu'il suit : 
^ « En principe, c'est au signe distinctif du commandement, et non 
à la personne, que les honneurs sont dus. Dés lors, les officiers n'au- 
raient rigoureusement droit à aucun honneur lorsque leur tenue mi- 
litaire n'est point accompagnée des épaulettes. Toutefois , comme 
les sentinelles peuvent facilement reconnaître, soit au gland^ soit au 
galon, dont sont ornés les anciens et les nouveaux bonnets de po- 
lice, si c'est un officier qui passe devant elles, il a été décidé 
qu'elles doivent, dans ce cas, prendre l'immobilité et la position 
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Lorsqu'une troupe passe devant elles, les sentinelles portent 
les armes; la nuit elles les portent aux patrouilles et les pré- 
sentent aux rondes. 

Les sentinelles posées devant les armes crient : Auœ armes! 
lorsque la garde doit prendre les armes pour rendre les 
honneurs, at t H9r$ la gardel lorsque la garde doit sortir sans 
armes (1). 

2* Par les postes, gardes ou piquets. 

Lorsque la sentinelle a crié aux armes, le chef de poste, de 
la garde ou du piquet, fait sortir sa troupe et lui fait prendre 
les armes. 

La troupe les présente et le tambour bat aux champs pourle 
Roi et la Reine ;— Elle les porte, et le tambour bat aux champs 
pour leê princes, les minières, les maréchaux de France, et 
les lieate&ants généraux commandant en chef une armée ou 
un corps d'armée 5— Elle les porte et le tambour rappelle pour 
la chambre des pairs, la chambre des députés, la cour de cas- 
sation, la cour des comptes et les cours royales ^ pour les 
lieutenants généraux commandant la division ou employés? 
pour les cardinaux, archevêques et évêques; — Elle les porte, 
et le tambour est prêt à battre pour les maréchaux de camp 
commandant le département ou la place,- ou employés } — EDe 
se repose dessus et le tambour est prêt à battre pour les autres 
cours de justice, l'université et les municipalités et les com- 
mandanis d'anaes. 

La garde porte les armes, et le tambour bat aux champspour 



régulière sous les armes. » (Ordre dd jour du lieutenant générai 
eoninandant la f division militaire. — lanvier t845.) 

(1) La consigne générale pour les postes de la place de Paris n'ac- 
corde que le port d'armes aux sous-intendants militaires et aux com- 
mandeurs de la Légion d'honneur; mais des documents officiels qui 
seront cités en note des titres II et XXII du décrétée messidor à 
la suite de cette deuxième partie, ne permettent pas d'adopter ici 
les prescriptions de cette consigne. 



H0HN8U&S MIUTÀIRES. 159 

une troupe armée qui passe; elle porte également les annes 
pour une ronde^major ou supérieure. — Elle se repose dessus 
pour un officier supérieur de jour et un capitaine faisant la 
visite des postes. 

Les gardes de police des régiments sortent sans armes pour 
leur colonel^ et les gardes de police des quartiers ne rendent les 
honneurs aux officiers généraux que quand ils se présentent 
pour visiter les casernes. (Décret demessidor, 0. Snor. 1843, 
et Consigne générale pour les postes de la plwe de Paris (1]. 

30 Par les gardes et sentinelles d'honneur, et dispositions relatives 

à ces gardes et sentineUes. 

A Sa Majesté seule est réservé le droit d'avoir deux ve- 
dettes à la porte de son palais. 

Les détachements et postes destinés à la garde de S. M. 
ne rendent les honneurs militaires qu'à S. M. elle-même, 
ou aux personnes à qui elle a accordé ou accordera cette 
prérogative. 

Les gardes d'honneur ne rendront des honneurs militaires 
qu'aux personnes supérieures ou égales en grade où en di- 
gnité à celles près desquelles elles seront placées, et alors les 
honneurs restent les mêmes (2). 

Dans le cas oti les garnisons ne seraient pas assez nom- 
breuses pour fournir des gardes aux officiers généraux em- 
ployés qui se trouveront dans la place , ou lorsque lesdits 



(1) Si c^est un poste de cavalerie, la garde monte à cheval et met 
le sad>re à la main , quand Tinfanterie doit présenter ou porter les 
lo-mes-j elle ae tire pomt le sabre, quand Tinfanterie doit se reposer 
sur )es armes. — Le trompette sonne la marche ou des appels, ou est 
prêt à sonner, quand le tambour doit battra aux ehamps, rappeler ou 
être prêt à battre. 

(2) Mais le lieitteiiant général commandant la division , le com- 
oandant et le major de la place pourront •^idter ces postes, et leur 
£iire^pc«iidi« les aiMes toutes les lois qults le jugeront convenable. 
(Con^j^pM^Mrcrfe paifr 4» fwsCes dieia pê^et de Paris,) 
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officiers généraux jugeront k propos de ne pas conserver 
leur garde en entier, on mettra seulement des sentinelles à 
la porte de leur logis, savoir : deux sentinelles tirées des 
grenadiers à la porte d'un général de division, et deux tirées 
des fusiliers à la porte d'un général de brigade. 

Le nombre d'hommes nécessaire pour fournir ces senti- 
nelles sera placé dans le corps de garde le plus voisin du 
logement où ces sentinelles devront être posées. 

Les troupes qui passeront dans les places ou qui n*y séjour- 
neront qu'un ou deux jours, ne seront point tenues d'y fournir 
de garde d'honneur. 

A défaut d'infanterie, la cavalerie fournira les différents 
postes et sentinelles à pied. 

Les troupes ne fourniront, dans aucun cas, de sentinelles 
d'honneur que celles qui sont prescrites par les règlements. 
(D. messidor.) 

Dans le service des armées en campagne, les gardes d'hon- 
neur sont rangées dans le premier tour de service après les 
grand'gardes; les grenadiers et les voltigeurs . sont chargés 
des gardes d'honneur. (0. 3 mai 1832.) 

4<» Par les postes et sentinelles dans le palais do Roi. 

A la sortie et à la rentrée du Roi et de la Reine, tous les 
postes de la cour prendront les armes et les présenteront, 
ainsi que les sentinelles, les officiers salueront de l'épée ou 
du sabre, les tambours battront aux champs. 

Lorsque les princes et princesses sortiront ou rentreront, 
tous les postes prendront les armes et les porteront, les sen- 
tinelles les présenteront et les tambours rappelleront (1). 

Les honneurs prescrits pour les princes seront rendus au 



(1) On ne rend les honneurs au Roi et aux princes que lorsque 
leurs Toitures sont précédées de piqueurs ou suivies d'une escorte } 
car autrement, on pourrait supposer qu'ils veulent garder l'incognito 
ou que les voitures contiennent des personnes de leur suite. 
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commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, 
par les postes intérieurs et par la garde montante, lorsque 
la parade aura lieu dans la cour du palais. 

Hors ces cas, les postes ne prendront les armes pour ren- 
dre les honneurs que sur un ordre spécial du commandant 
supérieur du palais, et pour les t)ffîciers de ronde, qui seront 
reconnus, Farme au pied. Il faut un ordre spécial d\i Roi, 
transmis au poste par le commandant supérieur du palais, 
pour rendre les honneurs à un prince étranger. 

Les sentinelles des cours et jardins rendront, à qui de droit, 
les honneurs prescrits par les règlements. {Guide des chefs 
de poste dans la place de Paris.) 

5° Par les plantons et ordonnances. 

En passant près des ofl&ciers, les plantons et les sous-offi- 
ciers et soldats envoyés en ordonnance, portent Tanne dans 
le bras droit sans s'arrêter. — Quand ils sont chargés d'une 
dépêche, ils la remettent de la main gauche, et vont atten- 
dre, à quelques pas de distance et reposés sur l'arme, la 
réponse ou le reçu. — Si la dépêche est remise à un officier 
général ou supérieur, le planton présente l'arme, la contient 
de la main gauche, et remet la dépêche de la main droite. — 
Les ordonnances à cheval saluent et remettent ensuite la 
dépêche delà main droite. (0. 2nov. 1833.) 

Quand des ordonnances à pied se trouvent sur le passage 
du Roi, de la Reine ou des princes, elles doivent s'arrêter, 
et, si elles ont leur fusil, présenter les armes. Quand elles ne 
l'auront pas , elles porteront la main au shako. — Les ordon- 
nances à cheval doivent s'arrêter, faire face et saluer en por- 
tant la main au shako ou au casque. 

En général, tous les hommes isolés, de service ou non, 
doivent s'arrêter, faire face et saluer quand ils se trouveront 
sur le passage du Roi et de la famille royale. [Préliminaires 
de la consigne générale pour les postes de la place de Paris.) 
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6^ Par les troupes en marche. 

Par un régiment entrant dans une place. — Lorsque le ré- 
giment sera prêt h entrer, le major ou un aide-major delà 
place, qui se trouvera à la première barrière pour le rece^ 
voir, se mettra h sa tête, et le conduira sur la place d'armes. 
La troupe marchera dans le plus grand ordre, les officiers 
ayant Vépée à la main, et les soldats portant les armes.— Les 
troupes de cavalerie marcheront de même ayant le sabre à la 
main. — Les tambours et trompettes des troupes qui entreront 
dans une place battront et sonneront la marche dès les postes 
avancés ou la première barrière, et de même, les tambours 
ou trompettes des gardes devant lesquelles elles passeront. 
(0. !•' mars 1768.) 

Par d€8 troupes qui se rencontrent. — Quand deux troupes 
se j|^ncQQ.trent,le colonel fait porter l'arme sur l'épaule droite, 
la baïonnette au canon ; les officiers mettent Tépée ou le sabre 
à la main^ les tambours battent; les officiers et les sous-offi- 
ciers font observer l'ordre et le silence. 

jPor um régiment passant devant un poste. — : Lorsque le ré- 
giment traverse une ville ou passye devant un poste sous les 
armes, il serre les rang^, forme les pelotons ou les sections^ et 
ces âobdivisioQ^ rendent successivement les honneurs au 
poste. (0.2nov. 1833.) 

P&r les gardes en marche. — Lorsqu'une garde passe devant 
un po0te qui a pris les armes, elle doit serrer les rangs et 
porter le» armes jusqu'à ce qu'elle ait dépasaé le poste d'en- 
-^ren lt«nte pas. •*— Les commandants des garder ou troupes 
années qui m reocontrent dans la rue, doivent se cé(ter mu- 
tuellement la droite et se rendre les honneurs, et pour cela 
^^rter les armes sans s'arrêter. Le clief le moins élevé en 
grade commenoe, et l<>rsqu'ils sont égaux, ils se rendent les 
hoBûefit» en même temps. 

ïïn chef de garde ou de détaehemient en marche se tto*- 
vant sur le passage du Roi, de la Reine ou des princes, s'ar- 
rête, et rend les honneurs prescrits. Quand il rencontre un 
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officiç:ç géjaéwJ h cjbiçval, il fait flpej^teçf Y^i^V^ei aU Imw ft^^ÏPr 
menton coiftiuuant de marçj^er. I^réliminckir^ d^M coMi^ 
généra^ pour les postes delà place 6(e Pairi^^l 

7<^ Par les troupes en campagne. 

Les officiers et soldats de piquet sortiront sans arines nom: 
les officiers généraux qui seront de jour. 

tes gardes de la tête du camp prendront les armes ponr 
les princes, les maréchaux de frjançé, le coipmandant de 
l'armée pu d'un corps d'armée ; les tap^bours battront aux 
champs. — Lesdites gardes de la tête du camp se mettront 
sous >e^ armes et eu baie pour les lieutenants généraux et 
maréchaux de cam^ employas} mais les tambours ne battront 
pas. — t-es postes ^ui seront autour de î'armée rendront les 
mêmes honneurs. (D. mes. et Instr. prov. de février 1823.) 

La,garde dp police çt ^s postes avancés rendent les mêmes 
honneurs que les autres gardes ) mais les postes avancés ne 
prennent le^ armes pour rendre les honneurs ou poi^* éjre 
inspectés que lorsqu'ils ne risquent point d'être aperçus pai: 
l'ennemi. 

Il n'est pas rendu d'honneurs dans la tranchée. Quand le 
généj:al commandant le spéjge Ja visite, les Jtroupes de garqe 
se placent derrière les banquejttes, reposées sur leurs armes. 

On se conforme du reste en campagne pour les honneurs 
militaires, les honneurs funèbres , etc., aux lois et ordo^n- 
nancessur l.a matière, dont les chefs d'é^tat-major de l'armée 
OU des divisions, lés intendants ijnilitairçs et les conseils d'ad- 
ministration doivent porter avec eux un recueil j^our lelcon- 
sulterau besoin. (Ô. 3 mai 1832.) 

8^ Par la geDdarmerie (1). 
(fêtait de ï^rdonàaiïee du 2d 'o(^ôlif'e liS^o. ) 

95. Lots de nos voyages dahs ites dé^j^rteméntè, tfes déte- 

1. l ■ mi l ) "1." M ili ii -' i j lii.. i. H . i. ^ ii . ; ■ fi l j^ n i I I. ■ I M . ; I , 

(1) W.fte^^ari^erie^r^want^par^^^ ,9^cierf de ce 

il. 
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(^hements de gendarmerie sont placés sur la route que nous 
devrons parcourir, pour faire partie de nos escortes; les colo- 
nels des légions reçoivent à cet égard des ordres particuliers. 
Il en est de même lors des voyages des princes de notre fa- 
mille. 

96. Quand nos ministres se rendent dans les départements et 
que leur voyage est annoncé, chaque commandant de la gen- 
darmerie, en résidence dans les communes situées sur la route, 
se trouvé au relais des postes pour recevoir leurs ordres. A l'ar- 
rivée de nos ministres au lieu de leur mission, Toffcier com- 
mandant la gendarmerie du département ou de l'arrondisse- 
ment, si ce n'est pas un chef-lieu, se porte à leur rencontre à 
deux kilomètres de la place avec cinq brigades, pour les 
escorter jusqu'au logement qui leur est préparé, et où doit se 
rendre le colonel de la légion. Il leur est fourni un gendarme 
de planton. 

Les mêmes honneurs sont rendus a nos ministres pour leur 
retour. 

97. Lorsque les maréchaux de France gouverneurs des divi- 
sions militaires se rendent pour la première fois dans leur 
gouvernement, le commandant de la gendarmerie du départe- 
ment se porte à leur rencontre à un kilomètre de la place avec 
cinq brigades, elles escorte jusqu'à l'hôtel du gouvernement, 
où doit se trouver le colonel de la légion, s'il réside sur ce 
point. 

Ces honneurs leur sont également rendus à leur départ. 

Les maréchaux de France qui sont envoyés en mission pour 
notre service reçoivent ces mêmes honneurs à leur arrivée 
au lieu de leur destination, ainsi qu'à leur départ. 



corps ont droit aux mêmes honneurs que les officiers des autres 
corps, et les mêmes dispositions leur sont applicables. 

L'ordonnance du 3 mai 1832, art. 172, accorde au grand prévôt, 
commandant de la gendarmerie d'une armée, une garde à son loge- 
ment et une escorte de deux brigades de gendarmerie dans ses tour- 
nées et dans les marches, et au préyôt, commandant de la geu<i9r- 
merie d'une dÎTÎsion^ une escorte d'une brigade dans le même cas. 
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98. Lots de la première entrée des lieutenants généraiix 
dans les chefs-lieux des divisions militaires pour le commande^ 
ment desquelles ils ont des lettres de service, ^'lisent la qualité 
de gouverneur, les commandants de la gendarmerie vont à 
leur rencontre à un kilomètre de la place avec quatre brigades 
et les escortent jusqu'à Thô^tel du gouvernement ; si ces lieute* 
nants généraux ne sont pas gouverneurs, les commandants de 
la gendarmerie se portent à leur rencontre avec trois brigades 
seulement, et les escortent jusqu'à leur logement. m 

99. Les inspecteurs généraux de la gendarmerie, pendanMe 
temps de leurs revues, reçoivent, chacun suivant leur grade, 
dans l'arrondissement d'inspection qui lem* est assigné, les 
honneurs militaires qui sont accordés par les règlements aux 
lieutenants généraux et maréchaux de camp. 

100. Lors de la première entrée des maréchaux de camp 
commandant les départements, les commandants de la gen- 
darmerie vont à leur rencontre à un kilomètre de la place 
avec deux brigades, et les escortent jusqu'à leur logement. 

101. Lors de la première entrée des préfets dans le chef- 
lieu de leur département, les commandants de la gendarmerie 
vont à leur rencontre à un kilomètre de la ville avec deux 
brigades, et les escortent jusqu'à l'hôtel de la préfecture. 

102. Lorsque les préfets font des tournées dans les départe- 
mentSjla gendarmerie des lieux où ils passent exécute, ou fait 
exécuter ce qui lui est demandé par les préfets pour la sûreté 
de leurs opérations et le maintien du bon ordre. En consé- 
quence, les lieutenants et commandants de brigades qui auront 
été prévenus de l'arrivée des préfets seront tenus de se trouver 
au logement qui leur sera destiné, pour savoir si le service de 
la gendarmerie leur est nécessaire. 

103. La gendarmerie, pour les honneurs à rendre, est tou- 
jours en grande tenue. 

104. Lorsque la gendarmerie accompagne le saint sacre- 
ment aux processions de la Fête-Dieu, elle est en grande tenue 
et en armes : deux sousK)fficier8 ou gendarmes suivent immé- 
diatement le dais, se plaçant jsur les deux côtés ; le surplus du 
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détadieioeiit mardie entre lee foiietiottiiaireî ^îiblies et les 
aaàsUnis. 

105. Dans les fêtes et céirémonies publiques^ lorsqu'à détaut 
d'abtres troupes la gendarmerie est dans le cas de fournir des 
gardes d'honneur, les diverses autorités se concertent arec 
Toffieier de gendarmerie de la résidence, pour les escorter à 
donner; elles ne peuvent étire prises que dans lès résidences 



108. n est expresséiAeAt éèfendu à là gendarmerie dé 
rendre d'autres honneurs que ceux ci-dessus déterminés, et 
dans les cas qui y sont spécifiés, ni de fournir des escortes per- 
soBxi^ltes, sous quelque prétexte que ce puisse être. 
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CHAPITRE m. 

DU SALUT ÉlLIfAtBB ET )>B ëSS FORMES. 

§ \. — J^arques exiérie^res de respect. 
( Extrait ^p ypiHoui^mc^ du s nov. ^^{S, sur }e ^nriee iAtér4eiir ^Jes Uoupes.) 

lo Devoirs géàéraax. 

Art. 248. ïout mïlitaîre doit, en toutes circonstances, 
même hors du service , de la déférence et du respect aux 
grades qui sont supérieurs au sien^ quels que soient l'arme et le 
corps auxquels appartiennent ceux qui. en sont revêtus (l). 

L'inférieur prévient le supérieur en le saluant le premier ; k 
supérieur rénale salut. 

^ Formes du salât. 
' 219. Le salut des dftcîèii consiste à porter la main droite au 



(t) Les élèves des écoles tifiititaires doivent le salot aïk ofScîers 
de jijOJiites arme* d' W &^4^ «vpp W«r iKo leqr, renréti» de tenrs m^' 

l'école d'ap|>hcatlq^ d*état-major, 8 mars 1844g 
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casqae oti dbako, tm à 6e découvrir lorsqu'ils sont en bonnet 

de police. 

Les sons-ofBeters et les soldats salnent on portant la main 
droite au côté droit de la visière du casque ou dtt shako ou du 
turban du bonnet de police^ la paume de la main en dehors, le 
coude à hauteur de Tépauto. 

A cheval, les officiers, les sous-officiers et les soldats sa- 
luent en portant la main droite à la coiffure, quelle qu'elle 
soit 

Tout sous-officier om soldat qui est assis se lève pour saluer 
un officier, et se tourne de son côté. 

Le salut ne se renouvelle pas dans une promenade ou dans 
tout autre lieu public. 

Lorsque des officiers sont en casque ou en shako, ils ne se 
découvrent chez leur supérieur qu'après l'avoir salué. Les 
sous-officiers et les soldats ne se découvrent que lorsque le su** 
périeur les 7 autorise. 

Tout sous-offieîe^ oia soldat parlant h un offirfer, prend 
une af?titade militaire; s'il est en bonnet de police, il le 
tient à la main jusqu'à ce que l'officier l'autorise à se cou- 

» 

vrir. 

3^ Salut à l'égard des fonctionnaires. 

280. Les membres de l'intendance militaire ont droit au sa- 
lut des militaires. Y ont encore droit les fonctionnaires civils 
en costume, et les officiers de santé militaires (!}. 

V" Visites d^)fficiersw 

161. Quand un officier entre dam uoe ehambre, le eaip^oral 
ooKimaBda: /Sjr6/lei?soi4ats se lèvent, se découvrent sIls^Mrt 
joikonnet de police, gavdeat te'i^lesee et rifeiim<>biiiléju8(tu'à 



(1) « Conformément aux principes génératix ée Ifr sidiordliMMSon^ 
We fIfàdêTB de santé des> corps et das hôpiiaus revétns ée lanr tXÊ^ 
&rnm 4oiii;ent. ificfivok le aalut de la .pf^^t des. oçum^iÀew^ ^i wjif 
4at8. » (Dec. minist. 8 juill. 1826.) 
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* 

ce que Tofificier soit sorti, ou qu'il ait commandé : repos; si c'est 
un oflacier supérieur, le caporal commande : à vos rangs; les 
soldats se placent au pied de leurs lits ; lorsqu'ils y sont, le capo- 
ral commande : fixe. 

§ 2. — Du salut sùuê les armes. 

i^ Salut des sous-officiers et soldats. 

Les sous-officiers et les soldats saluent en portant ou en pré- 
sentant les armes, d'après le degré des honneurs, et conformé- 
ment aux règlements. 

2^ Salut des officiers. 

Lorsque les officiers doivent saluer, ils le font de la manière 
suivante: 

Salut du sabre ou de Vépée, d'après l'ordonnance sur l'exer- 
cice et les manœuvres de l'infanterie du 4 mars 1831. 

L'officier qui doit saluer se place à six pas de la personne 
qui doit être saluée, élève l'épée ouïe sabre perpendiculaire- 
ment, la pointe en haut, le plat de la lame vis-à-vis l'œil droit, 
la garde h. hauteur de l'épaule, le coude appuyé au corp8« Il 
baisse la lame en étendant le bras, de manière que la main 
droite soit placée à côté de la cuisse droite, et reste dans cette 
position jusqu'à ce que la personne qu'on aura saluée soit dé- 
passée de six pas. Il relève ensuite l'épée ou le sabre, et place 
la lame contre l'épaule droite. 

Salut du sabrey d'après l'ordonnance sur l'exercice et les 
évolutions de la cavalerie du 6 décembre 1829. 

Lorsque les officiers supérieurs et officiers doivent saluer, 
soit à cheval, soit à pied, de pied ferme ou en marchant, ils le 
font de la manière suivante: à quatre pas delà personne qu'on 
doit saluer, ils élèvent le sabre perpendiculairement, la pointe 
en haut, le tranchant à gauche, la poignée vis-à-vis et à 
trente-trois centimètres de l'épaule droite, le coude à seize 
centimètres du corps; ils baissent la lame en étendant le bras 
de toute salongueur, le poignet en quarte, jusqu'à ce que la 
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pointe du sabre se trouve vers le pied, ils relèvent ensuite 
vivement le sabre, la pointe en haut, comme au premier 
temps, lorsque la personne qu'on a saluée est dépassée de 
quatre pas, et ils portent le sabre àTépaule. 

§ 3. — Du salut du drapeau et de l'étendard. 

On verra, à la suite de cette deuxième partie, le décret de 
messidor, et dans les dispositions des règlements qui seront 
insérés après ce décret, les différents cas où le drapeau et 
l'étendard doivent saluer. Voici les formes dans lesquelles 
doit se faire le salut. 

Salut du drapeau. — Dans le rang, les porte-drapeau, soit de 
pied ferme, soit en marchant, portent le drapeau le talon h 
la hanche droite, et, lorsque les drapeaux doivent rendre les 
honneurs, les porte-drapeau saluent de la manière suivante : 
la personne qu'on doit saluer étant éloignée de six pas, le 
porte-drapeau élève la main droite le long de la lance, jus- 
qu'à ce qu'elle soit arrivée à hauteur de l'œil ; il baisse la 
lance en rallongeant le bras de toute sa longueur, sans que le 
talon du drapeau quitte la hanche , et relève ensuite la 
lance, lorsque la personne qu'on a saluée est dépassée de six 
pas. (0. 4 mars 1831.) 

Salut de l'étendard. — Lorsque l'étendard doit rendre les 
honneurs, le porte-étendard salue de la manière suivante : h 
quatre pas de la personne qu'on doit saluer, il baisse douce- 
ment la lance en se rapprochant le plus possible de la ligne 
horizontale j il relève ensuite doucement la lance, lorsque la 
personne que l'on a saluée est dépassée de quatre pas. (0. 6 
déc. 1829.) 
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CHAPITRE IV. 

RilOKS ^ÂHTICUUÈRISS A DIFFÉftimtS HOlfNBUfS. 

$ 1. -^ tfodcide réceptiom d€$ <fffuner$, ieê âWM-of^cien e$ de$ 

eapwrauœ. 

Les oifficiers sont reçus de la manière suivante : 
Le colonel par le maréchal de camp commandant la bri- 
gade ou la subdivision militaire ; les officiers supérieurs et les 
capitaines de compagnie par le colonel j les adjudants-majors 
et le porte-drapeau par le lieutenant-colonel j les lieutenants 
et les sous-lieutenants par le chef de leur bataillon j les offi- 
ciers comptables par le major. A défaut des officiers ci-dessus 
désignés pour procéder aux réceptions, les officiers du grade 
immédiatement inférieur les suppléent j le major est suppléé 
par le chef de bataillon de semaine. 

Pour la réception du colonel et celle du lieutenant-colonel, 
le régiment est en grande tenue avec le drapeau. — Les chefs 
de bataillon et le major sont reçus devant le régiment eu 
grande tenue, sans le drapeau; le chef de bataillon qui doit 
être reçu se place vis-à-vis du centre de son bataillon ) les 
officiers de ce bataillon sont en hausse-col. te major sç place 
vis-à-vis du centre du régiment. — Les capitaines et les 
adjudants-majors sont reçus devant le bataillon dont ils font 
partie 5 le capitaine se place vis-à-vis de sa compagnie 5 l'ad- 
judant-major vis-à-vis du centre du bataillon. Les lieutenants 
et les sous-lieutenants sont reçus devant leur compagnie. 
Lorsqu'un officier passe dans une compagnie d'élite, la récep- 
tion a lieu de la même manière : les officiers comptables sont 
reçus devant la compagnie hors rang , à laquelle se réunissent 
les sergents-majors et les fourriers. Le porte-drapeau est 
reçu la première fois que le corps prend les armes 9;V0C le 
^rapesm, 
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L'officier qui doit être reçu ae place h la gauche de celui 
qui le fait recevoir ; l'un et l'autre mettent le sabre ou l'épée 
à la maiii ; ils fotit face h. la troupe. Celui qui reçoit fait poïter 
tes armes et ouvrir un bàn ; il prononce h haute voix la for-* 
mtile suivante : 

De par le Roi : 

Qfficiers, sous-officiers jf caporaux et soldats, vous reconnaî- 
trez pour (colqnel, capitaine^ etc.), M. , eif vous lui 

obéirez en to\it ce quil vous commandera pour le bien du, ser^- 
TÎce et pour V exécution des règlements militaires. 

Après la réception, les tambours ferment le ban. 

Le$ officiers qui avancent en grade, sans changer d'emploi, 
ne sont pas reçus; leur avancement est annoncé par la voie 
de l'ordre. Il en est de même de la réception des chirur- 
giens. 

Les adjudants sont reçus à la garde montante par l'adju- 
dant-major de semainie , en présence des sous-officiers de leur 
bataillon. Les sergents-majors, les sergents, les fourriers et 
les caporaux sont reçus par le capitaine, la première fois que 
la compagnie prend les armes. Les sous-officiers et les capo- 
raux, passant dans les compagnies d'élite , sont reçus de la 
même manière. 

Le tambour-major, les caporaux-tambours et les caporaux- 
clairons sont reçus à la garde montante par Tadjudant-major 
de semaine, le tambour-major en face de tous les tambours 
et clairons , les caporaux en face des tambours et clairons de 
leur bataillon. 

La formule de réception est la même que pour les officiers ; 
il n'est point ouvert de ban, seulement il est battu un roule- 
ïûqnt pour la réception des adjudants (dans la cavalerie , il 
est sonné uh demi-appeï). L'adjudant qui est reçu a le sabre 
à la main ) les sous-officiers et les caporaux portent l'arme 
d^TïS le bras droit. (O. âimv. i»3a, art. 302 et 20»,) 
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§ 2. — Mode de prestation de serment. 

Cette solennité a lieu à Tépoque des revues trimestrieUes 
et des inspections générales. (lost. min. 6 mars 1834*.) L'offi- 
cier général chargé de Tinspection ou de la revue fait placer 
le drapeau ou Tétendard sur le centre , en avant du régiment; 
en face viennent se former les officiers et les hommes de troupe 
devant prêter serment , ayant l'arme à gauche et la main 
droite levée. L'officier général fait ouvrir un ban et prononce 
à haute voix la formule du serment , ainsi conçue : 

Vous jurez fidélité au Roi des Français, obéissance à la 
Charte constitutionnelle et aux lois du royaume ? 
Les officiers prononcent individuellement : Je le jure! 
Les hommes de troupe prononcent en masse : Je le jurel 

Après cette prestation de serment, Fofficier général fait 
fermer le ban et rentrer le drapeau ou Tétendard à son rang 
de bataille. Ensuite le régiment défile devant ce fonction- 
naire, assisté d'un officier du corps de Tîntendance qui dresse 
procès-verbal de la prestation (0. 29 juill. 1817), et entouré 
de Tétat-major du corps. {Voy. Instr. min. 5 sept. 1815, art. 
32, et Dec. min. 27 fév. 1828.) 

§ 3.— Visites [l). 
1^ Tenues prescrites pour les visites. 

Pour les visites de corps en grande tenue, les officiers d'in- 
fanterie seront en baudrier , hausse-col et bottes^ les officiers 
des troupes à cheval, en bottes, sabres, casque ou shako.— 
Pour les visites de corps , non en grande tenue, les officiers 
d'infanterie seront sans hausse-col, et ceux des troupes à 
cheyal porteront, au lieu de casque ou shako, leurs cha- 
peaux ordinaires. (D. messidor.) 



■*^" 



(1) Voir, plus loin, pour les visites à faire, entre les officiers de 
l'armée de terre et ceux de l'armée de mer, l'art. 71 du décret da 6 
frimaire an xiii et la note. 
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2^ Visite du dimanche. 

Le corps d'officiers se rend le dimanche chez le comman- 
dant du régiment , h. moins que celui-ci n'en ordonne autre- 
ment. Le lieutenant et le sous-lieutenant de chaque compa- 
gnie se réunissent chez le capitaine , qui se rend avec eux 
chez le chef de leur bataillon j Tadjudant-major s'y rend aussi j 
le chef de bataillon les conduit chez le colonel. — Le major^ 
les ofl&ciers comptables , le porte-drapeau et les chirurgiens 
se réunissent chez le lieutenant-colonel, qui les conduit chez 
le colonel. — Toutes les fois que les localités ou le service 
rendent difficile l'ordre hiérarchique dans les visites, le colo- 
nel en dispense plus ou moins. Lorsqu'il ne peut recevoir le 
corps d'officiers, il peut ordonner que chaque chef de bataillon 
reçoive les officiers de son bataillon. (0. 2 nov. 1833.) 

3« Visites de corps. 

11 est fait des visites de corps aux personnes qui y ont droit 
d'après le règlement sur les honneurs et préséances (1). Elles 
ne sont faites en grande tenue de service qu'aux princes du 
sang, aux ministres, aux maréchaux de France, aux lieu- 
tenants généraux et aux maréchaux de camp, dans l'étendue 
de leur commandement ou de leur arrondissement d'inspec- 
tion; au commandant de la place, dans sa place ^ à l'inten- 
dant militaire , soit dans sa résidence , soit en tournée admi- 
nistrative, soit quand il remplit près d'un corps une mission 
ministérielle, et enfin au colonel, lorsqu'il vient prendre le 
commandement du régiment. 

Les officiers supérieurs et les capitaines ont également droit 
à une visite en grande tenue de la part des officiers qui sont 
sous leurs ordres immédiats, le jour où ils sont reçus dans 
leur emploi. (0. 2 nov. 1833.) 



(1) Voy. à la suite de cette deuxième partie, l'extrait du décret de 
messidor et les autres décrets et ordonnances. 
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Toutes les autres visites de corps à des généraux non em- 
ployés y et à telles personnes que ce puisse être , sont faites en 
petite tenue. (O. 13 mai 1818.) 

4® Ybîted à faire par les ofiBciers des troupes en marcbe. 

Les visites de corps ont lieu seulement pendant les séjoun; 
elles sont bornées à Tofficier général le plus élevé en grade, 
et, à défaut d'officier général, au commandant de la place. 

Lorsqu'il n^ ^ P^ séjour , le commandant du corps ou 
détachement, accompagné par un officier, se présente chez 
lofficier général ou chez le commandant de la place. (0. % 
nov. 1833.) 

5<* Visites h faire par les officiers et gendaverîe. 

Toutes les fois qu'un officier de gendarmerie prend posses- 
sion de son emploi, il fait, dans les vingt-quatre heures de 
sa réception, sa visite en grande tenue, aux fonctionnaires 
civils et militaires du lieu de sa résidence qui sont dénommés 
avant hd dans Tordre des préséances. 

Dans les places de guerre , les lieutenants de Roi, quel que 
soit leur grade , sont compris dan^ le nombre des fonetioiH 
naires militaires auxqu^ il est dû une première vinte. 

Les officiers de gendarmerie reçoivent les visites des fone^ 
tionnaires elasâés après eux dans Tordre des préséances , et 
les rendent dans les vingt-quatre heures. (0. 29 oot. 1890.) 

6** Visites à faire par les ofBciers de santé. 

Lorsque les officiers de santé et les cfairurgîens élèves doi- 
vent faire une visite de corps, ou recevoir à Thdpital les offi- 
éiers généraux, Tintendant divisionnaire on Tintendanit miti- 
(aite inspecteur, et les inspecteurs médicaux, ili se réœiifisenft 
chez le président par quartier, qni est chai^ de les présenter. 

n est fait des visites de corps aux personnes qni y ont.droit; 
d'après le règlement sur les honneurs et préséances. Elles ne 
sont faites en grande tenue qu'aux princes du sang, aux 
sânistw, aux maréchaux de France , aux lieutenants géné- 
raux et aux maréchaux de camp, dans Tétwdnç de leur 
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commandement ou dans leur arrondissement d'inspection j 
au commandant de la place , dans sa place ; à l'intendant mi- 
litaire, dans sa résidence; au sous7intendant militaire chargé 
de la police administrative de l'hôpital, lorsqu'il vient pren- 
dre possession de ses fonctions, et aux inspecteurs du service 
de santé chargés d'une mission. 

Les officiers de santé en chef ont également droit à une 
visite, en grande tenue, de la part des officiers de santé qui 
leur sont inférieurs en grade, le jour où ils sont reçus dans 
leur emploi.(Inst. min. 14aoûtl837,etdéc. min. 4 fév. 1842.) 

§ 4. — Des escortes d'honneur, 

n sera fourni aux autorités réunies pour les cérémonies, 
des escortes de troupes de ligne ou de gendarmerie. (D. de 
mess., art. 13.) — Lorsqu'à défaut de troupes, la gendarme- 
rie est dans le cas de fournir des gardes d'honneur, les di- 
verses autorités se concertent avec l'officier de gendarmerie 
de la résidence pour les escortes à donner ; elles ne peuvent 
être prises que dans la résidence môme. (Q. 29 oct. 1820.) — 
I-a garde nationale doit dans certaine^ circonstances fournir 
des escortes. (Argument de l'article 127 de la loi du 22 mars 

183ljCass. 15nov. 1835)Cl). 

Pour obtenir une escorte, c'est au colonel qu'il faut s'a4res- 
ser, s'il y a un régiment en garnison dans la ville, et au 
commanda^t de place, s'il y en a plusieurs. Dans les tribu- 
naux, c'est le chef du parquet qui informe, la veille et par 
écrit,le chef militaire qui doit fournir l'escorte. 

Le ceypamaudant d'une escorte doit se trouver au rendez- 



(1) Loi escortes de cavalerie ne sont présentes que potnr k Roi, 
les princes et les membres des deux chambres marchaat en corps o\\ 
par députatioD. Une escorte de cent hpmmes à cheyal accompagra 
le sénat, le conseil c^état, le corps législatif et le tribunat, et une de 
quàtrè-tingls koAiMed' k elketal ACtompa^na. la cour de cafsèatiôn du 
lied evèuaîrede \em séanets àJ^oIr^^Daste, pour assbtâf «u ëacre 
de Nfipolô^iv 



-^ 
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VOUS à riieure prescrite avec sa troupe ; il doit la maintenir 
dans le meilleur ordre et la meilleure tenue. Il va, en arri- 
vant, prendre les ordres de la personne qu'il doit accompa- 
gner ou qui préside a la cérémonie, à moins qu'il ne se trouve 
un ofl&cier ou fonctionnaire chargé de le recevoir et de lui 
en donner. — La troupe doit être en bataille et sous les armes 
devant le logement occupé par la personne ou le cortège à 
escorter. Au moment où cette personne ou ce cortège se met 
en marche, la troupe se met aussi en mouvement, et le com- 
mandant se conforme aux instructions qui lui ont été don- 
nées sur l'ordre de la marche. 11 veille à ce que chaque 
homme de l'escorte se tienne à son rang, et se comporte avec 
la décence, le respect et les égards convenables. Son ser- 
vice fini, il ne se retire qu'après avoir de nouveau pris les 
ordres de la personne qu'il a escortée ou qui présidait à la 
cérémonie. (0. 13 mars 1818 et 2nov. 1833.) 

§ 5. — Du mot d'ordre. 

« Le mot d'ordre sera toujours donné par la personne du 
« grade le plus élevé. » Telle est la disposition générale du 
décret de messidor sur l'honneur de donner le mot d'ordre. 
Hors les cas qu'il prévoit, il est donné dans les places par le 
commandant de la place, et dans les camps par le comman- 
dant en chef. — Il est communiqué par un officier de l'état- 
'major de la place ou du camp, et porté aux divers fonction- 
naires qui ont droit de le recevoir par un officier ou par un 
sous-officier, d'après le grade de la personne qui le reçoit. 

Les sous-officiers, caporaux et soldats envoyés dans les 
places pour chercher le mot d'ordre se rangent en cercle, au 
port d'armes et mettent la main au shako j l'officier d'état- 
major qui le leur communique a la tête découverte, et les 
fonctionnaires auxquels il est porté ensuite se découvrent de 
même pour le recevoir. (0. 1*^ mars 1768, tit. xiii.) 

Le mot d'ordre est porté par un sergent aux commandants 
de l'artillerie, du génie, de la gendarmerie, et h l'intendant 
ou sous-intendant militaire (ibid.) ; 0. 29 oct. 1820, art. 80> 
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et 3 juin 1832, art. 54.) — Quand il y a plusieurs mem- 
bres de l'intendance dans une même place, le mot d'ordre est 
envoyé à celui de ces fonctionnaires qui est le plus élevé ou 
le plus ancien de grade. (0. 18 sept. 1822.) 

Les chefs de poste donnent le mot d'ordre l'épée à la main; 
les officiers de ronde le donnent ou le reçoivent en mettant 
la main sur la garde de leur épée. (0- l^'mars 1768, et C<m-r 
signe générale pour les postes de la place de Paris.) 

' § 6. — Des salves d^ artillerie. 

Il ne sera tiré de salves périodiques que le jour de la Fête- 
Dieu et pour la fête du Roi (1). 

Toutes autres salves que des fêtés ou événements extraor« 
dinaires pourront nécessiter, seront autorisées par des ordon- 
nances particulières ou par des ordres spéciaux transmis par 
le ministre de la guerre. 

Les salves de réjouissances ou d'honneurs à rendre n'au- 
ront lieu que dans les places où il existe de l'artillerie. Les 
citadelles ou forts dépendant des places armées ne sont pad 
considérés comme formant des places séparées, mais bien 
comme une seule et même place. 

On ne pourra se servir de pièces de calibres plus forts que 
ceux qui suivent : de 12 ou 8 pour les places de première et 
de seconde classe; de 6 ou 4 pour les places de troisième et 
de quatrième classe; les pièces ne seront chargées en poudre 
qu'au quart du poids du boulet de leur calibre. 

Les officiers d'artillerie ne feront jamais tirer le canon de 
réjouissances on d'honneurs à rendre, sans l'ordre par écrit 
de MM. les généraux commandant les divisions militaires ou 
les départements, ou des lieutenants de Roi. Ils rendront 
compte au ministre des salves faites et non autorisées, et des 
quantités de poudre qui auront été consommées au delà de 
celles qui sont fixées ci-dessus. (0. 19 mars 1817.) 



(1) Foy. Chapitre V, Honneur $ à rendre au saint sacrement. ~ 
Quant k la fête du Roi, ^foici les dispositions militaires prescrites 

12 
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§ 7. — De la présence aux revues du drapeau et de Vétendard» 

Toutes les fois qu*uù corps de troupes de toutes armes re- 
cevra l'ordre de se rassembler en grande tenue de service pour 
être passé en revue par un officier général, il devra paraître 
k la^ revuq avec ses drapeaux et étendards. (Dec. min. 8 
juill. 1035.) 

Les drapeaux et étendards ne doivent point paraître aux re- 
vues d'effectif, à moins qu'elles ne soient passées en présence 
d'un officier général. (Dec. min. 15 juin 184-0) (1). 



'» i 



« 



■^ 



:. .^ .. iii .. '<■, ^ -■ 



Trois salves de vingt et un coups de canon sont tirées dans chaque 
ffbkCé de guefre : la première, la veille de la fête, au coucher du so- 
leil ( là B«Odtiâe-, è son lever le Jour de la (ête, et la troisième à sott 
coucher le même jour. L'autorité militaire M c<m(oerté aWc fauto- 
rite civile pour conduire les troupes aux cérémonies religieuses qui 
ont lieu à cette occasion. La garnison est passée en revue. Une 
doul)lè ration de vin et un demi-jour de solde sont «liistribués aux 
liH>iipes. (Girc. min. 12'etâfî avril 1831.) 

• (1) Vôvôi les motife de cette décision : 

(c La décision royale du 25 avril 1839, ay^ht réglé qtre le défiler 
après les revues des intendants et sous-intendants militaifes n'aurait 
pas lieu enseignes déployées, quelques doutes se sont élevés sur le 
point de savoir si le drapeau ou Vétendard devait paraître à ces 

rcvMB. 

c Le r^pprocfadmtent de« ordoonances d-aprés indiq#ée« aiMit àk 
suffire jpour lever toute incertitude à. cet égard*--rLé<B ordonnances 
sur l'exercice et les manœuvres de l'infanterie et de la cavalerie 

• • • 

(6 déc. If®^ et 4 toars 1831), qui peuvent seules déterminer, et qui 
dëteffuiveiit en effet lia difijj^osition des troupes sbts les armes, n*i^- 
fi\gnen^ de place aux drapeaux Qt étendards que daiÉs la foN 
matioji en bataille ou en colonne de manœuvre6b.AttcuBe de ces 

I k 

fbritiations n'étant commandée, ni même nécessaire, pour les re- 
toés d'ede<Btif, les diiapeaux ou étendards ne peuveht donc paraître 
àeesiifevuesw 

(C De plus les ordonnances du 2 novembre 1833 sur le service inté* 
rieur, ont remis en vigueur et consacré de nouveau les prescriptioos 
des ordonnances et des arrêtés sur les revues des commissairss 4es 
guerres, des inspecteurs aux revues et des intendants militaires, en 
ce qui touche la formation des troupes pour les revues d'effectif, 
presçriptio)[)9 légitimées par un long usage f t suivies jusqu'au règle- 
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§ 8, — - Des revues. 

(Extrait de l'ordonnanee du t noTemlirê 1183.) 

1* BeTue des inspecteurs généraux d'armes. 

Aemie éf ensemble. '^LoTsq\xe Tinspecteur général se rend 
«or le terrain pour la revue d'ensemble y le régiment est 
en bataille |K>ur le recevoir. Le colonel et les officiers supé- 
ri^rs sont à leurs places de bataille. 

Le colonel; après avoir fait porter les armeS; et ordonné 
aux tambours de rappeler ou d'être prêts h. battre, suivant le 
grade de Tinspecteur général^ se porte vivement au devant 
de im, le salué de Tépée^ et reste h portée de recevoir ses 
ordres. £n l'accompagnant dans sa revue, il lui cède toujours 
le côté de la troupe. 

Tout officier général passant une troupe en revue est reçu 
de là mtoe manière. 

Après avoir passé devant le front du régiment, Tinspecteur 
ordonne au colonel de faire rompre par compagnie. 

Les compagnies sont formées sur un rang; les officiers, les 
sous-officiers et les caporaux à la droite, les soldats à leur 
numéro de contrôle annuel^ le grand et le petit état-major 
ainsi que la compagnie hors rang se réunissent à la droite du 
régiment. 

L'officier d'habillement pour l'état-major et la compagnie 
hors rang, les capitaines pour leur compagnie, remettent suc- 
cessivement la feuille d'appel à l'inspecteur général. 

L^in^cteur fait lui-même l'appel des officiers^ il fait faire 
cdui des sous-officiers et des soldats par les sergents-majors, 



ment administratif du 19 mars 1823. Ces ordonnances précitées du 
2 noTembre 1833 yeulent, ainsi que les anciennes ordonnances et 
arrêtés antérieurs sur la matière, qu'aVant l'arrivée de l'intendant 
oa4u sous-'i»Undaut sur le terrain, le régiment soit rompu par com- 
pagnie ou par escadron, et que les compagnies ou les escadrons 
soient formés sur un seul rang ^ dans cette formation toute $pécisle, 
le drapeau ou l'étendard n'a point de place, et sa garde n'est pas 
réunie. » 

12. 
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qui se tiennent en arrière du rang formé par la compagnie^ 
et à hauteur de l'inspecteur général. 

Pendant le temps que dure la revue d'une compagnie^ cette 
compagnie est au port d'armes ; les autres sont reposées sur 
les armes, et gardent le silence. 

Le colonel^ le lieutenant -colonel, le major, les cbeb 
Âe bataillon et les capitaines pour leurs bataillons et leurs 
compagnies respectives , le trésorier^ l'officier d'habillé 
ment et le chirurgien-major accompagnent l'inspecteur gé- 
néral. 

Quand la revue est terminée, l'inspecteur fait défiler le ré- 
giment devant lui. 

Revue de détail. -— Lorsque l'inspecteur général passe 
la revue de détail, les bataillons sont h l'avance formés en 
colonne par comps^ies et sur un rang ; les officiers, les 
sous-officiers et les caporaux sont k la droite de leur com- 
pagnie, section, demi-section et escouade, afin de répondre 
à toutes les questions que l'inspecteur peut leur adresser 
concernant le caractère, la conduite, l'instruction et l'état 
de santé des hommes sous leurs ordres. 

Les lieutenants, les sous-lieutenants et les sergents sont 
porteurs du livret de leur section^ les sergents-majors et les 
fourriers, des registres de la compagnie. 

A moins d'un ordre contraire, les sacs sont mis h terre, et 
ouverts de manière que l'inspecteur puisse aisément vérifier 
tout ce qu'ils contieiment; le livret de chaque homme est 
placé sur son sac. 

Les officiers comptables portent sur le terrain tous les mo- 
dèles des effets et tous les registres et comptes ouverts avec 
les compagnies. 

2° Revue des généraux. 

Revues mensuelles et trimestrielles. — Les maréchaux de 
camp commandant les brigades actives passent tous les 
mois la revue d'ensemble , et tous les trimestres la revue de 
détail des régiments sous leurs ordres. Ces régiments sont 
alors formés de la manière prescrite pour les revues des in- 
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gpecteurs généraux^ et se conforment à toutes les dispositions 
indiquées pour les revues des inspecteurs généraux. 

Les lieutenants généraux commandant les divisions actives 
passent eux-mêmes ces revues , lorsqu'ils le jugent. conve-. 
nable. 

Les lieutenants géi^iraux et les maréchaux de campcom- 

' mandant les divisions et les subdivisions territoriales passent, 

autant que possible, tous les mois et tous les trimestres j des 

revues semblables des régim«ats sous leurs ordres , qui ne sont 

pas réunis en divisions ou en brigades. 

Les maréchaux de camp rendent compte du résultat de 
leurs revues au lieutenant général ; le lieutenant général en 
fait Tobjet d'un rapport d'ensemble qu'il adresse chaque tri* 
mestre au ministre de la guerre. 

Indépendamment de ces revues périodiques , les généraux 
en passent d'extraordinaires, toutes les fois qu'ils le croient 
utile. 

3^ Revues des intendants et sous-intendants militaires. 

kemes $ur h terrain. — Les revues d'effectif ont lieu 
aux époques fixées par les règlements sur l'administration. 

Outre les revues périodiques et réglementaires, les inten- 
dants et sous-intendants militaires en passent sur le terrain, 
toutes les fois qu'ils en reçoivent l'ordre du ministre de la 
guerre ou des lieutenants généraux, ou lorsqu'ils le jugent 
utile au bien du service. 

Quand il s'agit d'une revue prescrite par les règlements ou 
d'une revue ordonnée , soit par le ministre , soit par un lieu- 
tenant général , les intendants et sous-intendants en prévien- 
nent l'officier général sous les ordres duquel le corps se 
trouve. 

S'ils reconnaissent la nécessité de passer une revue ex- 
traordinaire, ils doivent, au préalable, en demander l'a- 
grément à l'officier général commandant, et lui en déduire 
lea motifs. Si l'officier général croit devoir s'opposer à la 
revue, il en rend ^môdiatement compte au ministre de la 
gpeire. 
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Les intendants et dous-intendants militaires^ avant de pas- 
ser une revue y se concertent avec le commandant de la place, 
à l'effet de fixer le jour, l'heure et le lieu de la réunion des 
koapes. - 

Le colonel en est informé la veille par le commandant de 
la place. 

Tous les officiers^ les sous-officiers et les soldats devant être 
présents aux revues des intendants et des sous-intendants 
militaires^ les postes et les plantons sont relevés par d'autres 
troupes de la garnison. Lorsque le régiment est seul dans la 
garnison^ les compagnies d'élite sont passées en revue les 
premières ; elles vont immédiatement après relever les 
hommes de service ^ lô surplus du régiment reste sous les 
armes jusqu'à ce que ceux-K^i soient rentrés et aient été pas- 
sés en revue. 

Avant l'arrivée de Tintendant ou du sous-intendant, les 
compagnies sont formées sur un rang y les officiers , les sous- 
officiers et les caporaux à la droite ^ les tambours , les enfants 
de troupe et les soldats h leur numéro de contrôle annuel; le 
grand et le petit état^major , ainsi que la compagnie hois 
rang f k la droite du régiment. 

L'intendant, le sous-intendant et le régiment sont en graada 
tenue de service. 

Le major remet à l'intendant ou au sous-inteadant l'état 
nominatif des hommes malades k la chambre ou àTiafiraie- 
rie ; cet état^ certifié par le chirurgien-major, est visé par le 
major. Les hommes composant la garde de police et les hom- 
mes en prison que des motifs particuliers empêchent défaire 
paraître à la revue , sont portés sur un état nominatif que 
signe l'adjudant-major de semaine , et que le lieutenant-co- 
lonel , après l'avoir visé, remet à l'intendant ou au sous- 
intendant. Dans un détachement , ces deux états sont certi- 
fiés par l'officier commandant. 

Lorsque l'intendant ou le sous-inteadant se présesleiila 
tête d'une compagnie ^ le capitaine lait porter ies annes et hiî 
remet la feuille d'appel. L'intendant ou le sous-intendant lût 
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lui-méipe i'appel des officiers, le sergent^-major fait pp egrière 
-du rang l'appel des sous-officiers et des soldats. 

Les sergents-majors sont porteurs du livre de compagnie , 
et les hommes ont le livret dans le Sac , afin que l'Intendant 
eu le sous-intendant puisse vérifier pendant sa revue, quand 
il le croît utile , la situation des efi*ets d'habillement, de grand 
et de petit équipement et d'armement. 

Après la revue d'un intendant , le régiment défile y après 
celle d'un sous -intendant, le commandant en second fait 
défiler. ( Modification approuvée par le Roi le 8 juillet 
1835.) 

■ 

Après la revue administrative, les compagnies bu escadrons 
eonëuits par les capitaines , et sous la direction des chefs de 
bataillon ou d'escadron, défilent, les compagnies par le flanc, 
les escadrons en marchant par deux, devant Tintendant mili- 
taire, ou le sous-intendant, ou l'adjoint, placé entre le cplonel 
QÏ liç lieutens^nt-qolonel^ le major m tient et la droite du co- 
lonel, les tambours défflent à la tête de leur compagnie / les 
trompettes en tête de leur escadfoh : le peloton hors rang 
défile en tête des compagnies et des encadrons, Jea offipiers, 
cav^ier» et i^old^ portant leuFft axmes ou ayant k sabre h la 
maia. (Uéç. roy. 25 avïil 1839.) 

§ 9. -^ Du défiler, 

V A qui 900/; 4ufi les honoeurs àn^ ^éfilfit. 

Le dépler par pelotons, divisions pu escadronS; enseignes 
déployées, musique, tan^bours ou trompette^ ei^ t^jt© de la 
colûnne, soit h titre d'honneurs miëtaires, soit comme clô- 
tiire d'inspection, est exclu^vement attri})ué aux comman- 
dants pn chef ou supérieurs, aux officiers généraux et aux 
i)iïciers supérieurs qui les remplçicout- (D^- roy. Si5 avril 
4889) (1). . • ^ ■ 



1 

(t) Ott« 4é€Îsioo a di^aé lieu à ée Dombreuseà réclamationt de 
la part du corps de l'intendance militaire j Toici le rapport «ju Koi 
^ui Ap^fUM^e îes'ni^ti& ; '< 

f«iSi»«k i|^r«i>ftB^.ptas qwe moi 9m fai* {>i»fe»sioii d'estitur fioar 



1^ Diti HONMBURS. 

2^ Place des officiers généraux dans l'ordre pour défiler. 

Le lieutenant général défile à la tête de la division à 4 pas 
pour les divisions d'infanterie, h, i.0 pas pour les divisions de 
cavalerie, en avant du maréchal de camp commandant la 
première brigade, ayant à sa gauche le chef de son état-ma- 
jor, et derrière lui, sur un rang, ses aides de camp et o£Bcierg 
d'état-major. Chacun des maréchaux de camp défile à la tête 
de sa brigade. Il 4 pas pour les brigades d'infanterie^ à 10 pas . 
pour les brigades de cavalerie, en avant du colonel de son pre- 
mier régiment, ayant à sa gauche son aide de camp, (0. 6 
déc. 1829 et 4 bars 18310 



le corps si honorable de l'intendance militaire, et chacun apprécie 
les utiles senrices que rendent à l'Etat des fonctionnaires considérés, 
à bon droit, comme les sévères gardiens de la fortune publique, en 
ce qui concerne l'immense administration de la guerre. Toutefois, 
il est à observer qu'à mesure que l'action régulatrice de l'adminis- 
tration militaire pénétrait et se fortifiait dans .l'armée, l'importance 
des administrateurs tendait à s'accroUre, et m Ame parfois à usurper 
sur la considération due aux combattants. Je ne dois pas laisser 
ignorer à Votre Majesté que les mesures ayant pour objet de con- 
céder aux fonctionnaires administratifs des attributions honorifiques 
réservées jusqu'alors aux généraux et aux officiers supérieurs, ont 
éveillé depuis longtemps dans l'armée des susceptibÛités qu'il est 
d'autant plus convenable de ménager, qu'elles prennent naissance 
dans les plus honorables sentiments. C'est aux chefs qui doivent le 
guider dans le combat que le soldat assigne les premiers rangs ; hors 
de la ligne que tracent les boulets de l'ennemi, il ne connaît pas de 
place d'honneur. Il est donc excusable de se montrer jaloux de la 
prééminence réservée au commandement, et de regretter cpi'elie 
soit amoindrie de toute la part qui en a été faite à l'intendance. 

« Sans doute, il convient que les fonctionnaires administratif 
soient l'objet d'égards constants et de la plus complète déférence de 
la part des militaires de tous grades, dont les actes se trouvent 
soumis au contrôle de l'intendance, et c'est à quoi doit suffire l'as- 
similation des fonctionnaires de ce corps aux officiers de divers 
grades, mais sans qu'il soit jamais perdu de vue que le contrôle ad- 
ministratif ne s'exerce que sur l'affectation des deniers de l'Etat, 
sur l'achat et l'emploi des matières, jamais sur le personnel des 
troupes. 

« C'est pour faire prévaloir ces principes que j'ai cni utile de 
remonter aux anciennes ordonnances, qui séparaient nettement les 
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3^ Ordre des régiments d'iafanterie pour défiler. 

Le commandant en chef^ voulant faire défiler^ fera rompre 
par peloton ou par division. Au commandement /^our dé filera 
les musiciens et les tambours de chacun des régiments de la 
colonne se porteront h la tête de leurs régiments. — Le com- 
mandant en chef mettra ensuite la colonne en marche^ Var- 
me sur l'épaule droite, en observant de faire prendre les 
guides du côté où sera placée la personne à qui l'on doit 
rendre les honneurs. 

Les régiments prendront en marchant environ soixante pas 
de distance de l'un à l'autre. 

Lorsque la tête de la colonne sera arrivée à environ cin- 
quante pas de la personne à qui l'on rendra les honneurs^ le 



attributions du commandement, confondues plus tard avec celles de 
PadministratioD.» — ... Le ministre cite ensuite les anciennes ordon^ 
nances qui ne prescrivent le défiler devant les commissaires des 
guerres que pour qu'ils puissent faire une vérification plus exacte 
des compagnies; puis il passe en revue la législation moderne^ et il 
termine ainsi : « De tout ce qui précède, il ressort clairement que 
le défiler par le flanc, devant les inspecteurs administratifs, n'était 
qu'un moyen de vérification pour l'effectif des compagnies, ainsi 
que pour les dimensions du juste-au-corps et des chausses du soldat; 
que le défiler en parade par pelotons ou divisions, soit qu'il s'agisse 
de rendre les honneurs militaires, soit pour juger du degré d'in- 
struction des troupes, fait essentiellement partie des attributions du 
eommttidement, attributions qui ne sauraient demeurer trop dis- 
tinctes des droits de l'administration -, enfin il ressort avant tout que 
c'est à tort que, dans ces derniers temps, le défiler par peloton a 
été substitué an défiler par le flanc, pour clore les opérations de l'in- 
spection administrative. 

<( Bn conséquence, dans ntérét de l'armée comme dans celui 
de la considération due aux généraux qui la commandent, à l'effet 
de restituer aux chefs combattant la part entière des honneurs mili- 
taires qui leur appartiennent ; et pour que le défiler de parade ne 
soit plus confondu désormais avec le défiler de clôture des revues 
administratives, je n'hésite pas à proposer à Votre Majesté, et je la 
supplie d'approuver ce qui suit : » (Suit la décision, Voy, ci -dessus, 
page 183.) Approuvé parle Roi ei signé: Cublbres, ministre delà 
guerre. -, , *' 
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chef da premier bataillon fera porter les armes^ et la musi- 
que commencera à jouer. 

Quand les tambours^ et les musiciens du premier régiment 
auront défilé, le tambour-majpr les fera formi^r h quelques 
pas au delà et vis-à-vis la personne à qui l'on rend les hon- 
neurs 3 la musique continuera à jouer jusqu'à ce que le der- 
nier peloton du régiment ait défilé j alors elle pestera, et 
prendra ainsi que les tambours la queue durégimeat. 

Tous les bataillons de la colonise porteront les armes, au 
commandement de leurs chefs respectifs, à mesure qu'ils arri- 
veront à cinquante pas de la personne à qui on rend les hon- 
neurs^ et reprendront ensuite de même l'arme sur l'épaule 
droite, lorsque leur dernière subdivision l'aura dépassée d'en- 
viron le même nombre de pas. 

Dès que la musique du premier régiment cessera de jouer, 
celle du régiment qui suit commencera; et lorsque les tam- 
bours et musiciens du secon^ régiment auront défilé, ils iront 
se former à la même place que ceux du premier, et 9 reste- 
ront, la musique continuant à jouer jusqu'à ce que la der- 
nière subdivision de leur régiment lésait dépassés; ils pren- 
dront ensuite la queue de cette subdivision, et, ainsi de si^te, 
de régiment en régiment jusqu^au dernier. 

Les coloBeb défileront à la tête de leun régiments, à six pas 
en avant du chef de la première subdivision, ayant le lieute- 
nant-colonel et le chef de bataillon de la tête prè^ d'^ux, du 
cdté opposé à la personne à qui on rend les hopneurs* Le chef 
du second bataillon défilera à quatre pas en avant du chef de 
la subdivision de la tête de son bataillon. L'adjudant-major de 
chaque bataillon défilera sur le flanc d^ la colonne h euviton 
six pas du côté opposé à la personne à qui Ton reed las hoBr 
neiirs et à hauteur de la première division de son bataillon ; 
l'adjudant défilera de même à hauteur de la dernière. Tous les 
autres officiers et sous-officiers marcheront à lejur^ plçtces (te 
colonne. 

Les soldais et les guides conserveront la tète directe eti dé- 
filant; les officiers supérieurs et les chefs des subjdivisions 
effaceront un peu Fépaule, et fixeront les yeux sur la perspnne 
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à qui Ton rend leshonneurs, en marchant devant elle. Les 
pof te^rapeau resteront dans le rang en défilant. (0. 4 mars 
18310 

4® Ordre des régiments de cayalerie pour défiler. 

Le colonel se place à la tête de la colonne^ le lieutenant- 
colonel marche à sa gauche, ayant la tête de son cheval h 
hauteur de la hanche de celui du colonel. — Le major se 
place à la gauche du lieutenant-colonel et sur son alignement. 
— Le capitaine-instructeur en chef, le trésorier, l'officier 
d'habillement et le lieutenant aide-major sont placés sur un 
rang & quatre pas derrière lui. 

Le premier chef d'escadrons marche à la tête du premier 
escadron, à quatre pas en avant du capitaine commandant et 
k quatre pas en arrière des officiers d'état-major ; le deuxième 
chef d'escadrons se place de même à la tête du quatrième esca- 
dron. — Les adjudants-majors marchent : le premier, à deux 
pas du flanc et à hauteur des premières files de la colonne; le 
deuxième, k deux pas du flanc et k hauteur du guide particu- 
lier de gauche du sixième escadron; tous les deux du côté de 
la personne k qui on rend les honneurs. — Les adjudants mar- 
chent du côté opposé, le troisième adjudant k la tête des trom- 
pettes. 

Les capitaines commandants marchent k la tête de leur 
premier peloton, ayant k leur gauche le chef de ce peloton: 
les capitaines en second sont placés k la tête du troisième pelo- 
ton de l'escadron, ayant kleur gauche le chef de ce peloton. 

Le chirurgien-major et les aides-chirurgiens marchent k 
la gauche du régiment, k un pas des serre-files 5 les vétéri- 
naires marchent k un pas derrière eux. 

Les sous-officiers et cavaliers conservent la tête directe en 
Mfilant. Les officiers supérieurs et officiers fixent les yeux 
sur la personne k qui on rend les honneurs, en passant devant 
eHe, 

Les trompettes sonnent la marche. 

Le colonel veille k ce que l'étendard et les officiers rendent 
les honneurs conformément aux ordonnances du Roi. 



188 DBS HONKIURP. 

Les officiers qui, dans Tordre ci-dessus détaillé, marchent 
à la gauche du colonel, du capitaine instructeur et descapî* 
taines commandants, se rangent à leur droite, si la personne 
à qui on rend les honneurs se trouve h la gauche de la co- 
lonne. 

Si Ton défile par divisions, les capitaines commandanb 
marchent en avant du centre de la première division et sur 
l'alignement des chefs de peloton^ les capitaines en second 
marchent en avant du centre de la deuxième division et sur 
Talignement des cheb de peloton. — Si Ton défile par esca- 
drons, les capitaines commandants, les capitaines en second, 
les officiers et les sous-officiers restent placés comme dans 
Tordre en bataille. Le deuxième chef d'escadrons marche à 
un pas en avant et k droite du capitaine conmiandant du qua- 
trième escadron. (0. 6 déc. JL829.) 

§ 10. — Dispositions relatives aux témoignages de déférenee 
que doivent les fonctionnaires de Fintendanee, et à ceux qui 
leur sont dus dans leurs opérations d'inspection et de surteilr 
lance adminis trative. 

« Général^ aucune disposition n'a, jusqu'à présent^ détermi- 
né d'une manière bien précise les devoirs que les fonctionnai- 
res de l'intendance ont à remplir, lorsqu'ils assistent les offi- 
ciers généraux dans leurs opérations d'inspection. La même 
lacune existe relativement aux témoignages de déférence que 
ces fonctionnaires se doivent entre eux, et qu'ils sont en droit 
d'obtenir de la part des corps de troupes, lorsque l'exercice 
de leurs fonctions les appelle auprès de ces corps, pour con- 
stater par des revues d'effectif la présence des officiers et de la 
troupe sous le drapeau, ou pour se livrer à l'examen de la 
gestion administrative des conseils, ainsi qu'au contrôle des 
opérations des officiers comptables. 

<c II m'a paru nécessaire de suppléer au silence des règle- 
ments sur ce point, en conséquence^ j'ai arrêté les dispositions 
suivantes : 

« Lorsqu'un intendant militaire, ou tout autre fonctionnaire 
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de rintendance, devra accompagner soit un inspecteur géné- 
ral^ soit un lieutenant générai commandant une division ter- 
ritoriale, à une revue, au sein d*un conseil d*administration, 
ou à la visite des hôpitaux et magasins, il se rendra de sa per- 
sonne chez Tofficier général, l'accompagnera pendant la durée 
de ses opérations et jusqu'à sa rentrée chez lui. 

« Il en sera de même quand un fonctionnaire de l'inten- 
dance militaire assistera un intendant militaire. 

« Lorsqu'un intendant militaire aura à passer une revue 
d'effectif sur le terrain, ou à siéger au sein d'un conseil d'ad- 
ministration, dont il aura provoqué la réunion, le major, le 
trésorier et le capitaine d'habillement se rendront chez ce 
fonctionnaire ; ils l'accompagneront pendant la durée de ses 
opérations, et jusque chez lui, quand elles seront terminées. 

«Letrésorieret le capitaine d'habillement auront à remplir 
le même devoir envers un sous-ihtendaut militaire ou un ad- 
joint autorisé par le ministre à exercer les fonctions de sous- 
intendant, lorsqu'il passera une revue d'efiectif, ou se rendra 
à une séance du conseil d'administration dont il aura provoqué 
la réunion. 

«Pour les revues d'effectif des troupes de passage, le trésorier, 
l'officier ou le sous-ofiicier qui en remplira les fonctions, fera 
connaître an fonctionnaire de l'intendance que la troupe est 
réunie et l'accompagnera sur le terrain de la revue. » (Lettre 
min. 2 mai 1840.] 



CHAPITRE V. 

BOmiBURS A RENDRE AU SAINT SACREMENT. 

V Transport du viatique. 

Dans les villes où, en exécution de l'article 45 de la loi du 
18 germinal an x (1), les cérémonies religieuses pourront avoir 



(i) « Aucune cérémonie n'aura lieu hors des édifices consacréa 
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lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, lorsque le 
saint sacrement passera à la vue d'une garde ou d'un poste, 
les sous-officiers et soldats prendront les armes, les présente-^ 
ront, mettront le genou en terre, inclineront la tête, porte- 
ront la main droite au chapeau, mais resteront couverts; les 
tambours battront aux champs , les officiers se mettront à Ut 
tête de leur troupe, salueront de l'épée^ porteront la main 
gauche au chapeau, mais resteront couverts^ le drapeau 
saluera (1). 



au culte catholique dans les yilles où il j a des temples destinés à 
différents cultes. » (L. 18 germ. an x, art. 45).— Cette dispositioo 
ne s'applique qu'aux communes où il j a une église consistoriale 
reconnue par le gouYemement. (Lett. min. 30 germ. an u.) 

(1) Extrait de ^ardonnanee au 4 fnart 1631 mr l'exereie0 it les 
mancBuvres de l'infanterie : « Une troupe étant en bataille et anètéç, 
lorsque le saint sacrement approchera d'elle , le commandant de la 
troupe commandera : !<> Présentez = vos armes; 2<> Genou =lif 
TBERE. — ^Au premier commandement les trois rangs et les sous^i- 
ciers de serre-file présenteront les armes. — Au second commande* 
ment, ils mettront le genou en terre, de la manière prescrite pour le 
premier rang dans le feu de peloton j ils inclineront ensuite la tête 
et porteront la main droite à la coiffure ; les tambours battront aux 
champs. 

« Les officiers salueront de l'épée et les porte- drapeau salueront 
du drapeau, en même temps que les soldats présenteront les armes j 
ils mettront comme eux le genou en terre ; les officiers porteront la 
main gauche à la coiffure. 

<c Chaque commandant de régiment se placera à six pas en ayant 
du centre de son régiment et chaque chef de bataillon à six pas en 
ayant du centre de son bataillon ; ils feront face au saint sacrement^ 
après ayoir fait le commandement de genou en terre , et salueront 
de l'épée ; s'ils sont à pied, ils mettront ensuite le genou en terre. » 

(c Les adjadants-majors et les adjudants, placés derrière le centre 
de leurs demi-bataillons respectifs, salueront et mettront le genou 
en terre en même temps que leurs bataillons. 

« Le saint sacrement étant passé , les tambours cesseront de 
battre, et le commandant de la troupe commandera : 1° Garâè h 
vous \ 2" Debout. — Au premier commandement, les officiers, les 
sous-officiers et les soldats reléyeront la tête ; au second, ils se relé' 
seront j les sous-officiers et les soldats prendront la position des 
armes présentées ; les officiers tiendront la pointe de l'épée baissée, 
et les porte-drapeau, la lance de leurs drapeaux inclinée. 
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Il sera fourni du premier poste devant lequel passera le 
saint sacrement, au moins deux fusiliers pour son escorte. 
Ces ftîsiliers seront relevés de poste en poste, marcheront 
couverts près du saint sacrement, Tanne dans le bras droit. 

les gardes de cavalerie monteront à cheval, mettront le 
sabre h la main, les trompettes sonneront la marche , les offi- 
ciers, les étendatds et guidoûs salueront. 

Si le saint sacremenl passe devant une troupe sous les 
arme^; elle agira ainsi qu'il vient d'être ordonné aux gardes 
ou postes. 

Une trôdpe en marche fera halte, se fortnera en bataille, et 
rendra les honneurs prescrits ci-dessus. 

2^ Procession du saint sacrement. 

Aux processions du saint sacrement, les troupes seront 
mises en bataille sur les places où la procession devra passer. 
Le j^oste d'h(Mineur sera à la droite de la porte de Téglise par 
laquelle la procession sortira. Le régiment d'infanterie qui 
portera le premier numéro, prendra la droite , celui qui por- 
tera le second, la gauche ; les autres régiments se formeront 
ensuite aUemativement à droite et à gaucheries régiments 
d'artillerie à pied occoperoat le oenire de Tinfanterie. 

Les troupes à cheval viendront après Tinfanterie. Les ca- 
rabiniers prendront la droite, puis les cuirassiers, ensuite les 
dragons, chasseurs et hussards. 

Xes régiments d'artillerie à cheval occuperont le centre des 
trolipes à tAeval. 

La gendarmerie marchera à pied entre les fonctionnaires 
publics et les assistants (1). 



ff Le «ouvHMMdaftK en dief oommandarii eiiMHte : Portez -s^ vos 

ÀAKB8. ... 

« On â siipf 0!8é ([Ht la «ro«pe étailt arrêtée : m elle est en marche, 
fo comBaandiMtft T^MTétera et la formera <en bataille de manière à fake 
face au smnt saorement. » 

(1)' Fot^. page 165 les nouvelles dispositions relatives à la gendar- 
merie. 
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Deux compagnies de grenadiers escorteront le saint sa- 
crement ^ elles marcheront en file, à droite et à gauche du 
dais. A défaut de grenadiers, une escorte sera fournie par 
Tartillerie ou par des fusiliers, e^, à défaut de ceux-ci, par 
des compagnies d'élite des troupes h. cheval, qui feront le 
service à pied. 

La compagnie du régiment portant le premier numéro 
occupera la droite du dais ; celle du second, la gauche. 

Les officiers resteront à la tête des files. Les sous-officiers 
et soldats porteront le fusil sur le hras droit. 

L'artillerie fera trois salves pendant le temps que durera la 
procession (1), et mettra en bataille sur les places ce qui ne 
sera pas nécessaire pour la manœuvre du canon. (Décret de 
messidor^ titre ii.) (2) 

3<^ Messe militaire. 

s 

<x Les bataillons ou escadrons se réunissent armés de leurs 
sabres et se rendent ensemble à Téglise, marchant par le flanc; 



(1) Voy, pour ce qui concerne les salves à faire, page 177. 

(2) Toutes ces dispositions du décret de messidor ont été em- 
pruntées presque textuellement à Tordonnance du 1*' mars 1768» 
sur le service des troupes dans les places» Cette ordonnance pre- 
scrivait en outre la fermeture des portes et la levée des ponts-levis 
pendant la procession. 

Outre les honneurs militaires prescrits ci-dessus, d'autres hon- 
neurs et marques de respect sont rendus par les fidèles sur le pas- 
sage du saint sacrement, soit en viatique, soit dans les processions 
solennelles. Il est un de ces honneurs qui a donné lieu sous la restau- 
ration à de nombreuses réclamations. Depuis l'institution de la Fête- 
Dieu, les habitants sont dans l'usage de tendre leurs maisons sur 
le passage de la procession. Dans plusieurs villes on avait voulu 
faire de cet usage une obligation ; mais la cour de cassation, par un 
arrêt du ^ novembre 1819, a jugé que nulle autorité locale ne peut 
faire sur ce point de règlements coercitifs, et que les règlements 
existants ne pouvaient être appliqués par les tribunaux. « On ne 
peut, en effet, dit Carré, Gouvernement des paroisses, considérer 
comme obligatoire dans le for extérieur, ce tribut que tout chrétien 
catholique doit à la plus auguste solennité de la religion. » 
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ils sont conduits par les officiers de semaine^ sous les ordres de 
Tofficier supérieur de semaine. 

a Les tambours ou trompettes sont à la tête du régiment. 

« Si la messe se dit avant la parade, la garde montante 
marche après les- tambours ou trompettes et précède les ba- 
taillons ou escadrons. Si elle ne se dit qu'après la parade^ un 
piquet armé est commandé pour ce service et prend égale- 
ment la tète des bataillons ou escadrons. 

« Les bataillons ou escadrons se partagent dans la nef de 
l'église en se plaçant à la droite et à la gauche, et se faisant 
front, de manière que le milieu de Téglise soit libre. 

« Les officiers, sous-officiers et soldats qui sont sous les ar- 
mes restent couverts; ils portent la main à la coiffure, au 
commandement : Genou à terre. Tous les autres doivent être 
découverts, quelle que soit leur coiffure. 

« n est tiré de la garde ou du piquet trois hommes choi- 
sis qui sont posés, un de chaque côté de Fautel, et un en 
face. 

« La garde et ces trois hommes sont reposés sur les armes 
jusqu'au moment de l'élévation. Alors le commandant de la 
garde commande, à voix basse , de porter les armes, de les 
présenter et dé mettre le genou droit en terre. 

« Pendant l'élévation, les tamboursbattent aux champs ou 
les trompettes sonnent la marche. 

« Après l'élévation, le commandant de la garde commande 
de se relever, de porter les armes et de se reposer sur les ar- 
mes. 

« Les trois hommes placés à l'autel exécutent les mêmes 
mouvements que la garde. 

« Pendant le messe les trompettes ou la musique ne sonnent 
ou ne jouent que des marches ou autres airs d'un genre grave 
et analogue à la sainteté du lieu. 

a L'officier supérieur et les officiers de semaine tiennent la 
main h ce que les fantassins et cavaliers observent la dé- 
cence convenable pendant le service divin. Les officiers, 
placés dans le chœur de l'église, en donnent eux-mêmes 
l'exemple. 

13 
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« Quand la messe est finie^ la garde sort la première pour 
se rendre soit au lieu où elle doit défiler^ soit à ses postes^ s'il 
n'y a point de parade. Si c'est un piquet^ il est ramené en bon 
ordre au quartier. 

<c Les bataillons ou escadrons sortent ensuite dans le même 
ordre qu'ils sont entrés^ et après leur sortie, ils rompent les 
rangs. » (0. 13 mai 1818, art. 398.) 



CHAPITRE VL 

lÈltfmmM A RENDUS AU DRAPEAU ET A l'ilTEllbARD. 



§ 1. — Le êrapeau. 

t° Composition et marche du détachement qui ira chercher 

le drapeau. 

Lorsque le drapeau devra sortir^ Tune des compagnies d'^ 
lite à tour de rôle, ou^ si elles sont détachées, une compagnie 
de fusiliers sera commandée pour l'alla: chercher et se mettra 
en marche dans l'ordre suivant: 

Le tamhour-major et les tambours du bataillon dont sera 
le détachement, suivis de la musique, le détachement formé 
en colonne par section et partant l'arme sur l'épaule droite: 
le porte-drapeau entre les deux sections. 

Le détachement marcheradanscdiordresansbrmtdecaisse 
ni de musique. Arrivé au logement du comma&daÀt du régi- 
ment, il se formera en bataille, vis-à-vis la porte d'entrée; 
les tambours et la musique se formeront à la droite dndèta* 
chôment. 

Aussitôt que le détachement sera en bataille, leporte-dra« 
peau, accompagné du lieutenant et d'un seront du détache- 
ment, ira prendre le drapeau. 

Lorsque le porte-drapeau, suivi du lieutenant et du ser- 
gent, sortira avec le drapeau , et s'arrêtera devant la porte , le 
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commaûddnt du dètaehement fera pTésenter les artnei^ iSi les 
tambours battront au drapeau^ 

Après trais ou quatre reprises^ le comniaiidant du défit- 
cbemeiit fera cesser de battre ^ il fera entité porter les «tàiëê 
et rompre par section , le porte-drapeau ira se placer entré 
les deux, sections , le lieutenant el le sergeiit reptendl'etit 
leurs places. 

Le comniaiidant dii détachement le ï'emettra ensuite en 
màrdie> ddns le même ordre que ci-dessus poùf ie TWOtê 
an lieu deTasseinUde du régiment ; lés tanibburs bàtifdiit 

9f^ Honneurs à rendre au drapeau. 

A rarritée du drapeau^ lés fàinboxm éesseront dé battre^ 
et le détachement qui aura été le chercher^ s'arrêtera à vitf^ 
pas du régiment ; le eommandatf t du t^égimént fèirà |M*ésenter 
les armes et battre au drapeau^ et se placera h six paie eh ' 
ayant de la file du drapeau : lé porté-drapeau se poMôrà M 
pas accéléré à dix pas en avant du commandant du régiment^ 
et lui fera face^ le commandant du régiment alors saluera le 
drapeau : ce qui étant exécuté , le porte-drapeau prendra sa 
place de bataille^ et le régiment portera les armés. 

Le détachement et les tambours 'iront au pas accéléré 
repreindfre leurs places debataillc; eh passant derrière le régi- 
ment. ^ 

Le drapeau sera reconduit au logement du coiùmandant du 
régiment dans Tordre prescrit ci-dessus. 

3« Garde du draf^eKu; 

Dans leà régiihents de deux bataillons^ le drapeau sera placé 
au premier îatsiillon; dans les régiments de trois bataillons, 
il sera placé au second. I)ans lés autres bataillons le drapeau 
sera remplacé par ûh fanion, qui aura datas les ihânœuvrés 
la dénomination de drapeau. 

Dans chaque bataillon , la garde du drapeau sera com- 
posée de huit caporaux ; elle sera placée à la gauche de !a 
seconde section du quafrièïné peTotoii^ et fera partie dé cette 
section. 

13. 
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Usera choisi, dans chacune des compagnies du bataillon^ un 
caporal pour faire partie de cette garde. 

Le premier rang de la garde du drapeau sera composé du 
porte-drapeaUy ayant à sa droite le caporal des grenadiers et 
à sa gauche celui des voltigeurs. 

Les deux autres rangs seront formés chacun de trois capo- 
raux de fusiliers. 

On placera de préférence au second rang de la garde du 
drapeau^ Jes trois caporaux de fuâliers qui auront le plus de 
régularité et de préciBioA^ tant pour la position sous les armes 
que pour la marche. 

Les caporaux de la garde du drapeau porteront l'arme 
dans le bras droit, et auront .toujours, la baïonnette au ca- 
non.. 

Le commaxKdant du régiment désignera dans les bataillons 
qui n'auront pas de drapeau, un sergentrmajor ou un sergent 
pour porter le fanion. (0. k mars 1831.) 

S 2. — L étendard. 
lo Formation de la troupe d'escorte de l'étendard. 

Les escadrons d'un régiment, en commençant par le pre- 
mier, fournissent tour à tour Tescorte de Tétendard. 

Le capitaine commandant et le capitaine en second alter- 
nent pour le commandement de cette escorte. 

Elle est composée de deux pelotons. 

Chaque escadron, successivement, fournit d'abord ses deux 
premiers pelotons et ensuite ses deux derniers. 

Le premier peloton de l'escorte fournit l'avant-garde com- 
posée de deux cavaliers en avant, mousqueton ou pistolet 
haut (selon l'arme) j un brigadier et quatre cavaliers ayant le 
sabre à la main (ou la lance portée), marchent à dix, pas des 
deux premiers. 

Les trompetteji formés par quatre, et conduits par un ad- 
judant, marchent à dix pas des quatre cavaliers qui précè- 
dent. 
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Le restant du premier peloton^ le sabre à la main (ou la 
lance portée), ayant le lieutenant à sa tête, marche par quatre 
à dix pas des trompettes. 

Le porte-étendard marche immédiatement après entre 
deux maréchaux des logis. 

Le deuxième peloton, le sabre à la main (ou la lance por- 
tée), ayant à sa tête le sous-lieutenant, suit le porte-éten- 
dard, marche par quatre et fournit Tarrière-garde, composée 
d'un brigadier et de deux cavaliers qui marchent le sabre à 
la main (ou la lance portée), à dix pas en arrière du deuxième 
peloton. 

Deux autres cavaliers, le mousqueton ou le' pistolet haut 
(selon Tarme), marchent à dix pas en arrière. 

Le capitaine marche à quatre pas du flanc gauche, à hau- 
teur du porte-étendard. 

Ce détachement, arrivé sans bruit de trompettes oii est le 
porte-étendard, y est formé en bataille. 

L'adjudant met pied à terre, va prendre l'étendard, et le 
remet lui-même au porte-étendard. 

^ Réception de l'étendard. 

Dès que l'étendard paraît le capitaine fait présenter le sa- 
bre ; les trompettes sonnent h. l'étendard. 

Après deux reprises de cette sonnerie, le capitaine fait por- 
ter le sabre et rompre, pour se remettre en marche dans 
le même ordre où il est venu^ les trompettes sonnent la 
marche. 

Lorsque Tétendard arrive, le colonel fait mettre le sabre 
à la main, les trompettes cessent de sonner et vont prendre, 
ainsi que l'escorte, leur place de bataille en passant derrière 
le régiment. 

Le porte-étendard, accompagné des deux maréchaux des 
logis, se dirige vers le centre du régiment, parallèlement au 
front, et s'arrête devant le colonel, faisant face au régiment; 
le colonel fait alors présenter le sabre et sonner à l'étendard j 
il salue du sabre. Le porte-étendard se rend ensuite h. sa place 
de bataille^ çt le colonel fait porter le sabre. 



Les officiera supérieurs s^uent du sàbv^, lorsque Tétandard 
p^sse dBvaat eux. 

L'étendard reçoit à son départ les mAipes bopue^ qu'à 
fO}^ arrivée^ e}; il est reconduit ^u logiemeiit du cplo^el dans 
Tordre prescrit ci-dessus. 

A pied, Vesçor^ ^t composée d|s la B^én^e fomil^e, et l'é- 
^n4ar4 reçqit le» m^mes boniieurs^ 

3* Garde de l'étendard. 

l^ parte-étmdfird est placé h ravant-deraière file de gau- 
che du premier rang du quatrième peloton du troisième es- 
f^on, et leompta dans le rang, entre deu]( maréchaux des 
logis. (0. 6 déc. 18980 
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HONNEURS CIVILS ET MILITAIRES. 

SUITE AUX tœUX PnBMIÈBES PÀBTiES. 



DES PERSONNES QUI ONT PROIT A DES HONNEURS QVILS 

ET MILITAIRES. 



EXTRAIT DU DÉCRJBT 

DU 94 MSSaiDOR AN XII ( 13 juillet 1804). . 



TITRE m.— Sa Majesté. 

SSCTIQN PREMIÈRE. — Honmurs miKtaires. 



ArriTée de Sa Majesté ^ans une placp. 

Art. 1^'. Lorsque Sa Majesté impériale devra entrer dans 
une place^ toute la garnison prendra les armes. La moitié de 
rinfamiterie sera mise en bataille sur le glacis , à droite et à 
gauche de la porte par laquelle Sa Majesté devra entrer , et 
l'autre moitié sur les places que Sa Majesté devra traverser^ les 
sous-officiers et soldats présenteront les armes; les officiers et 
les drapeaux salueront } les tambours battront aux champs. 

Toute la cavalerie ira au-devant de Sa Majesté impériale 
jus(]^u*à une demi-lieue de la place , et l'escortera jusqu'à son 

logis. 

Les officiers et les étendardi^ salueront. 
Les trompettes sonneront la marche. 
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Dans un camp, étant prévenu. 

2. Lorsque Sa Majesté impériale arrivera dans un camp, 
si l'on a été prévenu de son arrivée^ toutes les troupes se 
mettront en bataille en avant du front de bandière, et ren- 
dront les honneurs prescrits art. 1*'. La plus ancienne brigade 
de cavalerie se portera au-devant de Sa Majesté impériale 
jusqu'à une demi-lieue du camp ; les gardes et piquets pren- 
dront les armes ou monteront à cheval. * 

Inopinément. 

3. Dans le cas où Sa Majesté impériale arrivera ou passera 
inopinément dans un camp, les gardes et piquets prendront 
les armes ou monteront à cheval : les officiers se porteront 
promptement sur le front de bandière y les sous-officiers et 
soldats s'y rendront de même avec promptitude et sans armes; 
ils s'y formeront en bataille y et y resteront jusqu'à nouvel 
ordre. 

Du poste d'honneur. 

4. On regardera comme le poste d'honneur le côté qui sera 
à droite en sortant du logis de Sa Majesté impériale; mais si 
TEmpereur ne loge pas dans la place , et qu'il ne fasse que la 
traverser^ le poste d'honneur sera à la droite de la porte de 
la ville par laquelle Sa Majesté impériale entrera. 

Place des officiers généraux. 

5. Les officiers généraux employés, s'il y en a dans la place, 
se mettront à la tête des troupes. 

Présentation des clefs. 

Le gouverneur de la place, s'il en a été nommé un pour 
commander en cas de siège , le commandant d'armes et les 
autres officiers de l'état-major de la place, se trouveront à la 
première barrière pour en présenter les clefs à Sa Majesté 
impériale. 

6. Le maire et les adjoints, accompagnés par une garde 
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d'honneur, de trente hommes au moins , fournie par la garde 
nationale sédentaire , se rendront à cinq cents pas environ 
hors de la place ^ pour présenter les clefs de la ville à Sa 
Majesté. 

Salves d'artillerie. 

7. Il sera fait trois salves de toute l'artillerie de la place , 
après que Sa Majesté impériale aura passé les ponts. 

n en sera de même de toute Fartillerie d'un camp de paix, 
et non à la guerre , à moins d'un ordre formel. 

Garde d'infanterie. 

8. Si Sa Majesté impériale s'arrête dans la place ou dans 
le camp , et quoique les troupes de sa garde soient près de sa 
personne, les régiments d'infanterie de la garnison, à com- 
mencer par le premier numéro , fourniront , chacun à leur 
tour, une garde composée d'un bataillon avec son drapeau, et 
commandée par le colonel. 

Garde de cavalerie. 

9. Il sera mis pareillement , devant le logis de Sa Majesté 
impériale, un escadron de cavalerie de la garnison, com- 
mandé par le colonel. Cet escadron fournira deux vedettes , 
le sabre èi la main , devant la porte de Sa Majesté. Les esca- 
drons de la garnison le relèveront chacun à leur tour, suivant 
l'ordre prescrit art. 4 du titre II. ( Voy. page 191.) 

10. Dès que l'Empereur sera arrivé , les colonels qui com- 
manderont ladite garde prendront les ordres et la consigne 
du grand maréchal de la cour, ou de celui qui en fera les 
fonctions. Si Sa Majesté impériale conserve tout ou partie de 
cette garde, elle sera particulièrement. destinée h fournir des 
sentinelles autour du logis de Sa Majesté. 

Au sortir de la place. 

11. Lorsque Sa Majesté impériale sortira de la place, 
l'infanterie sera disposée ainA qu'il est dit art. i*^ 

La cavalerie se portera sur son passage hors de la place, 
pour la cuivre jujsqu'à une demi-lieue de la barrière. 



202 HONNXURS ClVaS ET MILITAIRES. 

Dès que Sa Majesté impériale en sera sortie , on la saluera 
par trois décharges de toute l'artillerie. 

ArrÎTant devant une troupe en bataille. 

12. Si Sa Majesté impériale passe devant des troupes en 
bataille , Tinfanterie présentera les armes j les officiers sa- 
lueront, ainsi que les drapeaux ; les tambours battront aux 
champs. Dans la cavalerie, les étendards, les guidons et les 
officiers salueront , les trompettes sonneront la marche. 

Passant devant une troupe ou colonne en marche. 

13. Si Sa Majesté impériale passe devant une troupe en 
marche^ cette troupe s'arrêtera , se formera en bataille si elle 
n'y est pas, et rendra à Sa Majesté les honneurs prescrits ci- 
dessus. 

Passant devant un corps de garde. 

14. Si Sa Majesté impériale passe dev^t im corps de 
garde , poste ou piquet, les troupes prendront les armes et les 
présenteront^ les tambours battront aux champs. 

La cavalerie montera à cheval et mettra le sabre à la 
main ; les trompettes sonneront la marche. 
Les officiers salueront de l'épée ou du sabre. 
Les sentinelles présenteront les armes. 

Mot d'ordre. 

4 

15. Pendant le temps qvie Sa Majesté impëris^o restera 
dans une place ou un camp , elle donnera le mot d'ordre. Si 
le ministre de la guerre est présent, c'est lui qui receyra 
Tordre et le rendra aux troupes. £n son absence, ce sera le 
colonel général de la garde de service , à moins que le cprps 
de troupe ne soit commandé par un maréchal de Teiapire, 
qui^ dans ce cas, le recevra directement. 

Audience. 

16. Lorsque Sa Majesté impériale recevra les officiers de 
la garnison ou du camp , chaque corps lui sera présenté, en 
l'absence du copnétahle et du ministre de la guerre ^ par le 
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colonel général de la garde de sei'yice , à qui les corps s'adres- 
seront à cet effet. 

Gendarmerie. 

17. Lors des voyages de rEmpereur^ la gendarmerie natio- 
nale de chaque arrondissement sur lequel 8a Majesté passera^ 
se portera sur la grande route, au point le plus voisin de sa 
résidence 9 et s'y mettra en bataille. 

18. Un officier supérieur ou subalterne de gendarmerie , 
pris p^rmi ceux employés dans le département, pourra pré- 
céder ^ cheval , immédiatement , la voiture de Sa Majesté : 
cette voiture pourra être immédiatement suivie par deux 
officiers ou sous-officiers de la gendarmerie du département; 
marchant après le piquet de la garde (1). 

Places autour de 4a Yoittire. 

19. Lofsqvie Je général de la division dans laquelle TEm- 
pereur se trouvera ^ accompagnera Sa Majesté, il se placera 
et marchera près de la portière de gauche, (.es autres places 
autour de 1^ voiture 4e Sa Majesté seront occupées par les 
officiers du palais ou de la garde impériale , et autres per- 
spnues (|ue Sa Majesté aura spécialement nommées ppur 
l'açcopip^gneir. 

Dispositions générales. 

36. n ne sera rendu aucuns honneurs ni civile ni militaires 
à aucun officier civil ou miUtâire à Paris et dans les lieux où 
se trouvera l'Empereur , pendant tout le temps de sa rési- 
dence y et pendant les vingt-quatre heures qui précéderont 
son arrivée ; et les vingt-quatre heures qui suivront son dé- 
part. 

SECTION n. — Honneurs civile. 

Si. Dans les voyages que Sa Majesté fera y et qui auront 
été annoncés par les ministres y sa réception aura lieu de la 
il(^ière suivante: 

' , 1 

(1) Voy* Chap. |i, les pouvelles dispositions relatives à la geqdar- 
merie. 
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22. Le préfet viendra, accompagué d'un détachement de 
gendarmerie et de la garde nationale du canton y la recevoir 
sur la limite du département. — Chaque sous-préfet viendra 
pareillement la recevoir sur la limite de son arrondissement. 
•—Les maires des communes l'attendront chacun sur la limite 
de leurs municipalités respectives : ils seront accompagnés de 
leurs adjoints , du conseil municipal et d'un détachement de 
la garde nationale. 

23. A l'entrée de l'Empereur dans chaque commune , toutes 
les cloches sonneront. Si l'église se ti:ouve sur son passée j 
le curé ou desservant se tiendra sur la porte , en habits sacer- 
dotaux, avec son clergé. 

24. Dans les villes où Sa Majesté s'arrêtera ou séjournera, 
les autorités et les fonctionnaires civils et judiciaires seront 
avertis de l'heure à laquelle l'Empereur leur accordera au- 
dience, et présentés à Sa Majesté par l'officier du palais à <pii 
ces fonctions sont attribuées. 

25. Ils seront admis devant elle , dans l'ordre des préséan- 
ces établi art. !•' de la première partie. (Foy. page 4.) 

26. Tous fonctionnaires ou membres de corporation non 
compris dans l'article précité, ne seront point admis s'ils ne 
sont mandés par ordre de Sa Majesté impériale, ou sans sa 
permission spéciale (i). 

27. Lorsque Sa Majesté impériale aura séjourné dans une 
ville, les mêmes autorités qui l'auront reçue à l'entrée , se 
trouveront à sa sortie , pour lui rendre leurs hommages y si 
elle sort de jour. 



(1) Outre ces visites à faire au souverain dans^ses voyages, il lui en 
est fait le 1^' janvier de chaque année et le jour de sa fête par des 
députations des chambres et par les corps judiciaires administratils 
et militaires ; il les reçoit entouré des membres de sa famOLe » des 
ministres et des officiers de sa maison et répond aux discours qui 
lui sont adressés. Les corps sont admis dans l'ordre des préséances 
d'après une liste d'ordre Insérée au Moniiewr, à-l'exception du corps 
diplomatique, du conseil d'état, des membres du clergé et des officiers 
de la garde nationale et des armées de terre et de mer, qui sont re- 
çus la veille ou le jour même à des heures différentes. 
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28. Les honneurs, soit civils , soit militaires , à rendre à 
r Impératrice ; sont les mêmes que ceux qui seront rendus h, 
l'Umpereur, à Texception de la présentation des clefs et de 
tout ce qui est relatif au commandement et au mot d'ordre. 



TITRE IV. — Prince impérial. 

Art. 1^'. Les honneurs à rendre au prince impérial, lors-* 
qu'il n'accompagnera pas Sa Majesté TEmpereur^ seront 
déterminés par un décret particulier. Il en sera de même de 
ceux à lui rendre quand l'Empereur sera présent. 

Le régent. 

2. Le régent recevra les mêmes honneurs que les princes 
français. 



TITRE V- — Princes français. 

SECTION pREMiÈRB. — HùnmuTs mUitaireSm 

Art. 1*'. Les honneurs d'entrée et de sortie d'une place ou 
d'un camp, qui doivent être rendus aux princes^ aux grands 
dignitaires, ministres^ grands ofiBciers de l'empire, en vertu 
des dispositions contenues dansles titres suivants, ne le seront 
jamais qu'en exécution d'un ordre spécial adressé par le mi- 
nistre de la guerre aux généraux commandant les divisions 
ou les armées. 

2. Quand les princes passeront dans une place, toute la 
garnison prendra les armes : un quart de l'infanterie sera 
mis en bataille hors de la porte par laquelle ils devront entrer^ 
le reste sera disposé sur les places qu'ils devront traverser, et 
présentera les armes au moment de leur passage. 

Arrivée dans une place. 

Moitié delà cavalerie ira au-devant d'eux jusqu'à un quart 
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de lieue de laplace^ et les escortera jusqu'à leur lo^s^ le reste 
de la cayalerie sera mis en bataill^e sur leur passage^ 

Les drapeaux y étendards ou guidons et les officiers supé- 
rieurs salueront. 

L'état- major les recevra à la barrière, mais ne leur pré- 
sentera point les clefs, cet honneur étant uniquement réservé 
à Sa Majesté impériale. 

Salye d'artillerie. 

3. Us seront salués, à leur entrée et à leur sortie de la 
place, par vingt et un coups de canon (1). 

Garde. 

4. Ils auront une garde de cent hommes, avec un dra- 
peau, commandée par un capitaine, un lieutenant et fin 
sous-lieutenant. La garde sera à leur logis avant leur arrivée ; 
elle sera fournie, le premier jour, par le régiment qui por- 
tera le premier numéro^ et ensuite par les autres^ à teur de 
rôle. 

Arrivée dans uii camp, étant prévenu. 

5. Quand les princes arriveront dans un camp, si l'on a été 
prévenu du moment de leur arrivée, l'infanterie et la cava- 
lerie se mettront en bataille en avant du front de bandière j 
le plus ancien régiment de cavalerie se portera au-devant 
d'eux : les gardes et les piquets prendront les armes et 
monteront à cheval. 

Arrivée dans un camp, inopinément. 

6. Dans le cas où les prilices arriveront ou passeront ino- 
pinément dans un camp, les gardes ou piquets prendront les 
armes, ou monteront à cheval; les officiers se porteront 
promptement sur le front de bandière ; les sous-officiers et sol- 



(1) Vingt et un coups de canon sont de même tirés à la naissance 
des princes et des princesses de la famille rojale f cent un coups an- 
noncent la naissance de l'héritier présomptif de la couronne. 
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dats sortiront de leurs tentes^ et borderont la haie dans la 
rue du camp^ et y resteront jusqu'à nouvel ordre. 

Devant une troupe en bataille, 

7. Si les princes arrivent devant une troupe en bataille^ 
l'infanterie présentera les armes 5 la cavalerie mettra le sabre 
à la main; les officiers supérieurs, les drapeaux, étendards ou 
guidons salueront; les tambours battront aux champs ; les 
trompettes sonneront la marche. 

Devant une troupe en marche. 

8. Si les princes passent devant une troupe en marche, la 
troupe 8'arrétera, se formera en bataille si elle n'y est point, 
et rendra les honneurs ci-dessus prescrits. 

Devant un corps de garde. 

9. S'ils passent devant un corps de garde, poste ou piquet, 
les soldats prendront les armes, et les porteront; les tam- 
bours battront aux champs; la cavalerie montera k cheval et 
mettra le sabre à la main; les trompettes sonneront la mar- 
che ; les sentinelles présenteront les armes. 

« 

Audience. — Mot d'ordre. 

10. n leur sera fait des visites de corps eh grande tenue. 
L'officier général le plus élevé en grade, ou, à son défaut, le 
commandant de la place, prendra leurs ordres pour la récep- 
tion des corps, et les présentera. 

Le mot d'ordre sera porté aux princes par un officier de 
l'état-major général de Tannée, et dans les places, par un 
adjudant de place. 

11. Lorsque les princes feront partie du corps de troupes 
qui composeront un camp ou formeront une garnison, ils ne 
recevront plus, à dater du lendemain de leur arrivée jusqu'à 
la veille de leur départ, que les honneurs dus à leur grade mi- 
litaire. 

12. Lorsque les princes quitteront une place ou un camp, 
ils recevront les mêmes honneurs qu'à leur entrée. 
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SECTION 11.'-^ Honneurs civils. 

13. Lorsque les princes voyageront dans les départements, 
et qa'il aura été donné avis officiel de leur voyage parles mi- 
nistreSy il leur sera rendu les honneurs ci-après : 

14. Les maires et adjoints les recevront à environ deux 
cent cinquante pas en avant de l'entrée de leur commune , 
et si les princes doivent s*y arrêter ou y séjourner, les maires 
les conduiront au logement qui leur aura été destiné. Dans 
les villes, un détachement de la garde nationale ira k leur 
rencontre, à deux cent cinquante pas en avant du lieu où le 
maire les attendra. 

15. Dans les chefs-lieux de département ou d'arrondisâe- 
ment, les préfets ou sous-préfets se rendront èi la porte de la 
ville pour les recevoir. 

16. Ils seront complimentés par les fonctionnaires et auto- 
rités mentionnés au titre 1'% art. 1'^. (Voy, p^e 4.) 

Les cours d'appel s'y rendront seulement par députation^ 
composée du premier président, du procureur général impé- 
rial et de la moitié des juges. Les autres cours et tribunaux 
s'y rendront en corps. 

17. Lorsqu'ils sortiront d'une ville dans laquelle ils auront 
séjourné, les maires et adjoints se trouveront à la porte par 
laquelle ils devront sortir, accompagnés d'un détachement 
de la garde nationale. 



TITRE VI. — Grands dignitaires de l'empire (!)• 

Art. unique. Les grands dignitaires de l'empire recevront, 
dans les mêmes circonstances, les mêmes honneurs civils et 
militaires que les princes. 



Voy, la note 1 de la page 5. 
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TITRE VIL— Ministres. 

SECTION PREMIÈRE. — HonneuTs militaires. 

Art. 1«'. Les ministres recevront les honneurs suivants: 

1<> Ils seront salués de quinze coups de canon. 

2° Un escadron de cavalerie ira à leur rencontre, à un 
quart de lieue de la place ^ il sera commandé par un offi- 
cier supérieur, et les escortera jusqu'à leur logis. Ils seront 
salués par les officiers supérieurs et les étendards de cet esca- 
dron, et les trompettes sonneront la marche. 

3» La garnison prendra les armes^ sera rangée sur les pla- 
ces qu*ils devront traverser, et présentera les armes au mo- 
ment de leur passage. 

i"" Ils auront une garde d'infanterie composée de soixante 
hommes, avec on drapeau, commandée par un capitaine et 
un lieutenant ) cette garde sera placée avant leur arrivée. Le 
commandant de la place ira les recevoir à la barrière. 

Le tambour de la garde battra aux champs, et la troupe 
présentera les armes. 

5^ Les postes, gardes ou piquets d'infanterie devant les- 
quels ils passeront, prendront et porteront les armes; ceux 
de cavalerie monteront k cheval, et mettront le sabre à la 
main; les sentinelles présenteront les armes; les tambours 
battront aux champs, les trompettes sonneront la marche. 

&* Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue. 

7° Ils seront salués et reconduits à leur sortie, ainsi qu'il 
a été dit pour leur entrée. 

2. Le ministre de la guerre recevra de plus les honneurs 
suivants : Il sera tiré dix-neuf coups de canon. Le quart de la 
cavalerie ira jusqu'à une demi-lieue aji-devant de lui.— 
Sa garde sera de quatre-vingts hommes commandés par 
trois officiers, et sera composée de grenadiers. — Il aura un 
officier d'ordonnance de chaque corps: cet officier sera pris 
parmi les lieutenants. — Il donnera le mot d'ordre en l'ab- 
sence de l'Empereur. 

14 
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Le ministre de la marine recevra^ dans les cheis-lieux 
d'arrondissement maritime , les mêmes hoimeurs que le 
ministre de la guerre. 

SECTION il. '^Honneurs civils. 

â. Les ministres recevront dans les villes de leur passage 
les mêmes honneurs que les grands dignitaires de Tempire, 
sauf les exceptions suivantes : Les maires^ pour les recevoir, 
les attendront à la porte de la ville. Le détachement de la 
garde nationale ira au-devant d'eux à Tentrée du faubourg, 
ou, sli n'y en a point, à cent cinquante pas en avant de la 
porte. 

4. Les cours d'appel les visiteront par une dépufation com- 
posée d^un président, du procureur général ou substitut, du 
quart des juges. Les autres cours et tribunaux s'y reudront 
par députation composée de la moitié de la cour ou du tribu- 
nal. Pour le grand juge ministre de la justice, les députations 
des tribunaux seront semblables h celles déterminées pour les 
princes et grands dignitaires. Les maires et adjoints iront, au 
moment de leur départ, prendre congé d'eux dans leur logis. 
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TITRE VIII. — Grands officiers w& 

4 l'eiwire (1). 
SECTioi^ PREMIÈRE. — Hofincurs militaires^ 

AAt*. i«*. Les maréchaux d'empire dont les voyages auront 
été annoncés par le ministre de la guerre, recevront, dans 
retendue dte leur commandement, les honneurs suivants : 



(1) Vau* l«note2 de la page 5. Les articles 1^ 2 et 7 r«çrârefat 
seuls aujourd'hui leur application j les autres artictes qui concemcitt 
les colonels et inspecteurs généraux et les grands officiers civils 
n'ont plus d'objet—Les inspecteurs généraux d'armes n'ont aujour- 
d'hui €pie des fonctions temporaires j ils ne sont point gniods of- 
ficiers; les honneurs à leur rendre sont indiqués page 235. 
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1^ Db «eropl salués de treize coups de canoa. 

^ Un escadron ira à leur renocNitre, à util quart de ^eM^ 
de la place, et les escortera jusqu'à leur logis; ils seront sa- 
ixién par les officiers supérieurs et Tétendard de cet escadron ; 
iw trompettes sonneront la marche. 

S^* La. garnison prendra les aitnes, sera rangée sur les 
fikkù^ qu'ils devront traverser, et présentera les armes. JL.es 
officiers supérieur étendards et drapeaux salueront. 

V Ils auront iune garde de cinquante hommes, commandée 
|ii9^ un capitaine et un lieutenant. Elle sera placée avant leur 
arrivée, et aura un drapeau. Le commandant de la plae<> ira 
les recevoir à la barrière. 

5"" Les postes, gardes ou piquets sortiront, porteront les 
armes ou monteront à cheval; les sentinelles présenteront les 
armes, les tambours battront aux champs, et les trompettes 
soimeront la marche. 

6* Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue; ils 
donneront le mot d*ordre. ♦ 

7*^ A leur sortie, ils seront traités comme à leur entrée. 

2. Les maréchaux d'empire voyageant hors de leur com- 
mandement, et dont le voyage aura été annoncé par le mi- 
nistre de la guerre, recevront les honneurs prescrits article 
1®', mais avec les modifications suivantes: 

Bs ne seront salués que de onze coups de canon; une seule 
compagnie de cavalerie, commandée par le capitaine, ira à 
leur rencontre. 

Le commandant de la place ira les recevoir chez eux. Le 
mot d'ordre leur sera porté, au camp, par un officier de Tétat- 
major; et dans les places, par un adjudant de place. 

3. Les grands officiers d'empire colonels ou inspecteurs gé- 
néraux recevront leshonneiffs suivants: 

Bs seront reçus comme les maréchaux d'empire voyageant 
hors de leur commandement, avec cette différence que les 
troupes ne présenteront point les armes, que les officiers su- 
périeurs et drapeaux ne salueront point, et qu'il ne sera tiré 
que sept coups de canon; mais ils trouveront tous les corps de 
leur arme en bataille devant leur logis; ces corps les salueront 

14. 
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et laisseront une vedette, si c'est de la cayalerie, et une sen- 
tinelle, si c'est de Vinfanteiie. 

4. Les grands officiers civils seront reçus comme les grands 
officiers d'empire colonels on inspecteurs généraux^ mais ils 
ne seront salués que de cinq coups de canon, et lent garde ne 
sera placée qu'après leur arrivée. <* 

5. Lorsque les colonels, inspecteurs généraux, et les antres 
grands officiers civils, feront partie d'un camp ou d une gar- 
nison, ils ne recevront plus, à dater du lendemain de leur 
arrivée et jusqu'à la veille de leur départ, les mêmes bonnifars 
affectés à leur grade militaire. 

Ils recevront, le jour de leur départ, les mêmes honneurs 
qu'à celui de leur arrivée. 

» 

SECTION n. — Hotineurê civih» 

« 

6. Les grands officiers de l'empire recevront les honneurs 
suivants : Les maires et adjoints se trouveront à leur logis 
avant leur arrivée. Ils trouveront à l'entrée de la ville un 
détachement de la garde nationale sous les armes. 

Les cours d'appel, autres cours et tribunaux se rendront 
chez eux de la même manière que chez les ministres. 

Les maires et adjoints iront prendre congé d'eux dans leur 
logis, au moment de leur départ. 

7. Les maréchaux d'empire recevront, dans l'étendue de 
leur commandement, les mêmes honneurs civils que les mi- 
nistres. 



TITRE IX,.— Sénat (1). 

SECTION PREMIÈRE. — HonneuTs militaires. 

4 

Art. l*^ Lorsque le sénat en corps se rendra chez Sa Ma- 



(1) La plupart des dispositions que reuferiue ce titre n'ont d'objet 
aujourd'hui que parce que le titre suivant y renvoie dans plusieurs 
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jesté impériale, ou à quelque cérémonie, il lui sera fourni une 
garde de cent hommes à cheval, qui seront divisés en avant, 
en arrière et sur les flancs du cortège ; à défaut de cavalerie, 
celte garde sera fournie par Tinfanterie. 

2. Les corps de garde, postes ou piquets prendront les ar- 
mes, oumcHiteroiit à cheval à son passade. 

3. S'il passe devant une troupe en bataille, les officiers 
supérieurs salueront, 

4. Les sentinelles présenteront les armes , et les tambours 
rappelleront. 

5. Lorsque les sénateurs voudront faire leur entrée d'hon- ' 
neur dans le chef-lieu deleur sénatorerie , ce qu'ils ne pour- 
ront faire qu'une fois seulement , le ministre de la guerre 
donnera ordre de leur rendre les honneurs suivants : 

6. Ils entreront dans la place en voiture , accompagnés de 
leur suite. 

7. Le commandant de la place se trouvera à la barrière 
pour les recevoir et les accompagner. 

8. Les troupes seront en bataille sur leur passage^ — les 
officiers supérieurs salueront^ — ^les tambours rappelleront; 
-— on tirera cinq coups de canon , et de même k leur sortie. 

9. Il sera envoyé au-devant d'eux , à un quart de lieue, 
un détachement de vingt hommes de cavalerie, commandé 
par un officier , avec un trompette , qui les escortera jusqu'à 
leur logis. Outre ce détachement, il sera envoyé à leur ren- 
contre quatre brigades de gendarmerie eommandées par un 
lieutenant. Le capitaine de la gendarmerie se trouvera à la 
porte de la ville et les accompagnera. 

10. Il leur sera donné une garde de trente hommes, com- 
mandée par un lieutenant 5 le tambour rappellera. — Usera 
placé deux sentinelles à la porte de leuir logis. 



de ses articles pour les honneurs à rendre aux conseillers d'Etat en 
mission. — Il n'y a plus de sénatoreries^ le sénat est remplacé par la 
cba&ibre des pairs. 
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il. Les postes ou gardes devant lesquels ils passeront, 
prendront et porteront les armes ^ ou monteront à cheval^ les 
tambours ou trompettes rappelleroirt) les sentinelles présen- 
teront les armes. 

12. n leur sera fait des visites de corps. 

13. Les honneurs attribués par le!l art. 6, 7 et 8^^ leur se- 
ront rendus lors de leur première entrée dans toutes les plaœs 
de l'arrondissement de leur sénatorerie. Toutes les fois qu'ils 
viendront dans le chef-lieu après leur première entrée y on 
leur rendra les honneurs prescrits art. 10 , 11 et 12. 

(4. Les sentinelles feront face et présenteront les armes à 
tout sénateur qui passera k leur portée^i revêtu de son costume. 

SBCTiON p. «-^ JBonneur^ dvih. 

15. Les sénateurs allant prendre possession de leur séna- 
torerie recevront; dans les villes du ressort du tribunal d'ap- 
pel dans rétendue duquel elle sera placée et où ils s'arrête- 
ront , les honneurs suivants : — Un détachement de la garde 
nationale sera sous les armes à la porte de la ville. — Les 
maires etadjoints se trouveront à leur logis avant leur arrivée. 

ïls seront visités immédiatement après leur arrivée, par 
toutes les autorités nommées après eux dans le titre des f ré- 
séances, — Les cours d'appel s'y rendront par une députation 
composée d'un président, du procureur général et de qtratre 
juges ^ les autres cours et tribunaux, par une députation 
Composée de la moitié de la cour ou du tribunal. 

S'ils séjournent vingt-quatre heures dans la ville, ils ren- 
dront, en la personne des chefs des autorités ou corps dé- 
nommés dans le titre P% les visites qu' ils auront reçues. 

Les maires et adjoints iront prendre congé d'eux au mo- 
ment de leur départ. 

16. S'il se trouve dans la ville où le sénateur s'arrêtera, 
une personne ou autorité nommée avant lui dans l'ordre des 
préséances, jl ira lui faire une visite dès qu'il aura reçu celles 
gui lui sont dues. 

17. Les sénateurs venant dans leur sénatorevie faird km 
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résidence annuelle , ne reeevront d'honneurs civils que dans 
1© chef-lieu de leur sénatorerie. Ils trouveront un détache- 
ment de la garde nationale àleur porte, les maires et adjoints 
dans leur logis. Les personnes ou autorités nommées après 
eu* dans Tordre des préséances , les visiteront dans les viiigl- 
quatre heures ; et ils rendront ces visites dans les vingtK[uatre 
heures suivantes. 



TITRE X. — Conseil d'état (1). 

ffiCTiON PRiaiiiiii. *— Honneurs militairei. 

Art. 1^'. Les conseillers d'état en misgion recevront^ dans 
les chefs-lieux des départements où leur mission les appellera^ 
d'après les ordres que le ministre de la guerre donnera, les 
honneurs attribués aux sénateurB lors de leur premi^e entrée 
dans leur sénatorerie. 

2. n leur sera tendu, dans les autres places deTarrondis- 
sement oti ils seront en mission , les honneurs fixés pour les 
sônftteurs par les art. 10 , 11 et 12 du titre ix. 

3. Les sentinelles feront face et présenteront les armes à 
tout conseiller d'état qui passera à leur portée , revêtu de son 
costume (2). 

SECTION II. — Honneurs civile. 

4. Il sera ren4u aux conseillers d'état en mission les mêmes 



(1) c( Les honneurs attribués aux conseillers d'état en mission par 
le règlement sur les préséances, ne seront accordés qu'à ceux qui 
seront investis d'une mission spéciale et temporaire. » (0. 5 noY.1828.) 

(2) Le décret ne parle pas des honneurs à rendre au conseil 
d'état en corps, ni de l'escorte à lui fournir , lorsqu'il se rend à 
q/mlque cérémodie piibUque, Il fut escorté lors du couronnement de 
l'Empereur par cent hommes h cheval, commandés par un officier 
d'état Inajor* — On peut appliquer aujourd'hui au conseil d'état 
^ di«positio»s qui se rapportent è la cour M ç^tsatioA. Fay, du 
rfttfè M Rote de la page 41, 
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honneurs civils qu'aux sénateurs y lors de leur première en- 
trée. Ds rendront les visites qu'ils auront reçues des autorités 
constituées en la personne de leurs chefs^ s'ils séjournent 
vingt-quatre heures dans la ville : ils feront ^ dans le même 
cas y des visites aux personnes désignées avant eux dans le 
titre des Préséances. 



TITRE XL — Grands officiers de la légion 
d'honneur chefs de cohorte. 

SECTION PREMIÈRE. —Jibnnei»r« mt7»^atre<. 

Art. l'^'r, Quand les grands officiers de la Légion d'honneur 
chefs de cohorte se rendront pour la première fois au chef- 
lieu de leur cohorte^ ils seront reçus comme les sénateurs 
dans leur sénatorerie^ hahituellement ces grands officiers re- 
cevront dans le chef-lieu de leur cohorte, les honneurs déter- 
minés pour les sénateurs par les art. 10, 11 et 12. 

2. Les sentinelles présenteront les armes aux grands offi- 
ciers et commandants de la Légion d'honneur; elles les por- 
teront pour les officiers et les légionnaires. 

SECTION II. — ^onneur^ civils. 

3. Lorsque les grands officiers chefs de cohorte se rendront 
pour la première fois au chef-lieu de leur cohorte, il en sera 
de même dans le chef-lieu de leur cohorte que des sénateurs 
lors de leur première entrée. 

Lorsqu'ils y reviendront ensuite, ils seront reçus comme 
les sénateurs venant faire leur résidence annuelle (1). 



(1) Les cohortes de la Légion d'honnear ont été supprimées par 
Fordonn. royale du 19juill. 1814; les art. 1 et 3 ci-dessus n'ont donc 
plus d'objet. L'art. 2 a été modifié par l'art. 51 de l'ordonn. du 
26 mars 1816, qui dit : « On porte les armes aux grands officiers, 
commandeurs^ officiers ei cheyaliers; on les présente aux grand' 
croix. » Mais on est revenu aux prescriptions du décret de messidor, 
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TITRE XII. — Corps législatif et 

TRIBUN AT. 

Art. 1«'. Lorsque le corps législatif et le tribùnat se ren- 
dront en corps chez Sa Majesté impériale, à quelque fête ou 
cérémonie publique, il leur sera fourni par la garnison une 
garde d'honneur pareille à celle déterminée pour le sénat. 

2. Lorsque ces corps passeront devant un corps de garde, 
poste ou piquet, la troupe prendra les armes, ou montera à 
cheval pour y rester jusqu'à ce qu'ils soient passés. 

L'officier qui commandera le poste, sera à la tête et saluera. 

3. Les sentinelles porteront les armes à tout membre du 
corps législatif ou du tribùnat qui passera à leur portée, re- 
vêtu de son costume (1). 



surtoat en ce qui concerne les grands officiers ; la consigne générale 
poar les postes de la place de Paris prescrit aux sentinelles de leur 
présenter les armes. L'ordonnance du 31 octobre 1827 sur le service 
à bord des bâtiments de la marine royale dispose dans son art. 717 
comme l'art. 2 ci-dessus du décret de messidor. 

(1) Les diverses assemblées qui gouvernèrent la France eurent 
une garde d'honneur levée et soldée directement par elles. La loi 
du 3 nivôse an viii chargea les consuls de fournir une garde au 
sénat conservateur , au corps législatif et au tribùnat ; elle devait 
être à la disposition de ces corps tant pour l'intérieur que pour 
l'extérieur des bâtiments affectés à leur service. Un arrêté des con- 
suls du 18 du même mois mit cette garde sous les ordres directs des 
présidents pour tout ce qui concernait la police des palais où les 
trois corps avaient leurs séances. — Les chambres législatives reçoi- 
vent de même aujourd'hui du gouvernement une garde d'honneur ; 
la garde nationale concourt à sa composition ; à l'ouverture de 
chaque session, le commandant supérieur des gardes nationales de 
la Seine met un poste à la disposition de chacune des deux cham- 
bres. — La garde d'honneur' rend au président les honneurs mili- 
taires \ les tambours battent aux champs. 
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TITRE XIII. — Ambassadeubs français et 

ÉXaAJXGERS. 

SBCTiOEf vvMUiÈMM.'^ Sonneurs militaires. 

Art. !«'. Il ne sera, sous aucun prétexte, rendu aucune 
espèce d'honneur militaire à un ambassadeur français oa 
étranger, sans Tordre formel du ministre de la guerre. 

2. Le ministre des rels^tions extérieures se concertera avec 
le ministre de la guerre pour les honneurs h rendre aux am- 
bassadeurs français ou étrangers. Le ministre de la guerre 
donnera des ordres pour leur réception (1). 

siCTiov n. -^ Honneurs dvils. 

3. n en sera des honneurs civils pour leâ ambassadeurs 
français et étrangers, ainsi qu'il est dit ci-dessus pour les 
honneurs militaires. 



TITRE XIV- — Généraux de diyision^. 

SECTION PRSHiÊRC. — - HonneuTS militaires. 

Art. l**. -^ Les généraux de diyision commandasit en chef 
une armée ou un corps d'armée recevront, danstofute Téieti- 



■ > " 



(t) Sous l'aacieane monarchief lorsqae des ambassadeurs des 
eourooDes étrangères se rendaient à la cour, on tirait, à leur entrée 
dans les places, douce volées 4^ canon; on leur donnait une garde 
de cinquante homntes avec un drapeau de cquleur, et pn tirait à 
leur sortie autant de voléee de canon. — On rendait les mêmes hoa' 
nears aux ambassadeurs français allant dans les cours étrajogères; 
mais on ne les leur rendait que dans la dernière place de la froO" 
tière, lorsqu'ils sortaient du royaume pour se rendre dans ces cour»» 
et lorsqu'ils y rentraient après avoir fini le temps de leur ambas- 
sade. On ne leur rendait aucun honneur dans les autres places. (Ord. 
!•' mars 1768, tit. xxvii, art. 52 et 53.) 
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due de l'empire, les honneurs fixés art. 3 du titre vm pour les 
maréchaux d'empire non employés , et dans l'étendue de 
leur commandement, les honneurs fixés art. 2 du même titre 
pour leê maréchaux d'empire hors de leur commandement. 
3. Les généraux de division commandant une division mi- 
litaire territoriale^ lorsqu'ils voudront faire leur entrée d'boub- 
neur dans les places^ citadelles et châteaux de leur division^ 
ce qu'ils ne pourront faire qu'une seule fois pendant le temps 
qu'ils y commanderont y en donneront avis aux généraux 
commandant dans les départements^ et ceux-ci aux comman- 
dants d'armes^ qui donneront l'ordre de leur rendre lei hon- 
neurs ei-après. 

3. Us entreront dans la place en voiture ou à eheval^ è 
leur option. 

4. Le commsmdant d'armes se trouvera à la barrière pour 
les accompagner. 

5. Ils seront salués de cinq coups de canon. 

6. La garnison se mettra en bataille sur leur passage : celle 
du chef-lieu du département sera commandée par l'officier 
général ou supérieur commandant le département.^ Les ofiSi- 
ciers supérieurs^ les drapeaux et étendards les salueront^ les 
troupes porteront les armes ^ les tambours et trompettes rap- 
pelleront. Ik seront reçus de la même manière la première 
et la dernière fois qulls verront les troupes pour les inspec- 
ter ou exercer : dans les autres circonstances^ ils ne seront 
salués ni par Içs officiers supérieurs, ni par les drapeaux ou 
étendards. 

T. H sera envoyé, à un quart de lieue au-devant d'eux, un 
détachement de trente hommes de cavalerie, commandé par 
un officier avec un trompette : ce détachement les escor- 
tera jusqu'à leur ^ogis. 

8. CUi enverra à leur lo^s, après leur arrivée, une garde 
de cinquante hommes, commandée par un capitaine et un 
lieutenant. — Le tambour rappellera. 

9. Le gouverneur ou le commandant d'armes prendra 
l'ordre d'eux le jour de leur arrivée et celui de leur départ ; 
les autres jours, ilâ le donneront àl'ddjudant de place. 
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10. Us auront habituellement deux sentinelles à la porte 
de leur logis; les sentinelles seront tirées des compagnies de 
grenadiers. 

11. Les gardes ou postes des places ou quartiers prendront 
les armes ou monteront à cheval, quand ils passeront devant 
eux^ les tambours et trompettes rappelleront. 

12. Ils donneront le mot d'ordre. 

13. Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue. 

14. A leur sortie, il sera tiré cinq coups de canon. 

15. Us sero'nt reconduits par un détachement de cavalerie 
pareil à celui qu'ils auront eu h leur arrivée. 

16. Le commandant d'armes les suivra jusqu'à la barrière, 
et prendra d'eux le mot d'ordre. 

17. Quand aprè» un an et un jour d'absence ils retourne- 
ront dans les places après y avoir fait leur entrée d'honneur, 
ils y recevront les hoaneurs ci-dessus prescrits, sauf que les 
troupes ne prendront point les armes, et qu'on ne tirera point 
le canon. 

18. Les généraux de division employés auront une garde 
de trente hommes, commandée par Un lieutenant. Le tam* 
bour rappellera. 

19. Les gardes ou postes des places ou quartiers prendront 
les armes ou monteront à cheval, quand ils passeront devant 
eux^ les tambours et trompettes desdites gardes rappelleront. 

20. Quand ils verront les troupes pour la première ou 
dernière fois, les officiers supérieurs salueront 5 les étendards 
et drapeaux ne salueront pas; les tambours et trompettes rap- 
pelleront. 

21 . Il leur sera fait des visites de corps, en grande tenue, et 
le mot d'ordre leur sera porté par un officier de l'état-ma- 
jor de l'armée ou delà place. 

22. Ils auront habituellement, h la porte de leur logis, deux 
sentinelles tirées des grenadiers (1). 



(1) Les honneurs à rendre aux lieutenants généraux et maréchanx 
de camp inspecteurs gépéraux d'armes sont indiqués p.^5. L'art.23, 
qui les détermine, a au être supprimé ici comme une répétition. 
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SECTION II. — Honneurs civils, 

24. Les généraux de division commandant mie année ou 
un corps d'armée recevront^ dans Tételidae de leur comman- 
dement, les honneurs civils attribués aux maréchaux d'em- 
pire, art. 7 du titre yiii. 

25. Les généraux de division commandant une division 
territoriale recevront la visite du président du tribunal d'ap- 
pel et de toutes les autres personnes ou chefs des autorités 
nommées après eux dans Tarticle éks Préséances : ils ren- 
dront les visites dans les vingt-quatre heures. — Us visiteront^ 
dès Iti jour de leur arrivée, les persoiuies dénommées avant 
eux dans Tordre des préséances ; les visites leur seront ren- 
dues dans les vingt-quatre heures par les fonctionnaires 
employés dans les départements. 



TITRE XV. — Généraux de brigade. 

SECTION PREMIÈRE. — Honneurs militaires. 

• 
Art. l«^ (^orsque les généraux de brigade commandant un 

déparlement feront leur entrée d'honneur dans les places , 

citadelles et châteaux de leur commandenlènt , ce qu'ils ne 

pourront faire qu'une fois^ ils en préviendront le général 

commandant la division^ qui prescrira de leur rendre les 

honneurs déterminés pour les généraux de division comman- 

dantxine division territoriale, excepté qu'il ne sera point tiré 

de canon ^ qu'ils n'auront qu'une garde de trente hommes 

commandée par un lieutenant , et que le tambour^ prêt h 

battre y ne battra point. 

Il sera envoyé au-devant d'eux ^ à un quart de lieue de la 
place, une garde de ctvalerie composée de douze hommes^ 
commandée par un maréchal des logis. Cette garde les escor- 
tera jusqu'à leur logis. — Lors de leur sortie, ils seront traités 
coiHme à leur entrée. 

2. Quand les généraux commandant un déparlement ver- 
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ront les troupes pour la première et dernière fois^ les officiers 
supérieurs les salueront^ les tambours seront prêts à battre , 
les trompettes à sonner. 

3. Les gardes et postes prendront les armes et les porteront 
— Les gardes k cheval momteront k cheval et mettront k 
sabre à la main. — Les sentinelles présenteront les armes. 

L Ils auront habituellement k la porte de leur logis deux 
sentinelles tirées des fusiliers. 

5. U leur sera fait des visites de corps en grande tenue^ et 
le mot d'ordre leur sera porté par un sergent 

6. Les généraux de brigade employés auront quinze hom- 
mes de garde, commandés par un sergent ^ un tambour con- 
duira cette garde 9 mais ne restera point. — Les gardes pren- 
dront et porteront les armes ^ ou monteront k cheval et met- 
tront le sabre k la main; les tambours et trompettes seront 
prêts k battre ou k sonner. — Ils auront une sentinelle tirée 
des fusiliers. — Il leur sera fait des visites de corps. — Quand 
ils verront les troupes pour la première et dernière fois , ils 
seront salués par les officiers supérieurs. 

Le mot d'ordre leur sera porté par un sergent. 

ft 
SECTHXN II. — Honneurs civils. 

7. Les généraux de brigade commandant un département 
recevront, dans les vingt-quatre heures de leur arrivée, lei 
visites des personnes nommées après eux dans l'ordre des 
préséances , et les rendront dans les vingt-quatre heures sui- 
vantes. 

Ils visiteront, dans les vingt-quatre heures de leur arrivée, 
les personnes nommées avant eux dans Tordre des préséan- 
ces ; les visites leur seront rendues, dans les vingt-quatre 
heures suivantes , par les fonctionnaires employés dans les 
départements. * 



TITRB XVI.^AiatmAMTS-COlUIAMDUfTS. %3 



TITRE XVI. — ^ADJtJDANTS-COBMANDANTSJ 

Art. l*'. Les adjudants-commandants qui auront des lettres 
de service de Sa Majesté pour eommander dans un départe- 
ment, auront une garde de dix hommes, commandée par un 
caporal. ^ Cette garde et les postes , à leur passage, se met- 
tront en bataille et se reposeront sur les armes. Le mot d'or- 
dre leur sera porté par un sergent. 

2. Les adjudants-commandants , ch^ d'état-major i*Wàt 
division, auront une sentinelle à la porte du lieu où se tiendra 
leur buraau. 

3. Toutes les sentinelles présenteront les armes aux adju- 
dants-commandants. 

4. Les adjudants-commandants qui auront des lettres de 
service de âa Majesté pour commander dans un département, 
recevroQl la visite des commissaires généraux de police el 
àt toutes les personnes nommées après ces commissaires ; il$ 
rendront les visites dans les vingt-quatre heures. Ils visiteront 
dans les mômes vingt-quatre heures les personnes nommées 
avant les commissaires de police , qni leur rendront la visite 
dans les vitig^pïatre heures suivantes (1). 



(1) Le grade d'adjudant-commandant n'existe plus ; l'emploi de 
chef d'étât*majot de division est rempli par des officiers du cerps 
rojal d'état-m^JQf» liqui Pinslmotion provisoire de février 1823 ac- 
corde les honneurs suivants, titre xxxi : 

Art. 46, Les chefs d'état-major d'une division auront une sen- 
tinelle à la porte du lieu où se tiendra leur bureau* 

Att, iï. Toutes les sentinelles présenteront les armes aux colonels 
et officiers supérieors d'élat-major. 
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TITRE XVII— Préfets. 

SECTION PRBHiiRB. — Honneurs militaires. 

Art. 1". Lorsqu'un préfet conseiller d'état entrera pour la 
première fois dans le chef-lieu de son département , il y sera 
reçu par les troupes de ligne , d'après les ordres qu'en don- 
nera le ministre de la guerre , comme un conseiller d'état en 
mission 3 de plus, la gendarmerie de tout l'arrondissement du 
chef-lieu de la préfecture ira à sa rencontre ; elle sera com- 
mandée par le capitaine du département (1). 

2. Lorsque le préfet ne sera point conseiller d'état, la gar- 
nison prendra les armes , la gendarmerie ira à sa rencontre; 
mais on ne tirera point le canon ^ et la cavalerie de ligne 
n'ira point au-devant de lui. 

3. Pendant tout le temps qu'un préfet sera en tournée , il 
sera ^ s'il est conseiller d'état, accompagné par un officier de 
gendarmerie et six gendarmes , et par un maréchal des logis 
et quatre gendarmes , s'il n'est point conseiller d'état. 

4. Lorsque les préfets entreront dans une autre ville que le 
chef-lieu de leur département, pendant leur tournée, les pos- 
tes prendront les armes, les tambours seront prêts abattre. 

5. Il sera établi un corps de garde à l'entrée de la préfec- 
ture ; cette garde sera proportionnée au besoin dû service, 
et commandée par un sergent. 

6. Elle sera fournie par les troupes de ligne ^ en cas d'in- 
suffisance, par les vétérans nationaux, et, à leur défaut, 
par la garde nationale sédentaire. 

7. Le préfet donnera les consignes particulières à cette garde. 

8. Le mot d'ordre lui sera porté chaque jour par un sergent. 

9. Les sentinelles lui porteront les armes dans toute reten- 
due du département, lorsqu'il passera revêtu de son costume. 



(1) Voy. pages 4'<, 78 et 215.— Ce premier article n'a plus d'objet 
depuis Tordonnance du 5 nov. 1828, cité h la noie 1 de la page 215. 
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10. Quand il sortira de la préfecture , sa garde prendra et 
portera les armes. 

11. Lors des fêtes et cérémonies publiques ^ une garde 
d'honneur composée de trente hommes de troupes de ligne ^ 
commandée par un officier^ accompagnera le préfet ^ de la 
préfecture au lieu de la cérémonie , et Fy reconduira. 

12. A (défaut de troupes de ligne , le capitaine de gendar- 
merie sera tenu de fournir au préfet^ sur sa réquisition, une 
escorte de deux brigades aumoins, commandée par un officier. 

13. Lorsque le préfet, accompagné du cortège ci-dessus, 
passera à portée d'un corps de garde, les troupes prendront 
et porteront les armes ^ le tambour sera prêt à battre. 

14. Il lui sera fait des visites de corps. 

SECTION II. — Honneurs civils. 

15. Le préfet arrivant pour la première fois dans le chef- 
lieu de son département, sera reçu à la porte de la ville par 
le maire et ses adjoints accompagnés d'un détachement de la 
garde nationale, et d'un détachement de gendarmerie, com- 
mandé parle capitaine. Cette escorte le conduira à son hôtel , 
où il sera attendu par le conseil de préfecture et le secrétaire 
général , qui le complimenteront. 

16. n sera visité, aussitôt après son arrivée, par les auto- 
rités nommées après lui dans Tarticle des Préséances. Il ren- 
dra ses visites dans les 24* heures. Il recevra aussi les autres 
fonctionnaires inférieurs qui viendront le complimenter. 

17. n fera , dans les 24 heures, une visite au général com- 
mandant la division militaire et au premier président de la 
cour d'appel , qui la lui rendront dans les 24 heures suivan- 
tes. Il visitera aussi, s'il y eu existe , les autres autorités ou 
personnes placées avant lui dans l'ordre des préséances. 

18. Lors de sa première tournée dans chaque arrondisse- 
ment du département , il lui sera rendu les mêmes lionneurs 
dans les chefs-lieux d'arrondissement j il rendra les visites 
aux présidents des tribunaux , au maire et au commandant 
d'armes, dans les vingt-quatre heures. 

15 
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19. Léâ 0oiig-préfets arrivant dans le cheMieu de leur 
sous-préfecture y seront attendus dans leur demeure par le 
maire ipA les complimentera. Ils y recevront la visite des 
eheft des autorités dénommées après eux, et la rendront dans 
les vingt-quatre heures. 

S'il eidste dans le chef -lieu de la sous-préfecture, des auto- 
rités dèaommées avant eux , ils leur feront une visite dans les 
vingt^uatre heures de leur arrivée; ces visites leur seroat 
reAdues dans les vingt-quatre heures suivantes. 



TITRE XYUI. — CoMMAUDAiirr» D'ijunss* 

SECTION PREMiltEB. — HonneuTs militaires. 

Art. !•'. Les commandants d'armes auront, à la porte de 
leur log^s, une sentinelle tirée du corps de garde le plus voi- 
snl et des compagnies de fusiliers , s'ils ne sont point officiers 
généraux; s'ils le sont, la sentinelle sera tirée des grenadiers. 

S. Les postes, à leur passage, sortiront et se mettront en 
bataille, se reposant sur les armes. 

3. Les postes de cavalerie monteront à cheval, mais b0 
mettront point le sabre à ]p main. 

4. Ds prendront le mot d'ordre du ministre de la guerre, des 
maréchaux d'empire et des officiers généraux, dans les 
cas prévus par le présent décret, et le donneront dans toutes 
tes autres circonstances. 

5. Les sentinelles leur présenteront les armes. 

6. tt leur sera fait des visites de corps, par les troupes <iui 
arriveront dans la place ou qui y passeront. 

7. Quand bien même ils Waient officiers généraux, ibne 
recevront que les honneurs fixés ci-dessus. 

8. Les sentinelles porteront les armes aux adjudantr ^^ 
place (l). 



(f) F«y » pi^«r 83ê d'Mliefr ditposUîens rclatîi[«» aus gowMmMrs 
et commandants de place. 
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SECTION II. — Honneurs civiU, 

9. Les commandants d'arméd^ à leur arrivée dam là tlllë 
où ils commandent, feront la première visite aux autorités 
supérieures, et recevront celles des autorités inférieures. 
TOttteë ces visites seront faites dans les Vingt-qUatré heures 
et rendues danslë^ Vingt-quatre heures suivantes. 
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TITRE XIX*— AaCHETÉQBES et iTÊQUESé 
sitcTiON pitÉBtiiitk. '— Bonneurs militairei. 

Ait. 1^'. Lorscpie les archevêques et évéquet feront leur 
première entrée dans la ville de leur résidence, . la garnison, 
d'après las ordres du ministre de la guerre, sera en bataille 
sar les places que Tarchevéque ou Tévéque devra traverser. 

Cinquante hommes de cavalerie iront au-devant d'eux jus*- 
qu'à un quart de lieue de la place. Ils auront, le jour de leur 
arrivée, Tarchevêque, une garde de quarante hommes, com- 
mandée par un officier; et l'évêque, une garde de trente 
hommes, aussi commandée par un officier ^ ces gardes seront 
placées après leur arrivée. . - 

2. n ^ra tiré cinq coups de canon k leur arrivée et autant 
à leur sortie. 

5. Si l'évêque est cardinal, il sera salué 4^ douze vt)lées de 
canon, et il aura, le jour de son en^ée, une garde de cin- 
quante hommes, avec un drapeau, commandée par un ^»pi* 
taine, lieutenant ou sous-lieutenant. 

h. Les cardinaux, archevéques^ou évéques» auront habito^l- 
lement une «entinelle tirée du corps de garde le plus voltin. 
§• Les sentinelles leur présenteront les armes. 

6. n leur sera fait des visites de eoips. 

7. Toutes les fois qu'ils passeront devanjt des postes, gardes 
ôil piquets, les troupes se mettrcmt sous les armes; lesposlei 
de ^Valérie doMmteront k dieval; les sentinelles présenteront 
les armes ^ les trompettes et tambours ça{>pelleront. 

8. Il ne sera rendu des honneurs militaires aux cardinaux 
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qui ne seront en France ni archevêques, ni évéques, qu'en 
vertu d'un ordre spécial du ministre de la guerre, qui déter- 
minera les honneurs à leur rendre. 

SECTION II. — Hormeurs civils. 

9. Il ne sera rendu des honneurs civils aux cardinaux qui 
ne seront en France ni archevêques^ ni évéques qu'en vertu 
d'un ordre spécial, lequel déterminera pour chacun d'eux, les 
honneurs qui devront leur être rendus. 

10. Les archevêques ou évéques qui seront cardinaux re- 
cevront, lors de leur installation, les honneurs rendus aux 
grands ofi&ciers de l'empire : ceux qui ne le seront point, re- 
cevront ceux rendus aux sénateurs. 

Lorsqu'ils rentreront, après une absence d'un an et jour, 
ils seront visités chacun par les autorités inférieures, aux- 
quelles ils rendront la visite dans les vingt-quatre heureâ sui- 
vantes; eux-mêmes visiteront les autorités supérieures dans 
les vingt-quatre heures de leur arrivée, et leur visite leur 
sera rendue dans les vingt-<[uatre heures suivantes (1). 



TITRE XX. — Cours de justice. 

sBCTioN PRBBiiÈRS. •*— Bonfieufs militaires^ 

Art. !«'. Lorsque la cour de cassation se rendra en corps 
près de Sa Majesté, ou à une cérémonie publique , il lui sera 



(1) Les prescriptions relatives aux honneurs à rendre aux évéques, 
ayant été négligées dans quelq^ues villes, et quelques évéques eux- 
inémes n'ajant pas rendu les visites voulues, il est intervenu deux 
circulaires ministérielles pour rappeler à Tobservation des règle- 
ments : a Les évéques, dit la première circulaire, doivent obsener 
le décret de messidor en ce qui concerne les obligations qui leur sont 
imposées à Tégard des autorités placées avant eux dans l'ordre des 
préséances, comme la visite au préfet. » (7 sept. 1833.) --« Le dé- 
cret de messidor, porte la seconde circulaire, n'a pas cessé d'être en 
vigneur, et doit être observé en ce qui concerne les honneurs civil» 
et militaires à rendre aux évéques, comme dans toutes ses autres 
dispositions. » (6 mai 1834.) 
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donné une garde d'honneur composée de quatre-vingts hom^ 
mes, commandée par un officier supérieur. Les postes devant 
lesquels cette cour passera avec son escorte présenteront les 
armes, et les tambours rappelleront (1). 

2. Lorsqu'une cour d'appel se rendra aune fête ou céré- 
monie publique, il lui sera donné une garde d'honneur de 
cinquante hommes, commandée par un capitaine et un lieu- 
tenant. 

3. Il sera donné une escorte de vingt-cinq hommes, dans 
les mêmes circonstances, à une cour criminelle^ cette garde 
sera commandée par un lieutenant. 

4. Il sera donné à un tribunal de première instance une 
garde de quinze hommes, commandée par un sergent. 

5. Même garde de quinze hommes sera donnée à une mu- 
nicipalité en corps, d'une ville au-dessus de cinq mille 
âmes, se rendant à une fête ou cérémonie publique. Il en 
sera fourni une de cinq hommes à une municipalité des lieux 
au-dessous de cinq mille âmes» 

6. Les gardes devant lesquelles passeront les corps dénom- 
més dans le présent titre prendront les armes, les porteront 
pourles cours d'appel, et sereposeront dessus pour les cours de 
justice criminelle, de première instance et les municipalités. 

7. Les tambours rappelleront pour les cours d'appel, et se- 
ront prêts h battre pour les autres cours judiciaires et pour 
les municipalités. 

8. Â défaut de troupes de ligne, les capitaines de gendar- 
merie prendront des mesures pour fournir aux cours d'appel 
deux brigades d'escorte, une aux cours de justice criminelle, 
et deux-gendarmes aux cours de première instance. 

SECTION II. — Honneurs civils, 

9. Lorsque le premier président de la cour de cassation sera 
installé, toutes les cours et tous les tribunaux de la ville où 



(1) « La cour des comptes jouit des mêmes prérogatives que la 
cour de cassation. » (L. 16 sept. 1807). 
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résidera ladite cpur de cassation, iront le complimenter} k| 
cour d'appel, par une députation du premier présidept, du 
procureur général et de quatre juges ; les autres cours et tri- 
bunaux, par une députation composée de la moitié de chaque 
CQur ou tribunal. — Il recevra aussi les félicitations du préfet 
conseiller d'état et de tous les fonctionnaires dénommés exprès 
ce préfet* — H rendra les visites dans les vingt-quatre beuresj 
et il fera, dans le même laps de temps, des visites à toutes les 
personne^ dénommées avant le préfet conseiller d'état. 

iO. Les premiers présidents des autres cours et tribunaux 
recevront, lors de leur installation, les visites des autorités 
dénommées après eux et résidant dans la même ville; ces 
visites seront faites dans les vingt-quatre heures de leur in- 
stallation, et rendues dans les vingt-quatre heures suivantes. 
Lesdits présidents iront, dans les premières vingt-quatre 
heures de leur installation, visiter les autorités supérieures en 
la persopne 4e leurs chefs ^ ceux-ci leur rendront leurs visites 
dans les vingt-quatre heures suivantes. 

TITRE XXI-— Officieux â,ybq troupe. 

Art. 1«'. Les sentinelles de tous les corps présenteront les 
armes h tous les colonels. 

2. A leur arrivée, les officiers de leur régiment se rassem- 
bleront en grande tenue pour leur faire une visite de corps. 

3. Os auront une sentinelle èi la porte de leur logis , tout le 
temps de leur séjour h leur régiment. 

4. A leur passage, la garde de police de leur régiment sor- 
. tira sans armes. 

5. Les sentinelles de leur corps présenteront les armes aux 
majors, chefs de bataillon ou d'escadron. Quand ils comman- 
deront h régiment , ils jouiront des mêmes honneurs que le 
çQlonel» 

6» Les sentinelles de tous les corps porteront les armes à 
tous les capitaines, lieutenants et sous-lieutenants de fou^les 
corps et de toutes les armes. 
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TITRE XXn, — Inspecteur» aux r]|?ues. 

Art. 1". Les inspecteurs en chef aux revues (1), lorsqu'ils 
seront en tournée dans leur arrondissement ^ ou en mission 
particulière^ auront h la porte de leur logis une sentinelle 
tirée du corps de garde le plus voisin, laquelle sera placée 
sitôt leur arrivée. — Les sentinelles leur présenteront les 
armes. 

2. Tant qu'ils seront dans Texercice de leurs fonctions | le 
mot d'ordre leur sera porté par un sergent. 

3. Il leur sera fait des visites de corps. 

4. Les sentinelles porteront les armes aux inspecteurs. 

5. Le mot d'ordre leur sera porté par un sergent. 

6. Les sentinelles porteront les armes aux sous-inspecteurs» 



•»"•»!« 



(1) Les corps des inspectears aux revues et des commbsaires des 
guerres ont été remplaces par celui de l'inlendance militaire. LHn- 
struction provisoire sur le service des armées en campagne insérée 
au Journal Militaire affhnel, au mois 4e féffi«r 1823, accorde aux 
membres de l'intendance militaire les honneurs suivants : 

Art. 57. Les intendants d'armée ou corps d'armée, ou des divi- 
sions militaires auront à la porte de leur îogis une sentinelle tirée du 
corps de garde le plus voisin, laquelle sera placée sitôt après leur 
arrivée. Les sentinelles leurprésenteront les armes. 

4rt. $8. Le mot d'ordre leur sera porté par un sergent. 

Art. 39. Il leur sera fait des visites de corps. 

Art. 60. Les sentinelles présenteront les armes aux intendants et 
sous-intendants militaires. Le mot d'ordre leur sera porté par un 
Mrsent. 

D^à l'ordonnance du 19 juill. 1817 classait pour les honneurs les 
memores du corps de l'intendance militaire avec les officieri géné- 
raux et autres auxquels elle les assimilait p^ur l'admîssioii à )a ablde 
de retraite. 

D'après ces dispositions, les sentinelles doivent présenter les 
armes, non-seulement aux intendants et aux sousrîntepdapta inilî- 
taires, mais même aux adjoints de première classe, puisque ceux-ci 
sont assimilés aux chefs de bataillon et d'escadron; cependant, 
comme on l'a vu, page 158, la Cimmgne §énirmlêpouf Uifmtêi de 
^ place de Paris n'accorde que le port d'armes 911X sous-intendanta 
militaires. * 
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TITRE XXIIL — Commissaires des guerres. 

Art. 1*'. Le commissaire général d'mie armée et les com- 
missaires ordonnateurs en chef auront à la porte de leur logis 
une sentinelle qui , ainsi que toutes les autres sentinelles, 
leur présentera les armes. 

2. Le mot d'ordre leur sera porté par un sergent. 

3. Il leur sera fait des visites de corps. 

4. Les commissaires ordonnateurs employés auront une 
sentinelle à la porte du lieu où se tiendra leur bureau, pen- 
dant le jour seulement. 

5. Les sentinelles leur porteront Les armes. 

6. Le mot d'ordre leur sera porté par un sergent. 

7. Les sentinelles porteront les armes aux commissaires 
des guerres (1). 



supplAmbut a0 décret 

DU S4 MESSIDOR AN XII ( 15 juillet 1804). 



§ 1. '^Logement et honneurs dus aux f résidents des cours 

d'assises. 

Dans toute commune où se tiendront les assises^ le magis- 
trat qui viendra les présider sera logé , soit èi l'hôtel de ville, 
soit au palais de justice , s'il s'y trouve des appartements 
coiûmodes et meublés ; dans le cas contraire^ dans une maison 
particulière et meublée, qui aura été d'avance désignée par 
e maire. 

Pour éviter toute charge qui retomberait souvent sur le 



(1) Voy. la note de la page précédente. 
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^ 

même individu , le maire sera tenu de' désigner successive- 
ment les principales maisons de la commune qui offrent la 
possibilité de disposer d'un appartement déceht et commode ^ 
sans que le propriétaire ou principal locataire de)a4ite maison 
soit obligé de l'abandonner. \ 

Une brigade de gendarmerie se portera à cent pas au delà 
des portes de la ville, au-devant du président de la cour d'^as- 
sises, et l'escortera jusqu'à son domicile ^ une brigade de gen- 
darmerie l'escortera de même à son départ. 

Le maire et ses adjoints le recevront au haut de l'escalier 
de la maison qui lui est destinée , et l'y installeront ; il sera 
reçu , dans l'ihtérieur de son appartement^ par le tribunal en 
corps. 

Il aura pendant tout le temps de sa résidence y à sa porte , 
une sentinelle fournie , soit par la compagnie de réserve y soit 
par la garde nationale. 

Les corps militaires qui se trouveront dans la ville , enver- 
ront visiter^ en leur nom^ le président de la cour d'assises, 
par un ofiicier supérieur et un ofiicier de chaque grade : tous 
les officiers supérieurs et autres de gendarmerie lui rendront 
visite. 

Le président de la cour d'assises ferala visite au préfet , 
qui la lui rendra dans les vingt-quatre heures. (D. 27 fév. 
1811. — F. aussi le décret du6 juiU. 1810, art. 95) (1). 



(1) Les honneurs réglés par le 'décret ci-dessus sont renfermés 
dans la Tille où se tiennent les assises \ hors de cette yille , le pré- 
sident n'a plus de prérogatives à réclamer. (Av. cons. d'ét. 13 cet. 

1812.). 

Plusieurs présidents des cours d'assises s'étant soustraits à ces 
démonstrations, et d'un autre côté les prescriptions ordonnées n'étant 
pas observées régulièrement, des circulaires ministérielles sont venues 
en recommander la stricte exécution. 

Par une circulaire du ministre de la justice du 2 septembre 1823 , 
les officiers généraux commandant les subdivisions militaires ou les 
départements, sont déclarés devoir aux présidents d'assises la visite 
à lac[uelle les astreignait le décret du 2i messidor an xii envers les 
présidents des anciennes cours de justice criminelle. 

Un avis du ministre de la guerre , inséré au Journal militaire offi- 
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§ 2. — Dispositions relatives à la garde nationale^ 

Les officiers de la garde nationale ont droit aux mêmes 
honneurs que les officiers des troupes de ligne , et lorsque les 
gardes nationales font le service militaire , les honneurs se 
rendent réciproquement entre elles et les troupes. (L. 8 juill. 
1791.) 



eiel , rappelle dans les termes suivants les dispositions des règlements 
■ur les honneurs militaires à rendre aux présidents des cours 
4*assise8 : 

« Le ministre secrétaire d'état de la guerre ayant eu occasion de 
remarquer que les obligations imposées à divers fonctionnaires et 
corps militaires envers les présidents des cours d'assises étaient 
fréquemment omises , à raison de ce que les dispositions relatives 
aux honneurs à rendre à ces magistrats ne se trouvent pas dans le 
décret du 13 juillet 180i (24 messidor an xii) , époque à laquelle 
cette magistrature n'était pas instituée, a jugé qéoessaire de rappeler, 

Sar un avis spécial , les actçs postérieurs qui ont fixé ces obligations, 
e manière à prévenir le renouvellement de toute omission de ce 
genre. 

« Les présidents des cours d'assises ont été institués parla loi du 
20 avril 1810 sur l'organisation de l'ordre judiciaire; leurs attribu- 
tions ont été fixées , tant par cette loi que par le décret réglementaire 
du 6 juillet suivant , et les honneurs à leur rendre , d'après l'analogie 
de leurs fonctions avec celles des présidents des cours de justice cri- 
minelle désignés dans le décret du 13 juillet 1804 , sont réglés par 
un décret du 27 février 1811 , et un av|s du copseil d'état, approuTé 
le 1®' juin même année. 

« 11 est recommandé à tous commandants et fonctionnaires mili- 
tairos , ainsi qu'aux ehefs de corps , de prendre connaissance des 
obligations qui leur sont imposées par les actes ci-dessus envers les 

{présidents des cours d'assises , et dont on rapporte néanmoius ici 
es principales': 

<t A. l'arrivée de ces magistrats, il doit être placé une sentinelle à 
la porte de leur domicile^ et il leur est fait aussitôt les visites d'usage. 

« Ces sentinelles doivent être placées et les visites faites , sans que 
r^arrivée de ces magistrats ait besoin d'être notifiée par eux aux fonc- 
tionnaires militaires , cette connaissance résultant impliciten^ent et 
suffisamment des publications prescrites parles art. 88 et 98 du dé- 
cret précité du 6 juillet 1810. 

«En ce qui concerne les visites, les commandants des subdivisions 
sont astreints à faire la première aux présidents des cours d'i^ssises 
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§ 8. -^ Honmura à rendre aux inepeeteurs généraux d'arme$, 

JjQ$ inspecteurs généraux de toutes armes recevront dans 
les places de leur arrondissement d'inspection , pendant la 
0m*ée de leurs fontioi^, les honneurs militaires attribués aux 
commandants de division^ par le décret du 24 messidor an 
^n, excepté ceux qui se rapportent h la prise de possession^ 
et k Texercice du ûonuQandement territorial. 

A leur arrivée dans chaque chef-lieu de département , les 
Uei)tenant$ généraux inspecteurs en donneront avis w pré- 
fet, qui sera teiiu de leur faire la première visite. Ils rendront 
cette visite dans les vingt-quatre heures. (Note min., 26juill. 
1836.) 

Lorsque le lieutenant général inspecteur est arrivé dans la 
place où se trouve le régiment , une garde de cinquante hom- 
lues d'élite y commandée par un capitaine et un lieutenant 
est aussitôt envoyée à son logement. Deux sentinelles sont 
placées à sa porte; si l'inspecteur général ne juge pas à propos 
de conserver sa garde , le poste le plus voisin est augmenté 
di) KQinhf Q d'hommes nécessaire pour fournir les deu^ scn- 
tîpellei. 

Les garder de la p}ace et du quartier prennwt les furmes 



militaire de la subdivision , s'étend , à plus forte raison , aux fonc- 
tionnaires et corps militaires d'un ordre inférieur , en observant les 
formes prescrites par Part. 6 du décret du 27 février 1811. »(30 sept. 

1825.) 

Une autre circulaire , émanée du ministre de la justice , en date 




à ce magistrat la visite prescrite. 

En^n , une circulaire du même ministre , du 11 août 1827, prescrit 
aux conseillers 
tement 
bunal 

tfire j 3^ le maire. Cette circulaire contient en outre ces mots : « Je 
désir^ que ce décret (celui du 27 février 1811) soit exécuté dans 
toutes ses dispositions , et que désormais les magistrats ne renoncent 
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quand l'inspecteur général passe devant elles; les tambours 
rappellent. 

Il lui est fait des visites de corps en grande tenue de ser- 
vice. 

A défaut d'état-major de place ^ le mot d'ordre lui est porté 
par un adjudant-major. 

Quand il passe devant le front du régiment ^ ou lorsque le 
régiment défile devant lui pour la première ou dernière fois^ 
les officiers supérieurs et le drapeau saluent. 

Lorsque l'inspecteur général est un maréchal de camp , la 
garde envoyée k son logement est de vingt-cinq hommes^ elle 
est commandée par un officier. Deux sentinelles tirées des 
compagnies de fusiliers sont placées à sa porte. Quand il passe 
devant les gardes ^ elles prennent les armes ; les tambours 
sont prêts à battre. Il lui est fait des visites de corps en grande 
tenue de service. Le mot d'ordre lui est porté par un sergent. 
Lorsqu'il passe devant le front du régiment 9 ou que le régi- 
ment défile devant lui pour la première ou la dernière fois , 
les officiers supérieurs saluent. 

Du reste y le maréchal de camp inspecteur général exerce 
sur les troupes de son inspection la même autorité y et a sur 
elles les mêmes droits que s'il était lieutenant général. 

Pendant toute la durée de l'inspection , le régiment^ à 
moins d'ordres contraires de l'inspecteur général^ est en 
grande tenue. (0. 2 nov. 1833.) 

§ 4. — Honneurs à rendre aux gouverneurs et commandants 

des places de guerre, 

(( Les gouverneurs et les commandants supérieurs seront 
traités pour les honneurs civils et militaires, comme les offi- 
ciers généraux ou supérieurs de leur grade en activité de ser- 
vice y et empbyés dans les divisions militaires y suivant la 
hiérarchie des emplois et du commandement, et d'après les 
règles spéciales qui seront déterminées, soit dans les lettres 
patentes de service , soit dans les instructions de notre mi- 
nistre de la guerre. 
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« Les commandants d'armes des places de première classe 
auront une sentinelle tirée des grenadiers } pour ceux des au- 
tres classes, elle sera tirée des fusiliers. Les honneurs et pré- 
séances des commandants et adjudants demeurent réglés pour 
tout le reste par notre décret du 24 mess, an xii , tit. xtiii, 
{Yoy. page 226.) 

« Tout gouverneur ou commandant qui, d'après la décla- 
ration des conseils d'enquêtes, et d'après les comptes particu- 
liers qui nous en seront parvenus , aura défendu sa place en 
homme d'honneur^ en bon Français et en sujet fidèle, nous 
sera présenté par notre ministre de la guerre dans un jour de 
grande parade, avec les chefs des corps de service, et les 
militaires qui se seront le plus signalés dans la défense , nous 
réservant de leur donner nous-méme, et en présence des 
troupes , les témoignages publics et les marques de notre 
satisfaction. 

a Les batteries, dehors et ouvrages extérieurs des fronts 
d'attaque de nos places de terre, recevront, à l'avenir, les 
noms des généraux , commandants et autres militaires qui se 
seront illustrés dans la défense des places. » (D. 24 déc. 1811.) 

§ 5. — Dispositions relatives aux officiers de santé militaires. 

(Circulaire du ministre de la guerre à MM. les lieutenants généraux 
commandant les divisions militaires.) 

« Général, il m'a été demandé si les officiers de santé mili- 
taires en service, et revêtus de leur uniforme, ont droit au 
salut militaire sous les armes. 

« Aux termes des règlements militaires, les sentinelles doi- 
vent , suivant les cas qui ont été déterminés , porter ou pré- 
senter les armes aux officiers qui passent à leur portée. 

« Quoique cette disposition n'ait en général été appliquée 
qu'aux officiers proprement dits et aux fonctionnaires de l'in- 
tendance militaire, elle m'a paru néanmoins devoir s'étendre 
aux officiers de santé, parla raison qu'ils font partie de l'état- 
major, soit des régiments, soit des subdivisions militaires où 
Us sont employés , qu'ils prennent rang parmi les officiers qui 
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composent cet état-major^ et qu'ils se trouyent enfin, h l'égard 
des sous-officiers et soldats , dans la position du supérieur tis* 
à-vis de rinfèrieur. 

«Vous voudreE donc bien donner des ordres dans le« diffé- 
rents corps placés sous votre commandement, pour que dé* 
sormais les sentinelles portent les armes aux officiers de santé 
des régiments et des hôpitaux qui passeront devant elles re- 
vêtus de leur uniforme. » (20 juill. 1831.) 

§ 6. --• DispoêitiofU relatives aux téiérinaireé tnilitaireê. 

'Lors des réceptions et dans les cérémonies publiques, lêi 
vétérinaires principaux prendront rang après les officiera 
attachés h l'établissement dans lequel ils seront employés, et 
les vétérinaires en premier , après les officiers de santé ded 
corps auxquels ils seront attachés. {Voy. page 120.) 

Les dispositions de Tart. 280 de Tordonnance royale da i 
novembre 1833 {voy, page 167) , sur le salut auquel ont droit 
les officiers de santé militaires , sont applicables aux vétéri- 
naires principaux et aux vétérinaires en premier. 

Les vétérinaires principaux et les vétérinaires en premier 
se réuniront aux officiers pour la visite à faire le dimanche 
au commandant de l'établissement ou au commandant du 
corps auquel ils seront attachés. (Voy. page 173.) 

Ils seront , comme les officiers, admis aux visites de corps 
faites aux personnes qui y ont droit d'après le règlement sur 
les honneurs et préséances. 

La réception des vétérinaires principaux et des vétérinaires 
en premier aura lieu comme celle des officiers de santé, 
dont la nomination est seulement annoncée par la voie de 
l'ordre. (Voy. page 171.) (Dec. roy. !•' sept. 1843.) 

S 7. — Honneurs à rendre à la décoration de Juillet. 

Une décoration spéciale sera accordée k tous les citoyeni 
qui se sont distingués dans les journées de juillet. — he» 
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honneurs militaires lui seront rendus comme à la Légion 
d'honneur (1). (L. 13 déc. 1830.) 

§ 8. — Honneurs à rendre aux militaires blessés. 

Toutes les fois que dans un comhat le militaire hlessé sera 
porté au lieu où l'attendent les secours, tout corps station- 
naire, tout garde ^ devant lequel il passera ainsi , lui rendra 
les honneurs militaires 3 les tambours battront aux champs, 
et la troupe présentera les armes. 

Tout factionnaire dans les postes où ils doivent le salut mi- 
litaire, portera les armes devant tout soldat mutilé dans un 
de ses membres qui, revêtu de son.uniforme, passera devant 
ce poste. (L« 3* jour compl. an it.) 

Les citoyens blessés dans les combats auront toujours une 
place distinguée dans les cérémonies publiques. (L. 11 vend, 
aa titï.) 



(1) Circulaire du ministre de la guerre, du 26 mai 1831 , à MM. les 
lieutenaDts généraux commandant les divisions militaires, sur les 
honneurs militaires qui doivent être rendus à la décoration de Juillet. 

« Monsieur le lieutenant général , une loi du 13 décembre 1830 a 
institué une décoration spéciale destinée à récomj^enser les généreux 
citoyens qui se sont signalés dans les mémorables journées auxquelles 
la France doit les heureuses institutions qui la régissent. La forme 
de cette décoration et le ruban auquel elle doit être suspendue , ont 
été réglés par une ordonnance du Roi eu date du 30 avril dernier. 

« Aux termes de l'art. 3 de cette ordonnance et de l'art. 10 de ladite 
loi, les honneurs militaires doivent être rendus à cette décoration 
comme à celle de la Légion d'honneur. Vous voudrez bien donner 
les ordres les plus prompts pour que ces dispositions reçoivent leur 
exécution dan» toute détendue de votre difision. » 
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TROISIEME PARTIE. 

HONNEURS MILITAIRES 
A RENDRE PAR LES TROUPES DE MER. 



Ces honneurs sont déterminés par deux documents princi- 
paux : le décret du 6 frim. an xui (27 nov. 1804), relatif aux 
honneurs militaires à rendre dans les ports et arsenaux delà 
marine ; et l'ordonnance du 31 octobre 1827 sur le service à 
bord des bâtiments de la marine royale. Trois divisions prin- 
cipales renfermeront les dispositions prescrites par les deux 
j'èglements : la première indiquera les honneurs à rendre 
dans les ports et arsenaux de la marine } la deuxième, ceux à 
rendre en rade et à bord des vaisseaux^ et la troisième les 
règles du cérémonial maritime, qui comprend les saints et 
les visites. 



DES HONNEURS A RENDRE DANS LES PORTS ET ARSENAUX DE LA MARINE. 

(Extrait du décret du 12 frimaire an xui). 



TITRE PREMIER.-Sa majesté. 

Arrivée de Sa Majesté dans un des ports de l'empire. 

Art. 1'^*'. Lorsque Sa Majesté devra faire son entrée dans 
une des villes où se trouve situé un arsenal maritime, toutes 
les troupes attachées au service de la marine prendront les 
armes, et seront mises en bataille depuis la porte de la ville 
jusqu'au logis de Sa Majesté j elles prendront, avec les régi- 
ments tenant garnison dans la place, leur rang d'ancienneté. 
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'; • 

Les sous-ofBciers et soldats prendront les armer 
et les drapeaux salueront, les tambours battroijf 

» 

Place des officiers généraux. / 

2. Le préiet maritime^ les officiers générau^ 

de vaisseau^ le chef militaire et les chefs des 4u««>^_ 

vices du port, attendront Sa Majesté à la porte delà ville, et 

raccompagneront jusqu'à son logis. 

Sahe d^artillerie. 

3. Il sera fait trois salves d'artillerie par toutes les batteries 
dépendantes de la marine. 

Garde d'honneur* 

4. Les troupes de la marine fourniront pendant le séjour 
de Sa Majesté impériale^ une garde composée d'un bataillon 
avec son drapeau, et commandée par un colonel du corps. 

Ordre et consigne* 

5. Dès que Sa Majesté sera arrivée, le colonel qui comma -« 
dera ladite gard^, prendra les ordres et la consigne du grand 
maréchal de la cour, ou de celui qui en fera les fonctions. 

Si Sa Majesté impériale conserve tout ou partie de cette 
garde, elle sera particulièrement destinée à fournir des sen- 
tinelles autour du logis de Sa Majesté, conjointement avec les 
troupes de terre composant également la garde de Sa Ma- 
jesté. . 

Mot d'ordre. 

6. Pendant le temps que Sa Majesté impériale restera dans 
la place, elle donnera le mot d'ordre pour la marine. Si le 
ministre de la marine est présent, c'est lui qui recevra Tordre 
et le rendra au préfet maritime } en l'absence du ministre, ce 
sera le colonel général de la garde de service qui le rendra 
au préfet maritime, h moins que le corps de la marine ne 
8oit commandé par un maréchal de Tempire , qui, dans ce 
cas, le recevra directement. 

7. Lorsque Sa Majesté impériale recevra les officiers mili- 

16 
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taires et civils ie la hiariné, chà(tûe corps lui sera présenté, 
en ràbseneé du grand amiral et du iliinistre de là marine, par 
le colonel général de là garde dieserricei 

• Enttée de âa MajBtte ibpétiah» diàb le {Mt; 

. 58. Lorsque Sa Majesté iînpériaîé îfér'à koii feiiti^é^ ^M M- 
éënài dé là màrihe> le préfet mai4tîni'é,i^ léhef mnitàirb, ceux 
des différents services et led officlet-s d'èbt'-Màj'o^r Att j^ 
se trouveront à la grille de TftHleaaly pour en présenter les 
clefs à Sa Majesté, — Toutes les troupes de la marine seront 
mises en bataille dànè nniérieur dé Vàrsènai, a droite et à 
gauche de la porte par laquelle Sa Majesté devra étit^r. 

A l'arrivée de Sa Majesté dans Faritenal, il sera fait trois 
eaXy^s de toute Tartillerie du viadsseau amiral et de toutes les 
j)atteries dépendantes du port^ tous les vaisseaux (|ui seront 
dans le port déferleront leurs pavois et arboreront leurs pa- 
villoîis. — Les sous-of&cieris et soldats présenteront les armes, 
les officiers et drapeaux balâeroht, lés tambours battront aux 
champsi 

Âtt Mkût de Sa MijëM du port; 

Ô. Lorsque Sa liiâjesté împérialé sortira du port, lès troù- 
jpéô àè la ihàrinè èei*on;t dîfejioséés àifasi qti'il eSft mt Art. 8. 
Sa Mjestife sëta saluée cothme à s(Jii éhïréë dahS i'àfôëflal, "ê 
^^çôiiaiiilé Jiisqti'à sôû logis Jpar fefe Mm^ bMèïéW 'd^â^* 
dâfelèstiàditâMclè. 

Au sortir de Sa Mijjesté de la place. 

. ||Q< jt^fifuje 8a Majlesié sertira de la j>lace^ les m^es dis* 
flocons prescrite^ lors de sûki entrée auroiit lied. 

Sa liî^ésté Vlm^ir^ièy. 

l' r • * ' I • 

; 11. Les bwneurs à rendre à l'Impératrice seront les mêmes 
que ceux qijiîseiront rendus à l'Empereur, à l'excqption de 
la présentaJ^on des clefi, et de tout ce qui «st relatif au com- 
mandement et au mot d'ordre. , . 
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TITRE li.-r>pMNCE IMPÉRIAL. 

14^ €â déo^t piai^evHer fix^m les haimenra à mndre nu 
priaœ ini^ml, lor^qa'il n'aœompagnera pas Sa Majasté 
l'Em^epeor. tten saraide méni« paiirleslioBiietir8<çm4eYroiift 
lui éto rendttB^ qvamà t'^mpereiar Beim préienL 



TITRE ia-.RÉGB!nr. 



13. Le régent recevra les mêmes honneurs que les princes 
français. 



■«■«•*»t*W^A tilHfJ 



Mn^aJUkate 



IV.~PRi]«3EB FRAnÇÂIS^ 

Leur arrivée dans un des ports de Tempire. 

VL iQaaixi les prânides iroïKt éass» un destpoarts et arBciiiBi«& 
de r«B|àre^ toutes ies ^troupes dépendantes 4e la maiine 
prendixiiiities armes, et «enont réparties de la même manièn} 
fQ6 ikf s 'troupes testant garnison é$m ila plaoe. -^ Elles pré*- 
senteront les armes au moment du passage des princes^^ Aes 
drapeaux et les ofiBciers supérieurs salueront ^ les tambours 
battront aux champs. 

^arde d%bnneur. 

15. Il sera fourni une garde de cent hommes, avec un dra- 
peau, x^ommandée^^ un cs^itaîne, un lieutenant xna. pre- 
mier et un lieutenant en second. — Cette garde se rendra au 
logis fles 'prtrices, avant leur arrivée. 

L«s postes prieiidroiit les armes. 

16. Sî les princes passent devant un corps de garde au 
poste de la marine, les soldats prendront les armes et les por- 

16. 
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teront; les tambours battront aux champs; les sentinelles 
présenteront les armes. 

Visites. 

17. Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue. 
Le préfet maritime, ou, en son absence, l'officier qui en rem- 
plira les fonctions , et Tofficier supérieur commandant en 
rade, prendront leurs ordres pour la réception des corps qui 
sont sous leur autorité respective, et les présenteront. 

Mot d'ordre. 

18. Le mot d'ordre sera porté aux princes par le chef mili- 
taire de la marine. 

Entrée dans le port. 

« 

19. Lorsque les princes feront leur entrée dans Tarsenal de 

la marine, toutes les troupes dépendantes de ce département 
seront mises en bataille dans l'intérieur de l'arsenal, à droite 
et à gauche de la porte par laquelle ils devront entrer; les 
drapeaux et les officiers supérieurs salueront, et les tambours 
battront aux champs. — Le préfet maritime, le chef militaire, 
ceux des différents services, et les officiers d'état-major du 
port, les y recevront, mais ne leur présenteront point les clefs, 
cet honneur étant uniquement réservé à Sa Majesté impé- 
riale. 

Salve d'artillerie. 

20. A leur entrée et à leur sprtie de l'arsenal, ils seront sa- 
lués de vingt et un coups de canon. 



rr 



TITRE V. — Grands dignitaires de l'empire. 

21. Les grands dignitaires de Tempirè recevront, dans les 
mêmes circonstances, les mêmes honneurs que les princes. 

(foy. p. 5, note 1.) 
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TITRE VI— Ministres. 

22. Les ministres recevront les honneurs suivants : 
Lorsque les ministres feront leur entrée dans un des arse- 
naux de la marine ; ils seront salués par le vaisseau amiral , 
ou par les batteries du port, de quinze coups de canon. — 
Les troupes de la marine prendront les armes 3 elles seront 
mises en bataille dans l'intérieur de Tarsenal, à droite et à 
gauche de la porte du port par laquelle les ministres devront 
entrer , et elles présenteront les armes au moment de leur 
passage } les tambours battront aux champs ^ les officiers su- 
périeurs et les drapeaux salueront. 

Les postes devant lesquels les ministres passeront pren- 
dront et porteront les armes ) les sentinelles présenteront les 
armes^ les tambours battront aux champs. 

Ils auront une garde de soixante hommes y avec un dra- 
peaU; commandée par un capitaine et un lieutenant. 

Il leur sera fait des visites de corps en grande tenue. 

Le ministre de la marine. 

23. Le ministre de la marine recevra de plus les honneurs 
suivants: — Il sera tiré dix-neuf coups de canon j il aura une 
garde de quatre-vingts hommes , avec un drapeau , comman- 
dée par trois officiers. — Le ministre de la marine aura un 
officier d'ordonnance de chacun des corps militaires de la 
marine en service dans le port. — Il donnera le mot d'ordre 
en l'absence de l'Empereur. 

TITRE VII. — Grands officiers de l'empire< 

Maréchaux de l'empire du département de la marine. 

24. Les maréchaux de l'empire ayant des lettres de service 
dans la marine, recevront les honneurs suivants dans l'éten- 
due de leur commandement. 
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Ils seront salués de treize coups de canon. Les troupes de 
la marine prendront les armes ^ et seront mises enbatalHe 
dans rintérieur de l'arsenal , à droite et èi. gauche de la porte 
par laquelle ils devront faire leur entrée : elles présenteront 
les armes à leur passage ; les tambours battront aux champs; 
les drapeaux et les officiers supérieurs salueront* — Ils auront 
une garde de cinquante hommes , avec un drapeau : elle sera 
commandée par un capitaine et un lieutenant- — Les postes 
devant lesquels ils passeront porteront les armes , les senti- 
nelles présenteront les armes ^ et les tambours battront aux 
^hamps. •— Il leur sera fait des visites de corpçi ^ (praude te- 
nue \ ils donneront le mot d'ordre. 

Lors de leur départ, ils seront salués du mâme nombre de 
coups de canon qu'à leur entrée (1)^ 

Maréchaux de Tempire du département de la guerre. 

25. Les maréchaux de Tempire en service iaiâB htclépaite- 
ihenf de la guerre, et dont Tarrivée dans les pùita aaia été 
annoncée par le ministre de la marine ; recevreoldaDS les 
arsenaux maritimes situés dans retendue da leur oomnande- 
ment^ les mêmes honneurs que les maréchaux de Tempire 
ayant des lettres de service dans la marine. 

Les maréchaux de l'empire tenant soit au département 
de la marine , soit au département de la guerre, se trouvant 
hors de leur commandement, et dont le voyage) aura été an- 
noncé par le ministre de la marine, recevront dans les ports 
les honneurs prescrits par l'art. 27, ihaîs avec les moidifica- 
tîons suivantes : — Ils ne seront salués, à leur entrée dans 
l'arsenal, que de onze coups de canon. ^^ Lé mot d^ofdrelenr 
ft^a-porté par un officier de rétat-ma,iûr du porL 



« * » ■ »^— ^i^N»»i*|iW|**l 



(1) Voy, pag. 130 et la uote 2 de la pagç^Qeft bowçi)^ doiveot 
re rendus aujoura'hui aux atniraux. 
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Colonels ou inspecteurs généraux.' 

26. Les grands officiers deTempire, colonels ouinspee- 
taniis généraux /seront reçus dans les arsenaux ie kt marine 
comme lo^ maréi^aux de F^mpîreiBè titouvirtit kors de leur 
commandement } avec ç^^ di^érence croe les troi^p^ ne 




coups de canon. 



TITRE VIII — Sénâteubç. 

27. Les sénateurs , icor^qiie le^r s^lyée aura été annoncée 
par le ministre de la marine'^ recevront , dans les arsenaux 
situés dans Fairondîssement de leur sénatoreriê et à bord des 
vaisseaux de l'étiat , les honneurs suivants : — ils seront sa- 
lues de cinq coups de canon à leur entrée dans i*arseAa!. -^ 
Les troupes de la marine seront en bataille 'à- "la principale 
porte dû port. — Les officiers supérieurs salueront: -^ Les 
tambours rappelleront. 

Les postes on gardes devant lesquels ils passeront prenîdrônt 
et porteront les armes j les tambours rappelleront;' les setiti- 

nâllAfi nrAflftn tflrnnt lâft Acmâft. ^^p-» Jl Iauc râpa dAnnA unâr gardfl 

de trente hovfXfL^^ ^^pc^^Q j^ iff \ie\^\e^Bpf ^ le tambour 
rappellera. — Il leur sera fait des visites de corps. ( Voy, p. 
212^ noté.) ' " ' - 



• , 1 



'M H4hMT HH*«***<{» *ffM>*V»*f •♦•> • ' ■• »r>>' .«ï^* .H'î UM/ff >llt-^>l» 



TITRE IX. — CoNSEIIXEfig D'ÉTili 



\J 



'i ' 
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^. Les cansaiUen A'ètat ar xa^mOi xs^wxpa^ , dam led 
arsenaux et à bord des vaisseaux de VMoti Ifis lumâeiirs atrr 
tribués aœt sénateurs par le titre iwécédent. {Voy. p. ftift, 
note*;) . . 
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TITRE X. — Grands offigibrs de la légion 

D HONNEUA CHEFS DE COHORTE (1). 

29. Les dispositions du titre VIII sont applicables aux 
grands officiers de la Légion d'honneur^ chefs de cohortes. 
-^ Les sentinelles présenteront les armes aux grands officiers 
et comniandants de la Légion d'honneur; elles les porteront 
pour les officiers et les légionnaires. 

TITRE XI. — AuBÀSSÀBEURS français et 

ÉTRANGERS (2). 

30. Il ne sera, sous aucun prétexte , rendu^ dans les ports 
et a^enaux de marine y aucune espèce d'honneurs militaires 
à des ambassadeurs français ou étrangers^ sans Tordre formel 
du ministre de la marine. 

31. Le ministre des relations extérieures se concertera 
avec le ministre de la marine pour les honneurs k rendre aux 
ambassadeurs français et étrangers. — Le ministre de la ma- 
rine donnera des ordres pour leur réception. 

t*»i*— — — »— I 1 1 I I <■ ■ 1 1 II I II ■— — — 

TITRE Xïl. — ViCE-AMIRADX. 

• » • 

32. Les vice-aïkiiraux commandant en chef une armée 
navale , recevront , dans toute retendue de Fempire, les hon- 
neurs fixés art. 26, titre VII du présent décret, pour les 
grands officiers, colonels ou inspecteurs généraux j et dans 
les ports et arsenaux dans leur commandement , les honneurs 
fixés art. âS, même titre, pour les maréchaux de Teii^ire 
faors"deleur coihmandement(3). ' 

(1) Voy, page 216 et la note ; voyez aussi pag. 264 les disposi- 
tions de l'ordonnance du 31 oct. 182?7, art. 26. 

(2) Voy, la note de la page 218 et page 263. 

(3) « Les vice-amiraux nommés au commandement en chef d'ime 
armée navale de quinze yabseaux et au-dessus, et pourvus d'une com- 
mission temporaire d'amiral, jouiront à ce titre^ pendant la dorée 
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33. Les vice-amiraux non commandants d'armée , mais 
ayant des lettres de service de Sa Majesté impériale , rece- 
vront y lors de leur première entrée dans Tarsenal y les hon- 
neurs suivants : — Us seront salués de cinq coups de canon. 
— Les deux tiers des troupes de la marine se mettront en 
bataille à la première porte du port. — Les officiers supérieurs 
et les drapeaux salueront ) les troupes porteront les armes ; 
les tambours rappelleront. 

34. On enverra k leur logis , après leur arrivée^ une garde 
de cinquante hommes^ commandée par im capitaine et un 
lieutenant. — ^Le tambour rappellera. 

35. Ils auront habituellement deux sentinelles à la porte 
de leur logis. 

36. Les gardes des postes prendront les armes quand ils 
passeront devant eux. — Les tambours rappelleront. 

37. n leur sera fait des visites de corps en grande tenue , 
et le mot d'ordre leur sera porté par un officier d'état-major 
de la marine. 

38. Les généraux de division commandant en chef une 
armée ou corps d'armée , recevront , dans les arsenaux et à 
bord des vaisseaux de l'état , les mêmes honneurs que ceux 
fixés par le présent titre pour les vice-amiraux commandant 
en chef une armée navale. 

39. Les généraux de division commandant une division 
militaire territoriale^ dans laquelle est situé un arsenal mari- 
time^ recevront les honneurs ci-dessus réglés pour les vice- 
amiraux ayant des lettres de service de Sa Majesté impériale. 

TITRE XIII.— Préfets karitimes. 

4b. Lés préfets maritimes jouiront^ conformément k rai^ 
rété du 7 thermidor an vm , des honneurs accordés aux vic^ 
amiraux ayant des lettres de service (1). 



i*i**i 



de leur coitiiiiand«metit, des hobdeiin et prérO£ativ6s attrîbttéi k k 
dignité de maréchal de France » (0. 14 déc. 1828.) . 

^1) <c Le préfet maritime jouira des honneurs attribués au Tice- 
amiral commandant en chef une escadre. » (0. 17 déc. 1828.) 
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I 

ij^l. Les contre-amiraux commandant en chef une escadre^ 
recevront les hoa[meu];s ciraprès : —Lors de la pren^îère ^n^rée 
4ans V^r^pal^ un bataillon de groupes d'artillerie de la p?i- 
rine se mettra en bataille k la principale porte du por^. -r 
^eg officiers supérieur^ salueront^ ]es drapeaux ne salueront 
PfUii les trQupes porteront les ârmes^ les tambours seront.préts 
a battre. — ils seront salué^ de cinq coups de canon. 

J^sga^çs çtppstes prendront les ar^e3 q[uanâ U^ p.^SS6- 
ront devant eux, et les. porteront. — tls auront tjne garde de 
tjr^le |^o^[)meSy çopipiandée par qn lieutenant ^ le t^mjbpur, 
prêt à bstttre, i^e battra çoyit. .— I^es sentinelles présenteront 
Jejj aipqês, — Ils auront habituellement ^eux sent|nçlle§>la 
DQf 1^ dç leiirlûgis^. «^ Il leur sera fait des yisî^es ^e cofp^ en 
grande tenue^ et le mot d'ordre leur sera porté par un officiçr 
4^ Vém-mftjqr d|B la marine. 

Sk%i Les cpntrQ-amiraux ne commandant point en chef une 
j^^Ç^4^e. mais avapt de| lettres de ^eryice^ recevront à leitr 
^[Trivée les honneurs suivants: Us auront quinze honimesde 
garde commandés par un sergent^ i^n tambour conduira cette 
ga^4^ mais i\e restera pas. — Les gardes prendront et Dor- 
Igron^ les armes; le taiphoq^;^ prêt à b^ttre^ ne battra pâf, — 
t}s a^urpint une ^^^ 

Il j[eur'sejràfai|;dès yîsites de corps ;'l^ mot d'ordre leur 
sera pôrtépar un sergent. *^ '» y:. 

43. Les généraux de brigade commsuidant un département 
dans letpxéi est' ëilùé' un arsenal marttime^ y peem-ont les 

^9m hmmn^v» ^m^^ïf^^-^mmw mmv9à^ en 

W. Les généraux ^ç &m9^e^..^«)a}f}té| gj^ sm^^^ 1? 
^ue le» ooiifa»p«^|Biif)^uK mmk des lettBèft.dtoi memet 4e Ai 

— • ' -, . ■ --^ .'- .• . • ' . : T : ^h <':i 

«•:m\ . . .- . : . : 
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TITRE XV, -^ CÀHXAIKI8 w yAïPSUo. 

&5. Les capitaines de vaisseau copimaBd^nt une escadre 
çvL UAe division auront une ^arde de dix bomn;ies, commsgidée 
paï x^ caporal, Cçtte garde et le^ postes^ ^ leur paçsagé^ se 
mettront en bataUle et se reposerppt sur les armes.- — I^e mot 
d*ordre leur sera porté par un sergent. -^ Toutes les seùti- 
xielles leur préaântfirûxitlfi& anxifiSt 

TITRE XVI.— Chefs hiutâihes (!}. 

46* Les ûhe& milîtairoi aairont «uo ^^ntbifdte II h pof ti^ 4e 
leur k>gi6.-i^ Les postes, k leur pMQigç» HQT^xmU se n^^ttropt 
en bataille, et sa vepoMcoïkt mt l^ura «roi^.. -^U l^xilrl^a 
fait des visites de corps. — Les sentinelles leur présenteront 
lès armes. — A bord'la garnison prendra les armes. — Si le 
chef militaire Q&tQffiçi^r ^énçra), ilreo#yr^ l§alu)i\D|iurs dus 
à son grade. 

47. Les hoanaurs acoordés aux Qbtb milMftmi ^PQ4l?en- 
4ius&ux coiHmandanti d'armei; las mêmes dispoMtioQi Iwr 
seront applicables s'ils sont ûtteien généraux. 






TITRE XVIL -^ CwFS m^ ogpfApjnrrs «htïces 

ME» PORT» Eî AWsaiiïTt m U ¥MB^^ 

48. Le rang de Tinspecteur du çén}e maritime^ des cbefç de 
construction^ navales^ des parcs d'artillerie, des mouve^nts 
du port et d'administration, sdnsi que ceux des ô^ciers sous 
leurs ordres^ restent fixés tels c[u'ils le sont par les arrêtés dû 

de la manne. t 
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7 thennidor an vui, sur l'organisation et le service général de 
la marine , et du 25 frimaire an ix , relatif à la direction des 
parcs d'artillerie dans les ports. — Les sentinelles lenr porte- 
ront les armes. — Le mot d'ordre sera porté par un sergent 
aux chefs des différents services. 

Les chefs d'administration et commissaires principaux: de 
la marine auront une sentinelle à la porte du lieu où éb tien- 
dra leur bureau, pendant le jour seulement (i). 



TITRE XYlIl. — iNSPECTEims, sous-dispegtbcirs 

DE MARINE. 

49. Le rang^ des inspecteurs et sous-inspecteurs de marine 
reste également fixé tel qu'O Test par l'arrêté du 7 thermidor 
an vm. — Les sentineUes leur porteront les armes. — Le mot 
d'ordre sera porté par un sergent aux inspecteurs (3). 



TITRE XIX« — Dispositions générales. 

60. La correspondance entre les grades du service de mer 
et de celui de terre reste fixée telle qu'elle l'a été par les lois 
précédentes, et les mêmes honneurs seront réciproquement 
rendus dans les ports et arsenaux de la marine, et dans les 
villes de garnison et places de guerre, aux officiers des deux 
armées (3). 

51. Les détachements et postes destinés à la garde de Sa 
Majesté ne prendront les armes pour rendre les honneurs 
militairesqu'à Sa Majesté elle-même, ou aux personnes à qui 
elle a accordé ou accordera cette prérogative. 

52. On ne rendra point d'honneurs après la retraite^ ni 
avant la diane. 

(1-2-3) Les arrêtés des 7 thermidor an viii et 26 frimaire an ix, 
ont été modifiés par des ordonnances citées pages 123 et suivantes , 
et mi*ilfant consulter pour établir les rangsetia correspondance des 
grades dont parlent les art. 48 , 49 et 50. 
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53. Les gardes d'honneur ne rendront les honneurs mili- 
taires qu'aux personnes supérieures ou égales en grade ou en 
dignité à celles près desquelles elles seront placées ; et alors les 
honneurs resteront les mêmes. 

54. Les honneurs militaires ne se cumulent point; on ne 
reçoit que ceux affectés à la dignité ou grade supérieur. 

55. Les officiers généraux qui ne commandent que par in- 
térim ou que pendant Tahscnce des commandants titulaires, 
n'ont droit qu'aux honneurs militaires de leur grade et de 
leur emploi. — La même disposition est applicable à ceux 
qui remplacent momentanément les préfets maritimes. 

56. Dans le cas où les troupes de la marine ne seraient pas 
assez nombreuses pour fournir des gardes aux officiers géné- 
raux employés et préfets maritimes, ou lorsque lesdits officiers 
généraux et préfets maritimes jugeront à propos de ne pas 
conserver leur garde en entier, on mettra seulement des sen- 
tinelles à la porte de leur logis. 

57. Pour les visites de corps en grande tenue ,* les officiers 
de la marine de tout grade porteront leur uniforme complet. 
—Les officiers attachés aux troupes de la marine seront en 
baudrier, hausse-col et bottes. 

Pour les visites de corps non en grande tenue, ceux des 
officiers de la marine auxquels il est accordé un petit uni- 
forme, pourront le porter. — Les officiers des troupes de la 
marine seront sans hausse-col, mais en baudrier et bottes. 

58. Le mot d'ordre dans les arsenaux, hors les cas prévus 
par le présent décret, sera toujours donné par le préfet mari- 
time, ou, en son absence, par celui que Sa Majesté aura com- 
mis pour le remplacer. 

59. Défend Sa Majesté qu'il soit exigé d'autres honneurs 
que ceux prescrits par le présent décret. 

60. Les visites d'obligation seront réglées ainsi qu'il suit: 
La première visite sera toujours due par l'officier général 
ayant des lettres de service à l'officier général d'un grade su- 
périeur également pourvu de lettres de service; celui-ci sera 
tenu de rendre la visite dans les vingt-quatre heures. A grade 
égal, la première visite sera faite par celui qui arrivera, à 
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moins qùè ce àernîer ne soîl conseiller ci*ètat , auqtiel cas, la 
première visite lui Sera due. — ties dispositions sef ont réci- 
proquement appftcAblés aiii officiers généraux de tneif et atlt 
officiers généraux de terre (1). 

tl. t.fe's hohhéui:*s qui, eh vertu des dispositions contenues 
dans lè présent décret, doivent être rendus aux princes, atit 
granoà Ai^taires, ministre^, gi^nds-officiers deTempire, sé- 
ilaleurs, conseillers d'état et grands officiers de )â Légion 
é^onneur chelCsde cohorte, ne le seront jamais <(a!en exècû- 
tibiiâlin ordre spécial, adressé par le ministre de là marine 
aux pr^ets inàrîtimes et aux officiers généraux comiàandant 

8 lorces navales. 

éfÊtÊàiààiâtÈÉÂtttttlti itiitiiw iiÉi iiii ■ iitiiiiÉ ttim ■iiiiiniii liiirttiMiiiiHÏi tm 

;• i Tnt()B ÎX.— -Colonies. 

J'y - . • , • ; 

6â. Dans les colonies françaises, las eapilaiae^ géEémst 
joutropA és$ hpniicfun «oeordés^ par le décpet MU iH«setè>r 
^ «ii aux gi^o^aux de dtvMeH. ^mmaadaat est «M 
we amé9y. -*— Les .préfets eol^mawx^ouirmt ées hmaeo» 
accordés, par le susdit décret, «ax piét^ àa. «coatifietot, «t 
prendroat rang.imii)iéd4atement^pr^les capitaines gépéranx. 
T^ Les autres officiers et fonctionnaires employés jouir<mt 
é(ale,ment des bonneoni attribués k leurs «grades ea FraafiSw 



tA^*t%à ■^■^ « /i .^.t*^»». »^^ W^^>>> M^> s> ^ 
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Mb 8BRVIGB 9n Vk MAttHB. 

63. Sont, au surplus, applicables au service delamariiie et 
dès colonies, les dispositions présentes "^ai le décret du 21 
messidor anxii, relatif aux cérémonies publiques, préséanoes, 
hoMéùrs civils et militaires, qui sont compatibles avec ledit 
Sèfvibeet auxquels il n'est pas pourvu par le .présent décret. 



»nr. tl. I it.i ». .rt^.....m ^^im^a..^.. .^^^ ^.. ^. 



'(t) 1^oy.t)age'2e81»ai»t.S0aeTorddmirftiiîedû31 odt. ISW qtri 
flBodifîe '««8 dispoMeiis. 
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CHAPITRE i 

PRINCES DU ^AffG. 



^ ji 



«f iiH 



ftifr. 1. l;étt<ïà!e te Roi attivëra eh rade, fei MlfHttèBte^é 
gt!«tt '^1 ^sètbift àû ttiDYiîlfagè sërM t^aVôîàes et îte lèWMt 
trois salves de toute leur arttlïè^ buttât q^é te^pRaVfflèA 

'Ati motitèat oti leil<^î i)âàserà pfèi tf%û ftâtM 
une partie de réqmï)âèb^érà î'à'ilgêe àebbù^^ïdsVWgttè^^ 
étoefra 8k Mkjesté ftè ^ept cHs àé ': ^lU îè Èàî ! Là gài'êèpré- 
sentera les àttûfes^el; ïèfs f «tob^uW bâttrôïit «ui '(è^fa^. 

Si le Roi monte abord du vaisseau commandant, l'officier 
#*&î et îè'câj^ame de vâisseaiu ^èhÀi'btî'SâMJesté ift 
pied de Tescalier de commandement et raccompagneront 
jusqu'au moment de son départ. Tous les officiers et les élévea 



-■ ^'>li iT ,| 



1 I II! 
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■T>»ifi»> »iat 



• ^lH DSfil ië^'iM; 44| ««4^ ri»AièiànM;e%lpd«(^ ttiidè 49s^e^ 
Toirs de l'officier chef de quart quant aux honneurs à rendre |. cet 
articles porteAt : « Il se fera prévenir lorsque des officiers arriveront 
i4^^'^4^i! fiii<é>^^i-e>léà!ii/iMèifi^-<(tfi4;(^^ 
Il rece^'«s^r^la}<^e;>ii l'es<$a|tet dj9.ooflMgtfH<de9|eiit^ 4;t le^reeeR» 
diûra au moment dé leur départ.— 11 préviendra le capitaine et Pot- 
ficier en «eeeiië ^ l'arrivée -«I du départ des effieiers ^éaéraux et 
supérieurs, et fera placer la garde en haie, s'il j a lieu. — Il fera 
vedlè^ Aé» 'ë«(ii&t6 "pc^rt^t ^avflioVi d'c^Oi^r général, l^ 4è faire 
rendre à ce pavillon les honneurs qui lui lM>àt '«a».'i> 
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moins m&y^ iiendrontsar le passavant da côté de Tescalier 
premièr^^ de Tépée. L'équipage du vaisseau sera rangé en 
pY.Q^^^ du côté opposé k l'escalier. Dès que Sa Majesté sera 

fontée à bord, le pavillon royal sera arboré à la tête du grand 
mât, à la poupe et sur le beaupré. Il sera salué par l'équipage 
de sept cris de ; VivehRoi! etles autres bâtiments saloeront 
du même nombre d'acclamations. Une compagnie d^élèves de 
la marine^ gardes du pavillon (1), fera le service auprèsde Sa 
Majesté. 

Lorsque le Roi quittera le vaisseau, les mêmes honneurs 
lui seront rendus ; l'officier général et le capitaine accompa- 
gneront Sa Majesté jusqu'au pied de l'escalier de commande- 
ment. 

Si le Roi monte sur un autre vaisseau, les mêmes honneurs 
seront rendus à Sa Majesté k bord de ce vaisseau. 

Chacun des bâtiments h bord desquels le Roi se sera trans- 
porté, fera un salut de toute son artillerie, lorsque Sa Majesté 
aura quitté le bord et que le canot royal se trouvera au moins 
à trois cents mètres de distance. 

Quand le Roi rentrera dans le port, tous les bâtiments de 
guerre qui seront au mouillage feront le même nombre de 
salves qu'à l'arrivée de Sa Majesté en rade. 

Dans aucun cas le' bâtiment ou l'embarcation qui portera 
le Roi, ne rendra les saints qui lui auront été faits. 

WCTZOlf n. —La R«ln« «t les prlacM de la ffanllle refais. 

2. Lorsque la Reine devra se rendre dans un port nnU" 
taire, le ministi*e secrétaire d'état au département de la ma- 
rine fera connaître les intentions du Roi sur les honneurs à 
rendre k la Reine par les bâtiments de guerre qui seront en 
rade. 

3. Les honneurs déterminés k la section précédente seront 
rendus au dauphin, lorsque le Roi ne sera pas présent. 



(1) La compagnie de^ cardes da pavillon a été supprimée par op 
donnance du 1 o octobre io30. 
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4. Lorsque des princes et princesses de la famille royale 
iront en rade^ les bâtiments de guerre qui seront au mouillage 
seront pavoises ei feront une salve de toute leur artillerie. 

Les bâtiments auprès desquels passeront leurs altesses roya- 
les, les salueront de cinq cris de : Vive le Roi! une partie de 
l'équipage sera rangée sur les vergues; la garde présentera les 
armes ot les tambours battront aux cbamps. 

Silesprinces et princesses montent à bord d'un bâtiment, le 
capitaine lesattendraau pied de l'escalier de commandement ; 
l'ofBciergénéral^s'ilyenaunàbord, les recevraen haut de l'es- 
calier, etlesaccompagnera jusqu'au moment de leur départ^ les 
officiers et les élèves se tiendront sur le passavant et salueront 
de l'épée. 

Quand leurs altesses royales rentreront dans le port, une 
nouvelle salve d'artillerie sera faite par tous les bâtiments. 

Les embarcations dans lesquelles se trouveront les princes 
et princesses de la famille royale ne rendront aucun salut. 

SECTXOn m.— Les priBoet ta sanf . 

5. Les honneurs déterminés par les paragraphes 2 , 3 el: 
5 de l'article précédent seront rendus aux princes et prin- 
cesses du sang qui arriveront dans une rade. 

Le vaisseau commandant saluera leurs altesses sérénissimes 
par une salve de vingt et un coups de canon^ à leur arrivée en 
rade et lorsqu'elles rentreront dans le port. 

Les bâtiments de guerre qui seront au mouillage pavoise- 
ront. 



CHAPITRE n. 

LES minSTRES. 

6. l6rsqù*un ministre secrétaire d'état arrivera en rade, 
il sera salué de quinze coups de canon par le bâtiment com- 
mandant. 

17 
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Si le ministre monte à bord d*iin bâtiment^ il sera reçu au 
haut de rescalier extérieur par rofB.cier général commandant 
(s'il est à bord) et par le capitaine^ le» autres officiers et la» 
élèves seront rangés sur le passavant -*- La^gacde portera les 
armes^ et le tambour battra aux ebamps. 

Le ministre de la marine sera salué de diK^sept •coups de 
canon par le bâtiment commandant 

CHAPITRE m. 

LBS OmCIERS DE LÀ HARINB. 

Les amiraax. 

7. Lorsqu'un amiral poui*vu de lettre de siierviee arrivera 
en rade pour la première fois^ il sera salué de treize coups de 
fi^non par 1^ vai$seau comp)^a4aQ,t. 

Il sera reçu à bord de ce v^i^seooii au baut de Tesc^lier dje 
commandement^ par Toffici^r général comman(]<qij;it et par l^ 
c^pitawe. Le^ oâiicieir» et les élèves ^ b4tim^ se tj^^djront 
^^T te. pa^ava^t d« rnêvx^ câA^* 

La garde^ en haie> yofter^les WQG^^ ^t tçat^mboure l>at-r 
ii^i^^^x cbn^if^t 

Lorsque l'amiral fera hisser pour la première fois soi^ pa* 
Villon de commandement^ ce pavillon sera salué de quatre cris 
de : ?%e{^jRe^/ par tous les bâtiments de la rad^. 

Lorsque l'amiral quittera son commandement^ il recevra 
au moment de son départ kis mêmes honneurs qu'à son arri- 
vée. 

Les Tice-amiraux. 

9a l^ç yiQQ-wiiraJ cpo^miandant en chef une armi&e na- 
vale sera salué, à g^ojci arrivée en rade, de onze coups de canon 
par le vaisseau commandant. 



HsQra reçu k bord du bâtîmeiMi qu'il visitera», au haut de 
Tescalier extérieur, par l'officier général (s'il y ea a un), par 
le eapîéttkt» f t Foffîcîer eu second du bâtiment, et par les of- 
fioieea ée serviod. 

La gaipde, eu kaie, portera leâ armes, et le tambour battes 
aïKB ekampa. 

Lorsque son pavillon sera arboré pour la première fois, il' 
ser^ salué, par ton% les bètimeuts. dd k rade de troi^ cm iê : 

Vive le Roi I 

Le yice-amiraL coxosoiaiMlaAt eu cbeC une escadre ou une 
division ser^ salué de ueuf coups de canon par le vaisseau qull 
doit monter, et le tambour rappellera. 

Lps autres honneurs a^ttribués au vice-amiral commandât 
en chef une armée navale lui seront rendus» 

Le vice-amiral commandant en sous- ordre sera salué de. 
sept coups de canon par le bâtiment qu'il doit monter. Le% 
autres honneurs lui seront rendus comme au vice-amiral 
commandant en chef une escadre ou une division. 

Le vice-amiral non pourvu d'un commandement h la mer, 
mais annoncé officiellement par le ministre de la marine, re- 
cevra les honneurs attribués au vice-amiral commandant eu 
sous-ordre. Il sera salué de sept coups de canon par le vais-r 
seau cominandant. 

Les contre-amiraux. 

9* Le contre-amiral' commandant en chef recevra les 
honneurs attribués au vice-amiral commandant en sousK)r»- 
dre. Son pavillon sera salué de deux cris de : Vite le Roi! 

Lq Qantre«^miraLcommandani ensou^ordre sera salué^de 
ciQq> coups de canon par le bâtimeQt qu'il doitmonter. Il sera» 
i:eçu h bord oomme il a étépcescrit pour le vice-amiral com- 
uiand^ayten sousKicdre; le tambour fera un rappel de troii^ 
coups de baguettes. 

Le contre-amiraj non pourvu d'un commandement k la 
rneir, mais annoncé officiellement par le ministre de la mar 
rine, sera reçu comme le eonlsre-amiral commandant en sous^ 

17. 
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ordre^ mais le salut de cinq coups de canon sera fait parle 
vaisseau commandant. 

10. Lorsqu'un officier général portant son pavillon sur 
Favant de son canot y passera près d'un bâtiment du Roi^ la 
garde prendra les armes ) le tambour battra aux champs^ ou 
rappellera, conformément à ce qui est prescrit pour les hon- 
neurs attribués à son grade. 

SECTION n.— Les oflden lapériears et autres officiers 

4a corps royal de la marlBo. 

Les capitaines de yaisseau commandants. 

11. Le capitaine de vaisseau commandant sera reçu à 
bord, à Tescalier de commandement, par l'officier en second 
et par les officiers et les élèves de service; la garde sera for- 
mée en haie, Tarme au pied. Les mémos honneurs lui se- 
ront rendus par la garde à bord des autres bâtiments qu'il 
visitera. Il y sera reçu par le capitaine et par les officiers de 
quart. 

Les capitaines de frégate (1) commandants. 

12. Le capitaine de frégate commandant sera reçu à son 
bord, àFescalier de commandement, par l'officier en second 
et par les officiers et élèves de service ; la garde sera fonnée 
en haie et sans armes. Les mêmes honneurs lui seront rendus 
par la garde à bord des autres bâtiments qu'il visitera. Il y 
sera reçu à l'escalier de commandement par les officiers de 
quart et par le commandant du bâtiment. L'officier ensecond 
remplacera le commandant^ si celui-ci est capitaine de vais- 
seau. 

Les lieutenants et enseignes de vaisseau commandants. 

13. Les lieutenants et enseignes de vaisseau commandants 
feront reçus à leur bord par l'officier en second et par les 
officiers et élèves de service^ la garde ne s'assemblera pas. 
A bord des autres bâtiments^ ils seront reçus à l'escalier par 
les officiers de quart. 

(1) Voy, la note de la page 127. — Les dispositions ci-dessus 
n'ont d'objet qu'autant qu'elles peuvent servir à déterminer les hon- 
neurs à rendre aux capitaines de corvette commandants. 
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Les officiers supérieurs et autres officiers non commandants. 

14. Les ofl&ciers supérieurs et autres officiers non comman- 
dants, ou qui ne seront pas attachés à un état-major général, 
recevront les honneurs attribués aux officiers commandants 
du grade immédiatement inférieur au leur. 

SECTION ZIZ. —Les ofliclers poiir¥iift de titres teçiporaires. 

Les gouTerneurs et commandants des colonies. 

15. Lorsque les honneurs attribués aux gouverneurs et 
commandants des colonies n'auront pas été déterminés par 
des dispositions spéciales, ces gouverneurs ou commandants 
recevront à bord les honneurs attribués au grade immédia- 
tement supérieur h celui dont ils sont pourvus ou auquel ils 
sont assimilés. 

Les majors généraux, majors et aide-majors. 

16. Les majors généraux recevront les honneurs attri- 
bués aux officiers de leur grade commandant en sous-ordre; 
les majors, les aides-majors et sous-aides-majors, recevront les 
honneurs attribués aux officiers de leur grade commandant 
un bâtiment. 

Les chefs de division. 

17. Lorsqu'un chef de division commandant en chef arbo. 
rera pour la première fois sa marque distinctive, elle sera sa- 
luée, par le bâtiment qu'il doit monter, de quatre coups de ca- 
non et d'un cri de : Vive le Roi ! 11 sera reçu à bord des bâti- 
ments qu'il visitera comme il est prescrit pour les capitaines 
de vaisseaux commandants; la garde portera les armes, et le 
tambour sera prêt à battre. 

18. Les honneurs déterminés par Tarticle précédent se- 
ront rendus au chef de division commandant en sous-ordre; 
mais le salut ne sera que de trois coups de canon. 
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CHAPITRÉ IV. 



LES oFncms ippistknart aux myygKKUrt ssrticss 

DE LA ■ARIHE. 



19. Les officiers des corps militaires de la marine antres 
^e celui des officiers de vaisseau recevront, k lenr arrivée à 
bord d'an bâtiment du Roi, et suivant leur grade , les hon- 
neurs attribués aux officiers du corps royal de la marine non 
commandants. 

M. Les officiers des corps ncm militaires de la marine se- 
ront reçus, à leur arrivée à bord, selon l'assimilation de leurs 
grades, par le capitaine y ou par l'officier en second du bâti- 
ment, ou par l'officier de service, k Vescalîer de commande- 
mest ^ à leur départ, ils seront reconduits parle même officier. 



CHAPITRE V. 

LES PERSOURES qui N'APPABTIENIfEin' PAS A LA HARINE. 

Les maréchaux de France. 

âl. Les marécbanxde France pourvus delBltrêsde ser- 
vice relatives à la marine recevront les honneurs déterminés 
par l'art. 6 de la présente ordonnance. ---- ils recevront les 
mêmes honneurs à bord des bâttm^its qu'ils visiteront sur les 
rades comprises dans retendue de leur commandcBoent , lors- 
que, sans avoir des lettres ^e service, ils auront été smnoncés 
officiellement par le ministre de la marine. 

Dans les rades lâtuées hors des limites de leur cooima&de- 
ment, les maréchaux de France non pourvus de lettres de 
service du département de la marine ou de celui de la guerre^ 
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isiâiâ annoncés officiellement pdt le ministre de la marine , 
^recevront leshoniieurs attribués aux tice*-amirattxcotnman- 
dant en chef une année. 

Les tieutenanto généraux et les marédiauz de camp, 

22. Les lieutenaàte généraux pourvue du titre de t^tn-^ 
lÉianda^l en dief > ^ècevrcftt les honneurs attribués aux vîce- 
^ftMii^^ux eottitmâïdaint en chef une armée navale. 

Les autres officiers généraux de l'armée de terre n^ont i^9e- 
lués y à9m les ports de France ^ à bord des vaîs^aut ^t dans 
les coloi^es firènçaisefs > comme les officiera généraux d^ Vat*- 
mée â6 mer^ selM la correspondance d^ leur giradie ou des 
4onciim» dont dis seront char^s. 

tiCs conseillers d'état. 

23. Les conseillers d'état chargés d'une missiom relative à 
la marine^ seront «ahiés 4e cinq coups ^e eanon par le bâti- 
ment commandttnU Ite^n)ni reçus^ à leur iarrivée à bord^ 
par le capitaine et les officiers du bâtiment) la garde portera 
les armes et le tambour rappellera. 

Les agents diplomatiques ^ les i^eats consulaires. 

24. Dans les ports étrangers, lorsque les personnes dési- 
gnées ci-après se transporteront à bord des vaisseaux du Roi, 
elles recevront les honneurs suivants : 

Un âriityaBsâdeut de Ft^âiicesëra salué de ^înke 'coups de 
danoù. flse1ral*eçti au haut de fefefcalier par te cottrtnaïadarft 
étal chef j là gàtde portera les armes et le tambour battra aut 
chatnp's. 

lès ihintetres de France seront salués de onze coups flè ca- 
non; ils seront reçùsàtihatit de î*^escàlier parle cotnmaildatft 
'en chef; ïét gardé portera les ânùes e"tïefemtourrappefiera. 

tes chargés d'affaires fie France seront salués de neuf coupls 
de canon j ils Berofit reçus au haut dte Tescalier paï le Capi^ 
î;aîne du irâtiùietit; la garde portera les armes et te tàinbour 
^pjkfe tfh /a^el 'de troîs fcoups de bagttetteis. 

JjCs consuls généraux seront salués de pepf conps^é^tiexidn j 
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ils seront reçus au haut de l'escalier par le capitaine du bâti- 
ment} la garde aura Farme au pied; le tambour sera prêt à 
battre. 

Les consuls seront salués de sept coups de canon ; ils seront 
reçus sur le gaillard d'arrière par le capitaine du bâtiment; 
la garde » formée en haie , sera sans armes. 

Les vice-consuls seront salués de cinq coups de canon; ils 
seront reçus sur le gaillard d'arrière par l'officier en second 
du bâtiment ^ la garde ne s'assemblera pas. 

25. Ces honneurs seront rendus aux agents diplomatiques 
et consulaires désignés dans l'article précédent, lorsqu'ils fe- 
ront une visite officielle à bord des bâtiments de Sa Majesté , 
lorsqu'ils s'embarqueront pour revenir en France, lorsqu'ils 
quitteront le bâtiment qui les aura conduits k leur destination 
en pays étranger, et lorsqu'il n'y aura pas sur les lieux un 
agent d'un rang supérieur. 

n ne leur sera rendu aucun honneur au port de leur embar- 
quement ou de leur débarquement en France. 



CHAPITRE VI. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

26. Les factionnaires présenteront les armes pour les che- 
valiers de l'ordre du Saint-Esprit ^ pour les grand'croix; 
grands officiers et commandeurs de Saint-Louis et de la Lé- 
gion d'honneur. Us porteront les armes pour les chevaliers 
des ordres de Saint-Michel ^ de Saint-Louis , et pour les offi- 
ciers et chevaliers de la Légion d'honneur. 

Les factionnaires présenteront également les armes pour les 
officiers généraux et supérieurs de la marine , et ils porteront 
les armes pour les officiers d'un grade inférieur. 

Us présenteront ou porteront les armes pour toute personne 
en uniforme ; dont le grade sera assimilé à ceus; des officiers 
d^ vaisseau. 
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27. 11 ne sera pas rendu d'honneurs à bord des bâtiments 
du Roi, avant le lever et après le coucher du soleil. 

La manœuvre des voiles , les coups de canon d'heure en 
heure et les salves mentionnées au présent titre, n'auront lieu 
qu'autant qu'il n'en pourrait résulter aucun inconvénient, 
eu égard à la position de l'armée ou à celle des bâtiments. 

28. Les officiers qui commanderont par intérim , ou pen- 
dant l'absence des commandants titulaires, n'auront droit 
qu'aux honneurs militaires attribués à leur grade. 

29. Les saints ne seront faits que lors d'une première visite 
ou d'une première rencontre /en rade ou à la mer ; et ils ne 
pourront être renouvelés qu'après un intervalle de six mois. 

A l'exception des salves générales , les saluts seront toujours 
faits avec les bouches h feu du plus faible caMbre. 

30. Les visites officielles entre les officiers sont réglées 
ainsi qu'il suit : la première visite sera toujours faite par Tof- 
ficier du grade inférieur. La visite sera rendue dans les vingt- 
quatre heures. Les officiers de la marine se conformeront à 
ces dispositions, dans leurs rapports officiels avec les officiers 
de l'armée de terre (1). 



(1) La même ordonnance, dans ses art. 202, 303 et 361, prescrit 
les yisites à faire par les divers officiers de la marine embarqués. . 
Le commandant d'un bâtiment de guerre a droit à une yisite de U 

E&rt des officiers qui sont sous ses ordres aussitôt après leur arrivée à 
ord; ces officiers et les élèves lui doivent encore une visite après le 
désarmement ; ils lui sont présentés par l'officier en second. 

Be son côté, tout capitaine entrant dans une rade commandée par 
un officier d'un grade supérieur au sien ou plus ancien que lui, doit 
se rendre auprès de cet officier, dès que le bâtiment est en sûreté. 
Lorsau'il arrive dans un port où il j a un fonctionnaire chargé en 
chef du service de la marine, le capitaine doit lui envojer un officier 
pour lui annoncer son arrivée, et doit lui rendre visite le plus t6t 
possible. 

Le préfet maritime et le major général ont droit à une visite de la 
part des officiers et des élèves d'un bâtiment qui a désarmé ; le capi- 
taine les présente. 
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ISd SALUtS et DES VISITES. <^ CËftÉtloMAL MAHrtttB. 

CHAPITRE PREMIER. 

DU SiXtT SUR BIER feN GËl^RAL. 



§ 1«'. — Définition, notions historiques^ principes et usages. 

Sous ce mot 4e salot ou de c^émonial maritime^ sont corn- 

priBlesdiUérents honneurs è rendre parles vaisseaux navi- 

§«ant ouBtationfiaireS) à d'autres vaisseaux, à des personnes 

d'un certain raag (1)^ ou à des portS) <>hâteaux, forts et bat- 

. Cèdes* 

On attachait autrefois une grande importance à toutes les 
pratiques qui constituent le cérémonial marîtone ; on ies coa- 
sidérait comme une marque d'infériorité de la part de ceux 
qui s^y soumettaient; cômïne un aVe'û de la gûprématîe ~d:e la 
nation à laquelle ib accordaient le salut, ou de la souverai- 
neté de «et^ nation iur le viati^eau. 

Deé peuples ont aBusé de leur puissance sur mer poUr è!îd- 
^et«es manques de soumission qui ci^promettaiisiit to pàst- 
cipe de iltidèpendaiice de» nations. Il en eôt résulté ^des tstâk- 
teistations qui ont plusieurs fois abouti k l'emploi de la force. 
^^ Ptowr obvier h ces collisions, il «est inttervewu un ^grtu*d 
jQioiâbre de lraitès> doiit les uns ont aboli le salut sur Hier; 
^'au^nes) conservant leealut, en ont réglé les formes «t Tiisage ; 
d'autres enfin l'ont établi dans leurs ports respecti& îStit le 
pied de l'égalitk 

Le salut ne se présente donc plus aujourd'hui feùmmè ïùàî- 



(1) Voy. dans la deuxiioie ^isM&By aux différents chapitres, les 
honneurs à rendre à bord des vaisseaux de l'état. 
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que d'abaissement pour les uns, de supériorité pour les autres. 
— n est en pleine mer un échange de courtoisie et de bons 
procédés entre les commandants de vaisseaux de nations diffé- 
rentes; une marque de distinction et d'honneur de la part 
d^un officier inférieur à un officier plus élevé en grade ^ il est 
dans les ports et dans les mers territoriales un hommage reB- 
du ^ l'indépendance de la nation dans les eaux de laquelle <ui 
se trouve. 

On reconnaît ayjourd'hui généralement que tout état indé- 
pendant est endroit, en vertu de son indépendance, de déter- 
miner les honneurs à observer dans son territoire maritim«, 
soit par ses vaisseaux , entre eux et envers des vaisseaux 
étrangers, soit par les vaisseaux étrangers eux-mêmes*. — ^* 
Mais en pleine mer , les vaisseaux de toutes les nations 
étant dans l'état d'indépendance et d'égalité naturelle, au- 
cune nation n'y peut exiger pour ses vaisseaux des 'hon- 
neurs quelconques, si ce n'est en vertu des traités. S'il n'y a 
pas de traité, la règle à suivre, c'est de ne faire les saluts, 
qu'autant qu'on se sera assuré qu'il y sera répondu. 

il n'y a du reste aucune obligation générale pour les vais- 
seaux qui se rencontrent de se saluer. Cependant il est rpgu 
que le vaisseau d'un rang inférieur salue celui de rang su*- 
périeur; ce dernier réclame le salut par un premier coup de 
canon. — Les vaisseaux de guerre d'un rang égal né «e de- 
mandent aucun salut, ou celui qui se trouve sous le vent sa- 
lue le premier. — tJn vaisseau naviguant seul salue une esca- 
dre ou une flotte qtill rencontre; une escadre auxiliaire salue 
là flotte prîiKipale. — Tout bâtiment J^oitaât un tobverain, 
tin prince du sang f oya!, ou un ambassadeur, est Isaltië le p)rê^ 
mier par les autres bâtiments qui le rencontrent, et même 
par les iorteresses prèsdesqueHesil passe ) d'ans les avtres (sh% 
e'est le vaisseau qui entre ou qui sort d'un port, ou qui passe 
devant un lort, qui saiue le premleix 

$ S. ^- Des différentes eepècet de salut. 

n y a dififérentes e^ces de salut t 

1** Le tfàhtt dû fuvfttm. — C^ iiatal tattiftàe h ftttïenfet ou 
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ferler le pavillon, à le plier contre le mât en l'empêchant de 
flotter^ il constitue un salut à part qui dénote de la part du 
vaisseau qui salue la reconnaissance de sa dépendance ou de 
son infériorité. Plus on abaisse le pavillon, plus grand est 
Taveu de sa soumission. « La méthode de saluer en amenant 
ou pliant le pavillon, dit M. Ortolan, Règles internationales de 
la mer y est aujourd'hui entièrement abandonnée entre les na- 
vires de guerre. On ne ferle plus le pavillon et on ne Tamène 
à mi-corne ou à mi-mât , si ce n'est en signe de deuil ou 
dans un danger quelconque , pour appeler du secours. Cepen- 
dant, pour marque de déférence, les bâtiments marchands sa- 
luent souvent ceux de guerre en amenant et rehissant trois fois 
leur pavillon; le salut leur est rendu de la même manière. 
Cette pratique n'est guère observée par les navires de com- 
merce qu'à regard des navires de leur propre nation. Les 
couleurs nationales sont un emblème sacré ; on ne saurait 
l'entourer de trop de vénération, et il ne devrait jamais 
être abaissé en signe de soumission ou par marque de défé- 
rence ( 1). » 

2* Le salut des voiles. -^ Ce mode de saluer a lieu surtout 
lorsqu'on arrive dans une rade étrangère j il consiste à ame- 
ner les voiles hautes, à caler les huniers et principalement 
le grand contre leurs mâts ou sur le ton j il est plus conve- 
nable que le salut du pavillon. Quelquefois les bâtiments 
marchands saluent en larguant la boulinette. 

i'* Le salut du canon. — C'est le salut ordinaire, le salut 



(1) « La cocarde, le drapeau et le pamUon sont, dit M. Carette, 
{Lois annotées^ p. 1237, note 17) les trois formes sous lesquelles se 
produisent les couleurs nationales. La cocarde est la forme la plus 
générale: car elle est ou peut être portée par tous les citoyens et 
par les lonctionnaires civils aussi bien que par les fonctionnaires 
militaires. Le drapeau appartient plus spécialement à l'armée, et il 
est d'usage de le Taire flotter au-dessus ^es établissements publics. 
Le pavillon est plus particulièrement consacré à la marine, et ce 
mot a donné naissance à plusieurs locutions remarquables, comme : 

faire baisser pavillon, amener pavillon, rendre son pavillon, et la • 
»elle expression : clouer son pavillon au grand mât , pour mani- 
fester la résolution de se défendre à outrance, jusqu'à la mort, se 
mettre soi-même dans l'impossibilité de rendre son pavillon. » 
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proprement dit. H se fait par un nombre de coups le plus 
souvent impair^ et au plus de vingt et un , selon le degré des 
honneurs. Les lois^ les traités et les usages déterminent la 
manière de faire et de rendre ce salut. « Le salut du canon^ 
dit Y Encyclopédie de marine, au mot Salut, est majestueux; 
celui du pavillon plié est humble : aussi les nations ne se sou- 
mettent pas à cette dernière manière de saluer. » 

4^ Le salut de la voix est Texclamation répétée un nombre 
de fois déterminé de : Yim le Roi l ou d'un autre cri'semblable 
d'après le titre du chef de la nation^ il a lieu après le salut 
du canon^ ou lor8C[u'on ne peut ou ne veut pas saluer du canon. 

5^* Le salut de la numsqueterie se fait par une ou trois salves 
demousqueterie; ces salves n'ont lieu qu'à l'occasion de 
quelque fête, et elles précèdent le salut du canon. 

6<> Enfin^ il y a encore d'autres marques de politesse ou 
d'honneur usitées par les vaisseaux } c'est de se mettre sous le 
vent du vaisseau à qui l'on veut rendre les honneurs, de venir 
sous son pavillon et d'envoyer quelques officiers à son bord. 

4 

§ 3. — Du contre-salut. 

Les vaisseaux, postes, forteresses ou batteries qui sont sa- 
lués répondent à ces honneurs ) c'est ce qu'on appelle le 
oontre-salut. Il se fait par des coups de canon ou de la voix^ 
les forteresses rendent quelquefois le salut en arborant une 
flamme, et les vaisseaux en hissant leur pavillon. -^ Le salut 
du canon fait aux forteresses et aux places maritimes parles 
navires étrangers doit toujours être rendu coup pour coup; 
la nation qui salue et celle qui rend le salut étant toutes 
deux souveraines , ont droit à être traitées d*une manière 
égale quant aux honneurs. — Lorsque le salut est personnel, 
lorsqu'il est fait par un officier à un autre officier, si les 
grades sont les mêmes , le salut est rendu coup pour coup; 
dans le cas contraire, il est rendu à l'officier inférieur en 
grade par un moindre nombre de coups, d'après la distance 
des grades. — Le vaisseau que monte un souverain ne répond 
point au salut. 
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« 

CHAPITRE H. 

DBS RÈGLES DU SALUT MARITIME EN FRANCE . 



§ 1. — - Législation ancienne, 

li^ft vicienE|€mit du 9 mai 1665 sur les sahits, toiilre i^à^ 
lÎYil^ 3 de VordoimajQce 4u 15 avril 1689 sus les avmées sa- 
Y^]^ et arsenaux de la naarine , Tordonnanee du. 25 mai 
11145 l^i\ coQicersugait les bâtiments marchands » et le titre ^ 
d^ r^jj^o^ooiaxitcô du 25 mars 1765 (2) , reaferment la législa- 
tion de TançieoaA monarchie sur les saluts. — Un décretde \^ 
Conventipn natioaale^ du 19 nivôse an 11 (3) y modifia ces or- 
dQBif^auç^, quant k lam^ni^re de rendre le salut. Une lett^ 
db mvûsjtie de la marine ^ du 9 frimaire an x {k) , remit eR 
vig^euiT les prciscriptionâ de rordoanance de 1765^ — EBfiD^ 



(1) Extrait de cette ordonnance : 

« Art. 4. Sa Majesté défend tout salut de canon dans les rades et 
portft diL i90][auiiMi, à l'égard do ses ^isseaui, frégates et autres bâ- 
timents ; mais elle tcuI que, d^RA les rad^s étrai]^«rQS, les hâtineota 
marchands continuent à saluer le payDlon ou flamme^ ainsi qu'il s*est 
toujours pratiqué. 

f dtxi, 5. Le salut 4cis bétim«iil9 maidiandftdans les rad«s et porto 
du royaume, se fera de la yoile et deli^voix, suivant Pusag|.» 

(2) Art. 258, tit. xxii de cette ordonns^pce : « Si un vaisseau, 
portant pavillon, est salué par un vaisseau étranger, ai grade égal, il 
8^f( r^udN. coup peui; ccMtD>; et k ^ade inférieur deux coups de 
moins ; les capitaines se rendroi^t coup pour coup, i» 

(3) Voici ce décret : « La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de salut public, décrète que les commandants 
^fifk yais^t^ux et bâtunenti de la république rendront le salut cou^ 
pour coup» à tout bâtiment de guerre d.ea puissances étrangères. » 

^l-) Cette lettre adressée aux préfets maritiipiies est âiu^i conçue : 
e premier consul a décidé, citoyen préfet, sur la demande que 
je Im ^ fïiite de déterminer l'espèce de oérénionial \ observer à h 
mer par le^ bâtiments de la république, que tout ce qui est relatif sa 
salut sera maintenu sur le même pied qu'avant la révolution, c'est-à- 
dire que l'on continuera de suivre, à cet égard, les dispositions de 



les ordouaaî^ceg d^& 31 octobre i^ ^t 1*' jijiUi^t J^l^ lea- 
formant les dispositions qui çont suivie £^iyqqr4'b^^« 

(Bitrail de TordoBiMiioe du 34 octobre 4 W, tt. ivui, oki^. vis.) 

699, £n ca)^ de rencontre h ]ia pxer , dai^s lç« colqpi^s fran- 
çaises et dans les ports étra^ger§> les olïicierst généraiq; ^ )^^ 
chefs de division com^nandant en chef seront i^ué^ pav lies^ 
bâtiments du Roi qui auront des marques dist|nctiv?a i^Sèn 
rieures. 

700. Les saints entre Ie& officiers gé^ér^ux do la owine 
seront réglés^ quant au nombre des coups de c^o^j, aÂftS^ 
qu'il e/^t prescrit aux art* 680 y 69i et 6&^ <^ la p? ésen^^ or- 
donnance. (Yoy. page ^58» art. T, $ e); 9). 

7Q1. l^ fiahjit fait p^r uq cbçf de 4ivisipf]^ comm«M^dcipt m 
çh^f h iin paviUoQ d'officier général ^f a rendu ps^r quatr^ 
cottp§ dç çwpp* -^ Il ^0r^ ren4u trois coup» d^ c^npn an ca-^ 
pitaip^ d^e ^o^t b^timepl; du Roi pqrt^^t fl$m9l^ quii ams^ 
s^ué la marqiiie distinptiv^ d'un officier génère^ ont^'un chei 
4^ divifiçm. I^es c^pîj^aii^^s dçp l)|iti|WfiL^ (J^ 8,0* i^^j ^ salue- 
ront pwt opt?:^ eu3t, 

703- JU>r^qu'w navire duçomfpore^ françai&amrïi fait; aux; 
i^ttmonl» du |loi w saluj; de coup^ de i^o^ém^ op. salut lui serai 
rm^x P)^' {^ w z^ombr^ d§ ç^pps 4^9 <3$uviwt qui n-eiscé^ 
d^i*^ piP te ti^er? de ^oux qui aur(wçA ,é|é fyè^ pa^ ce navire.. 

703. £n armée 9 en escadre ou en division^ le comman^ 
4ant m cb^f fouUerijkie^t r/?pâr^l€ia#ç4wti*> îkçaiftSftfu'Ua'en 
Oc^nA^ ^utreipent. f 



Vo«4P**aflkQÇ 4ç 17Ç|5. ]fi vous fer^i obsery^r que l'ij^leu^iqp ^pre* 
mîer consul est que les commandants de tous les bâtiments de \^ 
Tépj^hUyae siiuGtA Mlàfi di£oiiké les forts et pkoe» de» puiiBsaoee» 
amies, indistinctement, dans les rades desquelles ils aborderont, et 
même 1«» pavillon s supérieurs qui pourraient se trouver dam les 
mouillages et rades appartenant à ces puissances j il désire surtout 
que taiitçs les conv^^içe^, dpat ]^ réaip.ro4|Lé fera 4§8urégB^ «off nt 
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704. A la mer et en pays étrangers^ tout officier comman- 
dant un ou plusieurs bâtiments du Roi y pourra saluer la mar- 
que distinctive des commandants en chef des bâtiments étran- 
gers ; il se conformera pour ces saints aux usages suivis dans 
la marine militaire à laquelle appartiendront ces bâtiments 
étrangers; il s^assurera préalablement de la réciprocité.— 
Cet officier pourra également saluer les agents supérieurs des 
puissances étrangères qui viendront à son bord } il réglera ces 
saints selon le rang de ces agents , et en se conformant aux 
usages de leur pays. 

705. Dans les ports français , lorsqu'il sera traité pour le 
salut personnel avec des officiers étrangers, les usages français 
seront seuls observés (1). 

706. A la mer y et dans les ports français ou étrangers ^ 
lorsque y sans convention préalable ^ les bâtiments du Roi au- 
ront été salués les premiers par des bâtiments de guerre étran- 
gers y ils rendront le nombre de coups de canon qu'ils auront 
reçus. — S'ils sont salués par un navire de commerce étran- 
ger, ils rendront le salut par un nombre de coups qui n'ex- 
cédera pas le tiers de ceux qui auront été tirés par ce navire. 

707. Les commandants en chef des bâtiments du Roi , en 
arrivant au mouillage en pays étranger, pourront saluer la 
place , après s'être assurés que le salut sera rendu immédia- 
tement et coup pour coup. — Ils pourront saluer ensuite les 
bâtiments de la rade. — Dans le premier cas , les voiles seront 
serrées; dans le second^ une ou plusieurs voiles seront défer- 
lées. 

Ces commandants rendront également, à leur arrivée, les 
premières visites d'usage aux autorités du lieu , ainsi qu'à 
l'officier commandant en rade ; à grade égal , ils attendront 
les visites des officiers étrangers qui arriveront après eux (2). 

708. A la mer, les bâtiments de guerre qui devront rallier 
d'autres bâtiments du Roi, bâtiments portant des marques 



(1 et 2) Voyi k la fin de ce paragraphe rordonnance du I^MuilL 
1831, qui annulle l'art.. 705 et le dernier paragraphe de l'art. 7(fr. 
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distînctives supérieures aux leurs, passeront, après avoir sa- 
lué, à poupe et sous le vent du commandant. — Les navires 
du commerce dont la route les conduira à portée d'un bâti- 
ment du Roi , passeront à poupe et sous le vent de ce bâti- 
ment^ ils hisseront leurs marques distinctives, et salueront 
de leur pavillon. 

720. Les saints ne seront faits que lors d'une première vi- 
site ou d'une première rencontre , en rade ou à la mer ; et 
ils ne pourront être renouvelés qu'après un intervalle de six 
mois. — A l'exception des salves générales, les saints seront 
toujours faits avec les bouches à feu du plus faible calibre. 

( Ordonnance du 4 •' juillet 1 831 . ) * 

Art. 1". L*art. 705 et le dernier paragraphe de Fart. 707 
de l'ordonnance royale du 31 octobre 1827, sur le service des 
bâtiments à la mer, sont et demeurent annulés. 

2. Toutes les fois qu'un bâtiment français sera salué par 
un bâtiment de guerre étranger, le salut sera rendu coup pour 
coup audit bâtiment étranger, quels que soient les grades 
respectifs des officiers commandants, et soit qu'il ait été traité 
ou non de salut, pourvu toutefois que ce salut n'excède pas 
vingt et un coups de canon. 

3. Les commandants des bâtiments de guerre français 
arrivant sur une rade étrangère , se conformeront , quant 
aux visites , aux usages généralement reçus dans le pays où 
ils se trouveront (1), 



(1) Un ordfe ministériel du 25 déc. 1825 prescrit aux comman- 
dants armant dans une rade étrangère la conduite qu'ils doiTent te- 
nir; il porte : 

« Lorsqu'un bâtiment de guerre étranger arrivera, soit dans un 
port de la France continentale , soit dans un port d'une de ses colo- 
nies, l'officier de la marine française, commandant en rade, enverra 
une embarcation pour lui demander le motif de sa venue et pour lui 
offrir assistance; — 11 attendra ensuite la visite du commandant du 
bâtimcDt étranger et il répondra aux prévenances qui lui seront faites 
par ce commandant. 

<i Par unejuste réciprocité, lorsque le commandant d'un bâtiment 
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Pïï$ècrit$ mm fommasAxnlf éeê.bâtimBnU /^atlf««t ««» «iMtl- 

la§ê 49M Uêf0ftê étnngêTê. 

Outré !a féte dil tloi et les antrei» solennité!) natfoitiileB que 
doivent célébrer les commandants des bâtiments ftanoais, 
rordoiinance du $1 octobre 182T, att. 288 el 25*, leutprescrit 
de participer^ pendant teur séjour dans tes rades appartenant 
à des puissances alliées ou amies de la France^ par des salves 
etpavoisements, ^nx fêtes et solennités qui sefotil célébrées 
dans Te pays ; ils doivent, dans les pavoisementi^ placer le pa- 
villon de la nation el^e^ip ^(^eU^ Uftse; trpw^ent et ceuxdei 
nations alliées ou amies qui ont des agents diplomatiques oa 
consulaires Sur les lieuit ou des bâtiments de guerre au même 
mouillage. — La disposition des pavillons dans les pavois 
ayant souvent donné lieu à des démêlés fâcbeux entre offi- 
ciers de nations différentes, un ordre ministériel prescrit de 
n'employer en France dans les pavois que des pavillons de 
signaux ou le pavillon français. 

* 

, - I imr I 

français arrivera à un mouillage faisant partie du territoire d'une 
puissance étrangère, il ne fera de visite au commandant des bâti- 
nw&ts à% gfitvTB 4e cette méttie puissance qui se trouyeratefit au 
mi^e; ipqojiiiIAqç^, ^W^Qteftt 4|u'à mtfk arrivée uae enharoctioftlvi att- 
rait étç en^vpjée j^vuç \\fJL ofSrif; wi^UjM^^ P^u^ to^ l^s c^» il^ f«^ 
la première visite au commandant supérieur de la ]^lace. 

« Les dispositions qui précèdent n^excluent j[>àâ les visites de 
pure courtoisie que les commandants des bâtiments^ français croi- 
raient, devoir faire à des officiers étrangers de grades supérieurs, 
qu'iJ^ M^cmttirtrifiatki datti um mowilage qnekonque an qui vies- 
dmewl à j> rtlâoker a^pràs eux; et» démarches. ée polkesse, qfueks 
convenances seules indiquent, ne sauraient d'ailleurs être prescrites 
comme mw- règ^e oUigatwe. » 
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Uii0?attdn&iiibfe d'auteur&sesoat occupés de ces hoaneurf^ 
lâs^paslesmbenlfi; les asseiâblées du olei^é^ les éditsde nos rois 
m (mJ^ ré^é l'exercice. — Deux causes principales y don- 
naient naissance i les bienfaits , la puissance publique (1)^ les 
bienfaits q^i ont fondé <m doté l'église ; la puissance publi- 
que» qui lui prête son secours pour en conserver les biens^ pour 
y maintenir la décence et la tran<{uiUité. 

L'ordonnance de Villers-Cotterets de 1539 énumère ainsi 
les droits honorifiqu es ; <r ils consistent, dans la préséance à 
l'église et aux assemblées qui se tiennent pour l'entretenement 
et réparation d'iceUe", à avoir le premier l'aspersion de l'eàu 
bénite^ola n^ain du oiué, l'encenseinent et le baiser de paix, 
le pain béidl^ la reeomtnandatiotï partteuliète aux prières 
publiques, banc et sépulture d^^s- le chœur, litres ou ceintu- 
res funèbres autour de l'Oise, et enfin à précéder tous autres 
aux processions et offrandes. »— Dé ces droits, les uns étaient 



(1) « Charitas qiue sedificat, et potestas publica cpi» est à Deo ad 
fâtèlam bonorum et malorum vifidictam. — Ex insigni benedcentiâ 
et piâ liberalitate sînè quâ non consisteret ipsa ecclesia et ex potes- 
tate pablicâ per quam ecclesia et ejus liberi pacem et justitiam à Deo 
suscipiant, ae deiendantur à sceîecatbethoniiikibus mal» rei« » (De 
fioye, 4e Juribus Aonori/ictf •) 
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des privilèges exclusifs réservés à certaines personnes ; ilsilé 
pouvaient se communiquer : les autres ne consistaient qu en 
un droit de préséance; ils s'accordaient quelquefois par bien- 
séance. Les premiers étaient appelés les grands honneurs^ les 
seconds^ les honneurs moindres. 

Les honneurs d'église étaient accordés en tout ou en partie, 
d'après le rang ou la dignité^ et en suivant l'ordre des préséan- 
ces, aux princes^ aux prélats et supérieurs ecclésiastiques, aux 
seigneurs châtelains hauts justiciers , aux patrons, fonda- 
teurs et dotateurs, et aux marguilliers. Les femmes des hauts 
justiciers et des patrons participaient aux prérogatives de leurs 
maris. — Une action en justice était accordée au seigneur 
justicier et au patron pour revendiquer les droits honorifi- 
ques qu'on leur aurait déniés. 

Aujourd'hui il n'y a plus de seigneur haut justicier, de 
patron j il n'y a plus de privilège que pour le Roi, les princes 
de sa fkmille et les supérieurs ecclésiastiques. Mais il existe 
toujours des places distinguées et réservées, et l'usage a encore 
conservé d'autres honneurs qui sont rendus k l'éminence du 
rang et aux fonctions, par concession gratuite et volontaire, 
et par déférence pour le caractère dont la personne est revêtue 
et non plus par droit héréditaire. 



CHAPITRE n. 

DBS DIFFÉRENTES ESPÈCES D'hONNEURS; IfANIÈRK DE LES 

rendre; personnes à qui ils sont dus. 



1* De la réceptioD processionnelle et des honneurs du dais , 

du fauteuil et du prie-Dieu. 

Le premier de ces honneurs n'appartient qu'au Roi et aux 
évêques qui font leur première entrée dans leur église cathé- 
drale ou leurs visites dans les églises de leur diocèse (1).— Le 



(1) La réception du pape Pie VIÏ à Notre-Damç de Paris, lors du 



HONNÊtJRS DANS LES É6LIS1S. 277 

second appartient de même au Roi assistant à une cérémo- 
nie religieuse, et aux évéques officiant pontificalement. — Le 
décret de messidor accorde le fauteuil aux princes et aux 
membres des autorités nationales^ et le prie-Dieu aux princes 
seulement. 



couronnemeot de Napoléon, le 11 frimaire an xiii, ayant eu lieu 
selon toutes les régies du cérémonial, ce ne sera pas sortir du sujet 

2ue d'en rapporter le récit, extrait du procés-yerbal officiel du sacre, 
ressé par L. P. Ségur, grand maitre des cérémonies. 

« Sa Sainteté est sortie du palais archiépiscopal, précédée de sa 
croix, portée par un sous-diacre apostolique ; deux chapelains secrets 
du pape portaient ses deux mitres, et marchaient devant la croix ; le 
thuriféraire portait devant la croix l'encensoir et la navette. — Huit 
acolytes, dont sept portaient des chandeliers avec leurs cierges, se 
trouvaient à côté de la croix ; quatre étaient à droite et quatre à 
gauche. — Le sous-diacre latin marchait après les acolytes ; il s'est 
placé au milieu du diacre et du sous-diacre grecs. Aprést lui venaient 
sur deux lignes, dans l'ordre de leur institution canonique et la mitre 
sur la tête, d'abord les évéques, ensuite les archevêques, puis les 
cardinaux vêtus de l'amict, du rochet et d'une chasuble. — S. S. fer- 
mait la marche; elle était vêtue d'une chape, la tiare sur la tête et 
placée au milieu des deux cardinaux assistants, qui soutenaient de 
chaque côté les bords de sa chape j devant elle marchaient le car* 
dinal-éyêque assistant, en chape, et le cardinal, diacre de l'évangile, 
en dalmatique, et les officiers ae la maison impériale de service prés 
S. S. — Une garde d'honneur entourait S. S. et l^i rendait les hon- 
neurs convenables. — Dés que la procession fut arrivée à la porte de 




aspersion d'abord sur elle même, puis sur le clergé et sur le peuple. 
— S. S. ayant été encensée, a passé au milieu du chapitre rangé sur 




ipitre n'est rentré dans le chœur que lorsque S. S. a eu pris place 
sur le trône qui lui avait été préparé près de l'autel du côté de Pé- 
Tangile. A sa droite et à sa gauche étaient les cardinaux assistants et 
les grands officiers de S. S. Le souverain ponlife assis sur son trône 
a reçu les hommages des évéques qui sont venus baiser son étole à 
droite et à gauche et sont retournés à leurs places après lui avoir fait 
une profonde révérence. — Après la cérémonie, le souverain pontife 
a été reconduit sous le dais par le clergé au palais archiépiscopal.-^ 
Pendant la marche de S. S. à son entrée dans l'église et à sa sortie 
la musique impériale a chanté à grand chœur et à symphqnie l'an-> 
tienne : Tu e$ Pet rus, » 



^8 ]>M HOIfKKUHS. 

^ De l'encensement. 

Placég sur les marches de Tautel^ les curés devaient^ les 
jours où Ton emploie renceus, se tourner apcè^ révangile du 
côté des bancs ou des chapelles des patrons et des^ig^iu$et 
les encenser les uns après les autres, ainsi que leurs femmes et 
leurs enfants } il devaient à vêpres se transporter au-devant de 
leurs bancs ou de leurs chapelles et les encenser de i^ine.r- 
n p'y avait d>xeeption à ce privilège çue le^ jours où ie saint 
sacrement était e3i:pp^é, jour oi^ taus encensement^ cessent 
excepté celui de Taute^. •— C'était un des honuepr^ i^u^^q^els 
les patrons et les seigneurs tenaient le pljQS. Il donna lieu à de 
nombreux et iujteriràiabjes procès, et Ton vit toujours les 
curés se prêter avec répugnance à satisfaire Forgueil des maî- 
tres tetnppreb^e Içiw paraisses. — Four ne pjius être astreints 
à ces encensements d'honneur, plusieurs curés exposèreatie 
s^int sacrement ^es jours 0]U devait être epiployé l'encens ; 
d'autres firent encenser par les enfants de chi^ur. 

Aujourd'hui l'encensement ne se fait plus qu'à Tautel et au 
clergé ; cet honneur est encore repdu au ^pî existant à uofi 
solennité religieuse. 

3^ Des piriére9 publiques pt nominale^. 

Les prières publiques sont ordinaires ou extraordinaiEies ; les 
premières sont prescrites par la loi pu par les chinons de l'é- 
glise; elles se disent pour la prospérité de la France^ poiirl^ 
chef du gouvernement, le saint-père, l'évêque diocésain et 
les pasteurs en général. — Lorsque le gouvemep^pnt Qrdonne 
les secondes, les évêques doivent se concerter avec le préfet et 
le commandant militaire du lieu pour le jour, l'heure et le 
mode d'exécution de ces ordonnances (L. 18 genn. an x). Une 
fois Ip jour et l'heure de la cérémonie arrêtés et consignés 
dans le mandement de l'évêque, les maires ne peuvent e:xiger 
autrç chose, ci ce n'est que les curés leur donnent communi- 
cation du mandement, afin qu'ils sachent; le jpur etlheuxe 
qu'a fixés l'évêque. Si le mandement de l'évêque ne fixait pas 
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le jour et Theure, le curé devrait s'entendre avec Vautorité 
administrative pour leis ftxter. (Dec. tniû. 2 avril 1807.) 

Oi^tre ces prières, il y en avait d'autres que Ton faisait ^u 
prône et dont l'usage remontait à une haute antiquité ^ oh les 
appelait nominales, parce qu'elles étaient faites pour des per- 
sonnes que l'on nommait et qualifiait en les recommandant 
aux prières des fidèles. Les patrons fondateurs èl les hauts 
justiciers y avaient droit. Un règlement du là août litiH dé- 
fendit dé homihèr lé§ bienfaiteurs. Comme il n'existe pas de 
nouvelles défenses à cet égard, les prières nominales pour- 
raient encore aV'olr li^u. (CârrÔ, Gbûvéfheméni des paroisses.) 

4® Du droit de titre ei dé sépulture dans tes églises. 

Le premier de ces droits était eneore un deà privilèges ré- 
servés auic patrôHs et aux hatits justicier» ^ il boilsistait danâ 
le droit exclusif de faire placer au décès de ces personnes des 
ceintures hinëbreS autour des églises. — Cle droit èst devenu 
taéûltatîf } chacun peut aujourd'hui, moyennant paiement deà 
prix fixés par les tarife, avoir à ôeS funérailles des litres de 
velours et deà tentures fhîièhres^^. le décret du 18 août 1811 .) 
Mais pour placer dans les églises des cénotaphes, dés inscrip- 
tions où monuments ftinèhreè, dé quelque genre que ce soit, 
il faut que, sur là proposition dé Tévëqùe diocésain, Tautori- 
salion en soit accordée parle ministre des cultes. (D. 30 déc. 
l8Ô&, art. 73.) 

Les sépultures dans les églises ne se faisaient d'ahord que 
dans la nef et au pied dés marches du chœur; on obtint 
ensuite le privilège de se faire inhumer dans te chœut* même. 
— J)epuii le décret du 58 prairial ait tiv, tes tiihumàtions ne 
sont plus permises dans leisi églises ; tl fatit iine àuf orisa- 
lîon du gouvernement ^nr f obtenir la sépultnrè (D. 30 
flèc. 1809) j cette autorisatloh neS*accorde (pië pour des per- 
sonnes très distinguées, surtout pour des arëhevéi^uéS et èVé- 
queâ. 
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5^ Des soimeriei généralet. 

Elles ne sont prescrites à titre d'honneur que pour la fête da 
Roi et à son entrée dans les communes. — Elles ont encore 
lieu lors de la première entrée d'un évéque ou de sa visite dans 
les paroisses de son diocèse, quelquefois même pour la visite 
des grands vicaires et des doyens. — Des règlements spéciaux 
concertés entre le préfet et Tévéque, entre la police locale et 
le curé, déterminent l'usage des cloches dans chaque diocèse 
etdans chaque paroisse. (Conv. 18 germ. anx.) 

6® De la présentation de Peau bénite. 

Il y a deux manières de donner l'eau hénite : l'une par 
présentation du goupillon ou aspersoir ^ c'était celle à laquelle 
prétendaient lespatrons et les justiciers, maïs que rassemblée 
du clergé, sous Louis XIV, a défendue. Elle n'a plus lieu que 
pour les princes, les hauts fonctionnaires, et les chefs des corps 
qu'un dignitaire ou un membre du clergé va attendre à l'en- 
trée de l'église et pour les membres du corps épiscopal venant 
assister au service divin. — Dans quelques églises cependant 
l'eau bénite est encore présentée de cette. manière aux auto- 
rites constituées, assistant aux offices dans les bancs réservés; 
dans d'autres, cet usage ne s'est conservé que pour certaines 
cérémonies ; ainsi dans les mariages elle est présentée aux 
époux ; dans les obsèques, k ceux qui conduisent le deuil; dans 
les fêtes de patrons, aux présidents de la fête. 

L'autre manière a lieu par aspersion. — L'eau bénite 
est donnée ainsi avec distinction, lorsqu'on la présente à la 
personne qui a droit à cet honneur, séparément du reste des 
fidèles qui ne la reçoivent qu'après. C'est cette manière 
qu'approuva l'assemblée du clergé de 1655 en pre^nvant 
« aux curés , après avoir aspergé l'autel et tous les ecclésias- 
tiques étant au chœur , de donner par aspersion de l'eau 
bénite aux seigneurs et dames des lieux , étant en leurs 
bancs ordinaires. )) — Les usages diffèrent dans les églises) 
dans les unes le prêtre donne l'eau bénite avant l'aspersioo 
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sur les fidèles^ au clergé et aux membres des autorités 
qui sont dans le chœur 5 dans d'autres il en donne aussi aux 
marguilliers , et dans d'autres il n'en donne à personne 
individuellement^ mais il commence l'aspersion par le 
chœur pour la finir au bas de l'église sans distinction de 
personnes. 

7* De l'offrande aft de la distribution du pain bénit. 

L'oflfrande du pain bénit est volontaire et commune à tous 
les fidèles domiciliés dans la paroisse, comme le droit de 
prendre part à sa distribution est un droit commun à tous ceux 
qui assistent au service divin. H n'en a pa» toujours été de 
même j les rangs ne se suivaient pas comme aujourd'hui pour 
offrir le pain bénit j plusieurs arrêts des cours et parlements 
avaient consacré le droit de certains seigneurs et patrons de 
le donner à des jours de fête déterminés. — L'offrande elle-: 
même n'était pas libre ; considérée comme une contribution 
nécessaire pour le service du culte, elle était imposée par jus- 
tice à ceux qui voulaient s'y soustraire, et des amendes pu- 
nissaient les récalcitrants. 

La distribution du pain bénit se faisait de même avec des 
privilèges pour le patron et les seigneurs 5 on leur en donnait 
la couronne ou il leur en était offert sur un plat par un mar- 
guillier. Aujourd'hui il se distribue par portions égales dans 
des corbeilles, d'abord au clergé et à ceux qui, en surplis, ai- 
dent aux offices^ puis, selon de justes convenances, aux 
membres des autorités et du conseil de fabrique qui sont dans 
les bancs réservés, et enfin aux autres personnes, sans préfé- 
rence, même pour les fonctionnaires publics qui n'aiuraient 
pas une place distinguée. — Dans quelques églises cependant 
il est encore porté sur un plat aux autorités et présenté avec 
distinction ; dans d'autres le pain bénit est distribué à la 
porte de Téglise. 

Il n'existe qu'une prescription à ce sujet dans la législation 
moderne, et encore c'est pour les colonies^ l'ordonnance du 
30 septembre 1827 prescrit de présenter le pain bénit aux 
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membres de la cour et des tribunaux, après qu'il aura été 
présenté aux chefs de radministratiou. 

8« Dii salut. 

Le» évèquesoat toujours été en posiesiioa dm droit d'élre 
salués les premiers après les princes^ dans les oéfénooies 
religieuses, même dans les services solennels où les corps sont 
invités au ftom du Roi. « C'est une pos&esBioh bien légitime, 
dit Merlin, Répertoire, au mot Clergé^ puisque le premier rang 
ne saurait être disputé aux èvéques dans les céi-émonies cpise 
font dans les églises. » -On cite pouf justlftet cette pbffièssion 
le procès- verbal des cérémonies faites pour la t)ompe fcnèbte 
de Louis Xlil , *dans lequel il est dit que le salut ftit fait ëù 
cette occasion d'abord à la l'eprésentatioil, immédiatement 
après aux princes du deuil, puis au clei^gé, et ensuite aux 
ambassadeurs, au parlement et aux autres cours souveraines. 
L'assemblée du clergé de France de 1665 lit constater ée droit 
dans le procès-verbal de ses déllbératibnâ. —Aux funérailles 
de Louis XVIII, le roi d'armes, avant l'oïtrandè, fit lès saints 
dans l'ordre suivant : à l'autel, au corps du Roî, du clergé, aux 
princes, au corps diplomatique, aux pairs chatgés de porter 
les insignes de la royauté, k la coùi' de cassation, & la cour 
des comptes, au conseil royal de l'instruction publique, à la 
cour royale, au corps municipal et aux tribunaux. 

9» De la préséance ent ttffràiideê et iMA pr Qéèsftîôtis. 

Il &'4st pas douteux qu^e iim^ ]m o^momes puUiques, 
0'ilM^-à-*dire dans celles qui s<»ot wdf^p^ij^es par }e go^ve^Aa- 
imntf il m faille suivre l'ordire légal deis rang» et d^ çTémn- 
oes ; Biais dans les autres o^évionies religij^uses, flaai celles 
où ces autorités n'assistent que êomme fidMe»^ h défaut i» loi 
^t de règlement c'est au curé, à qili il ajq^artient de réf^r 
tout ce qui concerne les cérémonies, à déteroiiner le ri^ de 
idiaque pQrs<»me et de chaque eeips^ aaorf à «oosulter les 
tisagas défi lietit» à s'eriteoite av<ic }eil membre^ de la 1^- 
tjpie et lus ^urt^ntéiî j»t i^ réféi^f k Ki^ytim m jM ^eaett- 
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testation. Des corps municipaux^ se fondant s^^ le sileuce in 
décret de messidor, ipii ne concerne que les cérémonies puUi- 
gues^ et sur la loi des 19-20 avril 1790^ ont souvent dans ces 
cas revendiqué la préséance que cette loi leur accorde* 

Quant à l'ordre des paroisses pour les processions^ c'est k 
Tévéque qu'il appartient de Ijb régler, l-a piauroissie cathédrale 
est toujours la première ; la plus ancienne doit avoir eniiUt^ 
le pas sur Ja pljis nouvelle, ^an^ ftyoir égstrd ii l'institution o» 
à r$ge di^ curé. En ca? d'égalité d'inscription, }a premi^r^ 
inscrite sur 1^ tabljeau de la çirconsc^ription générale e^ffVQUHi 
eji 19P3, ^ Je paç sur celles qui sob* iw^çrite? aprt^, (Cifc. 
mi^. $ s^pt. (826.) 

10* Du b«i«er de paix. 

JL'I^onQeur du baiser de pai?^ appartepait au patron et m 
haut justicier} il n'est plo^ vsité aujourd'hui qu'entre le» 
membres du clergé ; il est encore envoyé au Roi lorsqu'il as- 
siste à ^ne ppj^nnité religieuse. 



CHAPITRE m. 

DS8 MRSOiaiBS QUI Om DROIT A DES FLACBS MSTIKOUfiBS. 



Après le Roi, à qm tout honneur est dû, les princes de sa 
famille et les membres du clergé, dont les droits à la préséance 
et aux honneurs dans les églises ont été détaillés dans les 
différents paragraphes qui les concernent et dang le chapitre 
précédent, la loi moderne n'a accordé à toutes autres per- 
sonnes aucun privilège, aucune autre prérogative que le droit 
à quelques-unes de jouir d'une place distinguée ou réservée. 

§ 1 . -^ Le$ autofitéi eivilei et mititaireê. 

f 

1* Personnes comprises sous cette dénomination. 

« Il y 9>\xT9ff porte l'art, /i^7 dç la loi du 18 germinaj an x , 
dms \f» c^tbédr^içs et paro j#es upy^ pji^^ ^i^tipgu^ pipur les 
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individus catholiques qui remplissent les autorités civiles et 
militaires.»— Cet article a donné lieu à des difficultés à cause 
de sa rédaction vague et obscure. On s'est demandé ce qu'il 
fallait entendre par ces mots autorités civiles et militaires. 
Sont-ce tous les fonctionnaires cfvils et militaires ? Mais la 
loi n'a pu leur accorder un tel privilège 5 car dans certaines 
localités les stalles du chœur ne suffiraient pas pour les con- 
tenir et ils y sont assez nombreux pour remplir même une 
partie de la nef. La loi d'ailleurs dit : ceux qui remplissent les 
autorités, et non pas ceux qui remplissent les fonctions ; elle 
n'a pu avoir en vue que les personnes qui représentent immé- 
diatement le Roi comme chef soit de l'autorité civile, soit 
de l'autorité militaire ; que ceux qui ont toutes les attribu- 
tions du pouvoir civil ou militaire; que ceux en un mot qui 
exercent une autorité personnelle et directe. C'est cette opi- 
nion que paraît avoir Sido^iéele Journal des Conseillers muni- 
cipaux (1835, page 215). 

Voici, d'après ce journal, les seuls fonctionnaires qui au- 
raient droit à une place distinguée : 1» Dans l'ordre civil, le 
préfet dans toutes les églises du départeyient^ les conseillers 
de préfecture, quand ils remplacent le préfet par intérim j le 
sous-préfet dans toutes les églises de l'arrondissement; le 
maire dans sa commune, et seulement le maire de la situa- 
tion de l'église, si plusieurs communes sont réunies j les adjoints 
quand ils remplacent les maires ; 2° Dans l'ordre militaire, le 
commandant de la division militaire, le commandant du dé- 
partement, le commandant de la place j en un mot, le chef de 
l'autorité militaire dans la localité. 

Ces principes ont été consacrés par de nombreuses déci* 
sions des ministres de l'intérieur et des cultes. Ne sont en con- 
séquence compris dans les autorités civiles et militaires, ni les 
présidents ni les autres membres du tribunal, qui n'ont qu'une 
autorité collective, ni les membres des conseils de départe- 
ment, d'arrondissement et de commune, qui n'exercent que des 
fonctions temporaires. — Il résulte encore des principes ci- 
dessus que le juge de paix et les adjoints n'ont pas non plus de 
droit à une place distinguée ; cependant, par une concession 
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toiile volontaire, comme témoignage de déférence, comme 
hommage rendu aux honorables fonctions dont ils sont revê- 
tuS; ils jouissent d'une place au banc réservé, et, dans plu- 
sieurs localités, la même concession est accordée aux con- 
seillers municipaux, aux commissaires de police et aux 
greffiers des juges de paix. 

2f* Nature et exercice du droit à une place distinguée. 

Ce droit est absolu et général j il n*a été ni restreint ni abrogé 
parle décret de messidor, qui ne statue que pour les cérémo- 
nies publiques. En réservant une place distinguée aux repré- 
sentants immédiats du gouvernement dans chaque localité*, la 
loi de germinal a voulu leur assurer le rang qui leur appartient 
et indiquer que le culte s'exerce sous sa protection et sa sur- 
veillance. Cette loi n'a d'ailleurs fait que consacrer un droit 
antérieurement établi : « La loi civile, dit M. Portails, dans 
son rapport sur les articles organiques , s'est toujours occupée 
du rang que les fonctionnaires doivent avoir dans les églises.» 
Déjà l'édit de 1695 avait réglé la matière. 

A la rigueur, les fonctionnaires n'ont droit à' une place 
distinguée que lorsqu'ils se présentent revêtus de leur costume 
et des insignes de leurs fonctions. (Dec. min. 17 sept. 1807.) 
C'est une condition qu'il est de l'intérêt de tous de ne pas exi- 
ger strictement. 

Le privilège d'avoir un banc est évidemment un droit per- 
sonnel ^aUU droit attaché aux fonctions 3 le législateur a eu 
l'intention d'honorer le fonctionnaire et non de lui concéder 
un droit utile : il suit de là que quand un maire n'occupe 
point la place qui lui est réservée, il ne peut la céder à un 
autre. (Affre, Gouvernement des paroisses.) 

Les places données aux autorités sont essentiellement gra^ 
tuites. (Dec. min. 15 juill. 1836.) 

3^ Du choix de la place destinée aux autorités. 

La loi ne détermine pas la partie de l'église où sera donnée 
la pl^ce réservée aux autorités^ il faut éviter, à cet égard ^ 
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léi^itiftoTations et se régler mt les usages locaux. Ce n^'est pas 
tf aî!fettrs le lieu oti la place est désignée, c'est surtout sa destî- 
natikM coimue et spéciate qui lui donne un caractèîie de dîs- 
tîHction. ftï ne peut l'exiger d'ans le ciœur, le ôâiicfuaîre 
di&vanfl detftetirer libre pottt ïês prêtres qui font Ife service. 
C'est h la fabrique et au curé, sauf recours àrèvéqucen cas 
de contestation , à prononcer sur le lieu où elle sera désignée 
dans le chœur, et, h défaut de place suffisante , dans la nef. Si 
le§ décisions ne paraissaient pa»eoav9naJI»le»aiuii«atorltés, 
il faudrait se pourvoir auyprès du ministre. ÇDée. mia. 3Qaû4t 
1810 et 17 iuin 1822.) 

Le moire étant memboe de la{abri<{ae, a droit d'estrer dans 
le banc de L'œuvre ,, qui est oxm une plaide di^tbifiAée } si une 
place lui était désignée dans c^ bajD«, il ne serait pas ea droit 
d'eoL réclamer une sépsurée ^Ailre, Goumum^ des ]^armsmi^;^ 
mais du mains il aeoalt en dsQiide^ réçlamar,,sî onJuidési^û^ 
djans ce banc , wiq pkce peUr'cHmyeaiAJixIj» j^ eomane^ldideKEiièsft 
après les mar^ilUers* 

§^2. — Leâ gersonms innitéûs aune eérémoniegîibliqiiie^ 

fi'aprèâ l'es règles posées au paragraphe^ précédent, les fonc- 
tionnaires qui ûe remprî^^enf pas les autorités civiles et'miH'- 
tttires , n'ont droit à aucune pface distinguée dans Tes offices 
religieux ordinaires; ils y assistent comme Tes autres fidèles^. 
Mfais pour les cérémonies publiques religieuses , un dîroît de 
préséance est accordé , par lé décret dé messidor, à ceux qui , 
d'après les ordres du gouvernement , doivent y assister en 
corps et en costume. (Dec. min. S^nov. 1833 et 20 juill. 183T.) 
Ite se pîacent daiis Tordre établi parle décret {voy. p. 4 et s.) 
et ceux qui , dans lès céréïnonies ordinaires , ont droit à dès 
places dîstitiguéeâ , se rangent, dans cet ordre, comme^le» 
autres fonctionnaires. — Il ne sera pas inutile de faire remar- 
quer ici que le décret de messidor n'attribue qu'une place ; 
on ne peut donc exiger aucun autre honneur, tels que Ten- 
ceBs> l'eau bèmtd^ radmtânion à l'offirande, dtoi On ùdA se 
CQfokummt pour oe» hoimeilrs aux u^06^ reçusduia régUse. 
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S 3. — téôê tnarquflHers et les membres âe ta fàbH^^ 

ÎL^çurt. 21 du décret du 30 décembre 1809 porte ce qui suit : 
« Dans les paroisses où il y avait ordinairement des màrguil- 
liersdlionneur, il pourra en être choisi deux, parle conseil 
de fabrique, parmi les principaux fonctionnaires publics do- 
miciliés danç la paroisse. Les marguilliers et tous les membres 
du conseil de fabrique auront une place distinguée dans Té- 
gBsè, ce sera le banc dé Toeuvre ) il sera placé devant la chaire, 
autant c^ue faire je pourra. © — C'est la seule prérogative qui 
soit accordée légalement aux marguilliers et aux membres des 
fabriqués. « 

Cependant Tusage et les égards dus aux fonctions qu'ils 
remplissent l^s font participer plus ou moins aux autres 
droîte honorifiques. Voici ce qui a été décidé à ce sujet par des 
arrêts des parlements. « Les marguilliers précèdent aux pro- 
cessions , ainsi qu'aux oiffrandés et li l'adoration de la croix, 
tous les autres paroissiens , et ils ont sur eux la priorité pour 
Teau bénite et les droits honorifiques dans toutes les occasions. » 
(Arrêt 20 juill. ÎT47.} — Néanmoins , dans les paroisses de 
campagne , ils sont précédés par les officiers de la justice or- 
dinaire du lieu. (Arrêt 2 déc. 1683.) — Il y a même quelques 
villes oii Içs officiers de justice précèdent les marguilliers aux 
processions générales et particulières. (Arrêts 24 mars 1684 et 
18 juin 1693.) — Lorsque les marguilliers sont sortie de charge, 
ils n'ont jpltis d'e préséance sur les autres paroissiens. (Arrêt 
15]uifiiI688.) 

Fbuir re(ievoîr des honneurs d'égîîse , après le président, 
les marguilliers qui sont plus élevés en dignité, quoique 
plus jeunes, précèdent ceux qui sont moins distingués, quoi- 
que pltis anciens; mais lorsque les conditions sont égales, le 
plus âgé a la préséance. (Arrêt 29 août 1676.) — Comme rien 
n'est prescrït à cet égard dans les nouveaux règlements , les 
m e mbres ée» eonoeib ée- {abriqvre peuvent prendre rang soit 
d'après leur âge ou leor ancieniaiet^ ddJ9^ U fabrique, soit 
d'après leur positim dmui lîit sociétés 
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§ 4. — Les fondateurs et les bienfaiteurs des églises* 

Le droit de patronage d'une église s'acquérait de trois ma- 
nières : en donnant le terrain pour bâtir , en faisant bâtir à 
ses dépens, ou en constituant une dot suffisante pour Tentre- 
tien de l'édifice et du culte (1). Le patron avait les honneurs 
de l'église , dont il était le protecteur et le défenseur. — Les 
dons particuliers ne produisaient que des commémorations; 
des prières ordinaires ou un droit de banc, d'après les stipula- 
tions des contrats de libéralités. 

L'art. 72 du décret du 30 décembre 1809 ne permet que 
de se réserver une place ; il accorde à celui qui aurait entiè- 
rement bâti une église le droit de retenir la propriété d'un 
banc ou d'une chapelle pour lui et sa famille, tant qu'elle 
existera, et à tout donateur et bienfaiteur d'une église, le 
droit d'obtenir la même concession , sur l'avis du conseil de 
fabrique , approuvé par l'évêque et le ministre des cultes. 

La rédaction de cet article , qui accorde le privilège à celui 
et non à ceux qui ont élevé l'édifice , exclut les prétentions 
que pourraient avoir, à la propriété d'un banc, des individus 
qui auraient en commun construit une église. — On peut de 
même se baser sur cette rédaction , pour décider que le choix 
de la place du banc appartient au patron, ce qui n'était pas 
douteux autrefois, et que c'est à la fabrique à assigner une 
place au bienfaiteur. 

Le droit de banc est un droit personnel au fondateur et au 
bienfaiteur ; il ne peut être aliéné à des étrangers ou passer 
dans une autre famille (Gass. 1" fév. 1825) j ainsi, s'il s'agis- 
sait d une rente fondée en faveur d'une égUse , et que cette 
trente vînt à passer sur une aÉtre tète , ce serait cependant la 
famille du bienfaiteur qui jouirait du droit de banc et non le 
débiteur de la rente. 
Il s'est élevé plusieurs fois la question de savoir si les an- 



(1) C'est ce qui a été exprimé dans ce vers : 

Patronum faciunt dos, <gdifkàiiOy fimdus. 
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ciens fondateurs et bienfaiteurs et leurs familles pouvaient 
rèpreîidrè et conserver lés jplàcés qu'ils posséSàiënt avant la 
suppression du culte. Du moment gue Téglise a été rendue à 
sa destination ptrimitite , le éïoH dti fotidateut à dû renaître, 
de même qtie celui du bienfaiteur^ si toutefois les biens ou 
rentes formant le ptix de la concession ont été restitués à 
Véglise. (Affre, Gouvernement des paroisses.) 

On acquiert le droit de chapelle comme celui de banc; Jes 
itiêmes ifèglèàîtil sotit applicables) mais, comme 3*après le 
décret précité , îl tt^y a qile le fondateur qui puisse retenir ce 
diH)it , le Mënfedteulr , pour obtenir la môme faveur, a besoip 
ytirie délibération flu Conseil de fabrique, àj^t-ouvée par 
reveqtie , et de VatltoH^ation du tlol. 



^ L 
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CINQUIÈME PARTIE. 

HONNEURS FUNÈBRES. 



Les honneurs funèbres sont les honneurs que l'on rend aux 
morts^ ils font partie des cérémonies des funérailles. 

La matière était réglée autrefois par le tibre xxyi de l'or- 
donnance du premier mars 1768 sur le service intérieur 
des troupes, et par le titre xyi de Tordonnance de la marine 
du 25 mars 1765. Aujourd'hui, le titre xxti du décret du 2& 
messidor an xii, le titre xxi de celui du 6 frimaire anxni, et 
le chapitre 8 du titre inii de l'ordonnance du 31 octobre 
1827, sont presque les seuls documents à consulter. Quelques 
autres dispositions réglementaires seront citées dans les di- 
vers chapitres auxquels elles se rapportent. 



CHAPITRE PREMIER. 

rnSFOUTIONS QÉNfiRALBS» 



$ 1. -— Himneurs funèbres militairet* 

Il sera rendu des honneurs funèbices par les troupes aux prin* 
ces français, aux ministres^ aux maréchaux de France; il en 
sera rendu aux membres des deux chambres et aux conseil- 
lers d'état morts dans l'exercice de leurs fonctions et dans la 
ville où leurs corps respectifs tiendront leurs séances^ aux 
conseillers d'état morts dans l'exercice de leur mission, èttoos 
les membres de la Légion d'honneur, et aux préfets dans leurs 
départements. 

H sera rendu des honneurs funèbres par les troupes de la 
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tnariiieaiEX princes français^ aux ministres^ aux maréchaux , 
de France et amiraux^ aux conseillers d'état. 

U en sera rendu aux militaires de tous grades. 

La totalité de la garnison assistera aux convois de toutes les 
personnes ci-dessus désignées pour l'entrée d'honneur des- 
quelles elle se fût mise sous les armes; pour les autres^ il n'as- 
sistera que des détachements de cinquante hommes dont le 
nombre sera déterminé ci-après. 

Les troupes qui marcheront pour rendre des honneurs fu- 
nèbres, seront commandées , lorsque la garnison entière 
prendra les armes, par l'officier général ou supérieur du grade 
le plus élevé, ou le plus ancien dans le grade le plus élevé, 
employé dans la garnison. — Lorsque les troupes de la ma- 
rine prendront les armes , elles seront commandées par le 
major général ou le major de la marine. 

Quand il n'y aura qu'une partie déterminée de la garnison 
qui marchera , les troupes seront commandées par un officier 
duméme grade que celui àqui on rendra des honneurs funèbres. 

Quand il ne marchera que des détachements, quatre seront 
commandés par un colonel, trois par un major, deux par un 
chef de bataillon ou d'escadron, un par un capitaine, un 
demi par un lieutenant, un quart par un sergent ou maré- 
chal des logis, un huitième par un caporal ou un brigadier. 

L'infanterie fournira, autant que faire se pourra , les dé- . 
tachements pour les convois funèbres : à défaut d'infanterie^ 
ils seront fournis par la cavalerie. 

Chaque corps les fournira proportionnellement à sa force, 
et les individus seront pris proportionnellement dans chaque 
compagnie. 

La cavalerie marchera toujours à pied pour rendre lea 
honneurs funèbres. 

Les sous-officiers et soldats porteront l'arme, la platine 
sous le bras gauche. 

Il sera mis des crêpes aux drapeaux, étendards ou guidons ^ 
qui marcheront aux convois; les tambours seront couverts 
de serge noire; il sera mis des sourdines et des crêpes aux 
trompettes. 

19 
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Les deuils militaires se portent à Tépée; les officiers, les 
sous-officiers et les soldats qui sont en deuil de famille peu- 
vent porter un crêpe noir au bras gauche. (0. 2 nov. 1833.) 

Les coins du poêle seront portés par quatre personnes 4u 
rang ou grade égal à celui du mort^ ou^ h défaut^ par quatre 
personnes du rang ou grade inférieur. 

Lès troupes qui seront commandées, feront trois décharges 
de leurs armes; lapremière^ au moment où le convoi sortira 
de l'endroit où le corps a été déposé; la deuxième^ au moment 
où le corps arrivera au cimetière j la troisième, après Ten- 
terrement, en défilant devant la fosse. 

Les détachements commandés doivent seuls faire feu aux 
convois des officiers supérieurs (1). 

n sera tiré pour les princes, les ministres, les maréchaux 
de France et les amiraux le nombre de coups de canon déter- 
miné dans les paragraphes qui les concernent. Pour les autres 



(i) Cl^é^t àé (}fti tésulte de la décision suirante du mitiistre de la 
guerre eu 6 joîa ISâi ààtbsaé^ à MM. les liettteHimts généMnl bom- 
mandant iea diyisioDs militaires : 

« Général, j'ai été consulté $ur la question de savoir si le régiment, 
marcliant en co|ps au conToi de soh colonel (art. o, tit, xxti du dé • 
oret à^ S4 messidor an ±il), ddit foire les décharges d'Ifëhitetil' (art. 
9), avec les quatre détachements commandés dans la garnisdn pèur 
ce méjne conyoi (art. 2 et 3), ou si ces détachements doivent seuls 
ial^e feti. 




linterprete que de sa propre 
]|»i m ëéi péHoûtefiè..Slà*M^tile fésMietit enifer faisait ftiu, il 
en résulterait que le colonel qui meurt à la tétç 4e kùn corps, rece* 
vrait plus d'honneurs Cunèbres que le colonel d'état-major, et même 
((ûti\(i msftécbal dfe darup qui iâeurt en activité dé service. 

« D'après ces motifs, j'ai décidé, par interprétation des articles ci- 
dessus énoncés du décret du 24 messidor an xii, que les détaehe- 
âiënts commandés doivent seuls taire feu au convoi de tout cofonel, 
«t que te résimettt doit se borner au rôle silendieox de la fkttfille. 

"c Cette décision est applicable au bataillon ou à l'escadron qui 
suit le convoi de son chef, à la compagnie qui suit le convoi de son 
capitaine, au peloton qui suit le convoi du lieutenant ou en sons- 
îeutenant. » 
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fonctionnaires^ on tirera pendant le temps de leur exposi- 
tion autant de coups de cGtnon qu'il leur en est accordé pour 
leur entrée d'honneur. — Il sera de plus tiré au moment où 
le coips sera mis en terre trois décharges de canon , chacune 
égale à celle qui leur est attribuée pour les honneuiB mili-* 
taires« 

La poudre sera fourme par les magasins de Tétat (1). 

Les saints prescrits en rade et à la mer pour les officiers 

commandants et non commandants auront lieu au moment 

». 

delinhumation ou de l'immersion du corps^ et il sera fait en 
même temps trois décharges de mousqueterie par les hommes 
qui auront pris les armes. 

La manœuvre des voiles^ les coups de canon d'heure en 
heure, et les salves mentionnées dans les différents /honneurd 
k rendre à bord des vaisseaux, n'auront lieu qu'autant qu'il 
n'en pourrait résulter aucun inconvénient, eu égard à la po- 
sition de l'armée où à celie des bâtiments. 

Les frais des funérailles seront faits par l'état pour tout in- 
dividu mort sur le champ de bataiHe^ ou des blessures qu'il 
aura reçues en combattant pour la défense de l'état^ ou dans 
les trois mois et des suites de ses blessures. 

Lwçsqffcuie ëfis peaoB»Qi dj^isofe^ i^^s l'artide pireml^ 
du titre premier du décret sur les fvéséwaees (i»|fr fttfp t) 
moorca, toutes ies peaaMMwes qui loceupef obI;, liaas i'isnrdne des 
préséances, un xaag ianféiiesKr h <cfiliii M flocort, assisteuMii h 
soa eoavtâ, <d; otmx^exont tf»tre e%8 Tordse §^fiaerit par le 
susdit aitÂde. 

Si despeisaones qui occupent nn rang supécieiur dans l'or-^ 
«Ixiedes préséanoes, veuleat aisi^r an .ooiuiiioi d>ipi;i foodion' 
aaire décédé, et^^i'ettefi soteuÉ neyébie^ 4le ieur costiJHBe,^es 
sftarcheront dans ie f ang ^fvi leur est iixé ^aas ie^ai^cle. 



il) « les cartouches nécessaires ne seront plus prélevées sur 
es accordées aux 4H>rp8 po^r leurs exer-cices ^ eUes seroij^t 4»écia^ 
lemciBt déUTréM d^s fmg4«u\s de l'éUt. j^ (Çvfii if^. ^iw w#»^* 
20 sept. 18390 * 
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Les corps assisteront en totalité au convoi des princes^ des 
ministres^ des maréchaux de France, des amiraux et de* 
conseillers d'état en mission } pour les autres, ils y assisteront 
par députation. 

§ 3. -« Usageê réguUèremênt ohêervés. 

Les dispositions contenues dans les paragraphes qpi pré- 
cèdent sont extraites des décrets et ordonnances cités au 
commencement de cette quatrième partie. Il existe encore 
des usages consacrés pour honorer les morts soit à leurs funé- 
railles, soit après; voici ceux qui sont le plus régulièrement 
observés : 

Si la personne décédée avait un grade dans les armées, ou 
dans la garde nationale, on place sur son cercueil les marq[ues 
distinctives de son grade } si elle faisait partie de la Légion 
d'honneur, on y place sa décoration. On place de même sur 
le cercueil d'un magistrat, son costume ; sur celui d'un fonc- 
tionnaire civil ou militaire, les insignes de ses fonctions ou de 
sa dignité^ sur celui d'un ministre du culte, quelque partie des 
habits sacerdotaux ou un des objets qui lui servaient dans 
ses fonctions, l'étole * et le calice pour un prêtre, le camail 
pour un chanoine, la mitre et la crosse pour un évéque, le 
chapeau pour un cardinal. 

Des valets en livrée de deuil conduisent, derrière le char 
funèbre d'un officier général, son cheval de bataille. 

Aux funérailles d'un prince ou d'un grand officier, les offi- 
ciers de sa maison portent sur des coussins la couronne de 
son titre et les marques de sa dignité. Les armes de sa mai- 
son sont appendues dans l'église; son chiffi'e et les noms des 
lieux où il s'est distingué et des victoires qu'il a remportées, 
sont peints sur les tentures funèbres et gravés sur son tom- 
beau. 

Dans plusieurs corps politiques, judiciaires et administra- 
tifs, on prononce en séance publique l'éloge des membres dé- 
cédés; le portrait ou le buste de ceux qui se sont distingués 
par leurs vertus, leur mérite et leur savoir est placé dans la 
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salle d'audience on dans celle des réceptions; et la recon- 
naissance publique élève aux bienfaiteurs de Thumanité, aux 
grands hommes qui ont bien servi la patrie, des monuments 
qui conservent leur méiyoire aux siècles futurs. 

CHAPITRE n. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRBS. 



SBCTEON PREHZfeUI.—HmuieanftaèlnrM à rendra ««Rolf 
an prlBOM et an foBctlQBBalret 4e l'ordre eivll. 

$ i. — £e jRot. 

« Les crêpes ne resteront un an au drapeau que pour Sa 
Majesté, ir — C'est la seule disposition prescrite par le décret 
de messidor pour les honneurs funèbres à rendre au Roi. On 
se réfère dans ces circonstances aux anciens usages. — C'est 
au Roi son successeur et aux ministres à faire honorer le Roi 
défunt^ dans ses funérailles^ d'une manière digne du haut 
rang où il était placé (1). 

$ 2. — Les prineeê français. 

Tous les corps et la totalité de la garnison assisteront h leur 
convoi. — H sera tiré un coup de canon de demi-heure en 
demi-heure /depuis leur mort jusqu'au moment du départ du 



(1) Lors des funérailles de Louis XVIII, le départ du convoi fut 
annoncé par une saWe de vingt et un coups de canon, par le bourdon 
de Notre-Dame et toutes les clochesde la viUe.— Quatre aumôniers de 
la chapelle portèrent les coins du poêle jusqu'à Saint-Denis; là le 
cercueil fut porté dans PégËse par des gardes du corps, et les coins 
du poêle furent tenus par le chancelier de France, le président de 
la chambre des députés, le doyen des marédiaux de France et le 
premier préûdent de la cour de cassation. 



coovQi i il fei^ de plw fait troU déclmrges à^ fvç^ 9\ M f<*W* 
d« caïun au moment où le wtfs sera mi« e|^ W^* 

§ 3. — Les ministres. 

Tous les corps, toutes les personnes qui occupent dans Tor- 
dv» des pféséanees «ra^pcffig krfériei», et le teldité do la gw- 
nison assisteront à leur convoi. — Il sera tiré un coup de 
canon d'heure en heurf pepptf 1^1* 1>^*f t jusqu'au moment du 
départ du convoi. — Il sera tiré en outre , au moment où le 
corpsfsera mis en teftPé , tifots décîtai^ges àô'quinze coups de 
canon. 

Quatre détachements de cinquante hommes commandés 
chacun par un capitaine.il |iaKeutaila«it, accompagneront le 
convoi d'un pair de France ou d'un député qui mourra pen- 
dàût'lâ^ss'ion tégislàtivô et dans la ville où leurs t6tp;d tés- 
pèctife seront réunis. Ces quatre dètachèiùents'sëfant auit 
ordres d'un cheî de bataiÙon où d'escadron (i) . 



X 



Tout conseiller d'état mort dans rex^cj,Ç||^ 49 ^. tf^m^îp^ 
et dans la ville où siégera le conseil d'état , recevra les mêmes 
honneurs que les pÀùra etles 4èp«l|éSw£ie6<;oirpÉ assisteront en 
totalité au convoi des conseillers d'état en mission. 

§ 6. — Lefpr4f^s. 

« H ^era rendu dtes korineurs funèbres ^ùx préfets lïaiïs letits 
départements. » — Le décret de messidor ne donnant pas d'au- 
très détails^ il faut appliquer ici les principes généraux des 
§ 1 et 2 ^ «hâpitre i^. 

, (1) X^e 4éput«;^ta Hir^ an sort ptMrmi Iç^ tnemèros^^â «thaidiBe 
à ^qwiBlM MffmiçsiiihMoxii^ mtêske à iN)B ora^ei. A lu téhaliailBe ^es 
P9fr^ l'^ftg¥fu«il)Q^ Ailler >dédédé>^9l^iylaM3é âaiBS «MeMiÉse . 
publique, et l'impressico de^oafl^jâhge «# méifiêlfm^BAfwméf^ 
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§ 7. — Les C4itrdimu^. 

Un décret du 26 mars 1811 rend appUca])le aux cardinaux 
Fart. 16 du titre xxyi du décret du 24 messidor an xn^ ^ui 
prescrit à tout fonctionnaire d'un rang inférieur à celui du 
mort^ aipsi qu'à tous les corps çans distinction, d'a^ister ^u 
convoi des princes, des ministres^ etc* 

§ 8. — £e* archevéqnts et éroëqu^s. 

4 

Pfip çifcidaire 4h i»iw«fr« de Ja y^l^ et #9 puJtes, du 
1^ fftftff 184^, dj^p^de q|i^ r§f|;. |, t|ftp§xw»d* 4éerirf; de 
me^i^or, j9at itppliç^Jd aux af'/çheyAlM^s ^t 4^yéqii^^ «» 
Qoaséq^çf^, ]^, totalité 4^ la (g^jfm^Ok doitissMw à leur 
convoi. 

§ 9. — Les membres c(es corps judiciaires. 

Rien n'a été réglé jusque <^ jour pour les honneurs funè- 
bres , proprement <Uls , à rendre aulc magistrats décèdes en 
France. Mais il est d'usage d'honorer leur mémoire ; une 
députatton des membres du tribunal auquel a appartenu le 
magistrat décédé , et , si c'est un magistrat d'un ordre supé- 
rieur, des députations des tribunaux de la ville où le magis- 
trat est décédé , assistent à son convoi , soit en habit de ville , 
spit eu cçtstuioe ^ jtieKmeAl Ifi^ ppips 4]^ fiP^lp y eu^o^re^t^ le 
cercueil p« ]e «uivent. 

Lors de la rentrée des cours et tribunaux ^ le magiâtrat 

r 

chargé de prononcer le discours exprime ses regrets sur les 
pertes que la ipagistrature a faites , dî^ns le çoiff j^i^t de l'an- 
née f d4^ ^^br£|^ distingués p^r lew f amr , l&i^ (toleats ^ 
leur pi^té. En autre , les porfaails des «aagldferats des cours 
morts dBBS l'exercice de leiirs fonc^ons^ après s'être distingués 
par un profond savoir ^ ppT \xïi^ PT^Kf^ co^isJi^aLqte des yertqs 
de lejar j^, ft p^4iQs «cfefiin^bLM^s 4e aai^^e i^àtiéà- 
VKweBQtesat^ fieuveirt être placés «dans l'une des «ailes d'an- 
dtence , en vertu d'une ordonnance royale^ qui ne pourra être 
rendue gjip '^«js ps ^q? U»pf:t # «ai^iitot. ^D. Ç jwU. 
1810, art. 78.) 
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On pourrait faire, pour les honneurs funèbres k rendre 
aux magistrats décédés y Tapplication des dispositions géné- 
rales qui précèdent (chap. 1), et par analogie leur rendre les 
honneurs prescrits pour ceux c[ui décèdent aux colonies (1). 

§ 10. — - Les avocats, les notaires et les offieiers ministéHeU^ 

n est d'usage ; dans chacun des ordres ou compagnies d'a- 
vocats, de notaires et d'officiers ministériels, d'inviter les 
membres qui le composent au convoi d'un collègue décédé. 
Les membres honoraires ont droit à cet hommage , comme 
les membres en exercice. Une députation représentant le corps 
entier assiste au convoi en habit de ville ou en costume; les 
coins du poêle sont tenus par des membres désignés. 

Les règlements de plusieurs compagnies de fonctionnaires 
et d'officiers ministériels, soit à Paris^ soit dans les provinces, 
contiennent à cet égard des dispositions expresses, dictées par 
l'esprit de confiraternité qui les anime. On peut consulter sur- 
tout le règlement de la compagnie des notaires de la Seine , 
qui entre dans tous les détails relatifs aux devoirs à rendre à 
un collègue décédé. 



(1) Extrait de ^ordonnance du 2i septembre 1828, concernant 
l'organisation judiciaire des tles de la Guadeloupe et de la Marti- 
nique^ art. 295 : 

«Le convoi des magistrats qui décéderont dans l'exercice de leurs 
fonctions, ainsi que celui des magistrats honoraires, sera accompa- 
gné, saToir : celui du procureur général et du président de la cour, 
par les membres de la cour et du parquet; celui d'un conseiller, par 
trois membres de la cour et par un membre du parquet ; celui d'an 
conseiller auditeur par les conseillers auditeurs et le substitut du 
procureur général; celui du substitut du procureur général, par un 
conseiller et deux conseillers auditeurs; celui du juge royal et du 
procureur du Roi, par tous les membres du tribunal de première in- 
stance; celui du lieutenant déjuge et du substitut du procureur du 
Roi, par les membres du tribunal autres que le juge royal ; celui d'un 
juge auditeur par un juge auditeur et par le substitut du procureur 
du Roi. — Les avoués assisteront an convoi des membres des tri- 
bunaux près lesquels ils exercent. » 
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SXCTXOlf II.«^HoBM«n fonèbrM à rendre aox inllltairee 

de rarmée de terre. 

§ 1. — • Lt$ maréchaux de France. 

Tous les corps et la totalité de la garnison assisteront à leur 
conyoi. — Il sera tiré un coup de canon d'heure en heure ^ 
depuis leur mort jusqu'au moment du départ du convoi j il 
sera de plus tiré^ au moment où le corps sera mis en terre , 
trois décharges de treize coups de canon. 

§2. — Les lieutenants généraux et les maréchaux de camp. 

Pour un lieutenant général ou maréchal de camp , mort 
dans rétendue de son commandement^ la totalité de la gar- 
nison prendra les armes j pour un lieutenant général employé , 
la moitié; en non-activité, le tiers; en retraite ou réforme, 
le quart. — Pour un maréchal de camp employé, le tiers j en 
non-activité , le quart; en retraite ou réforme , le cinquième. 
— Dans aucun cas , il n'y aura néanmoins au-dessous de deux 
cents hommes aux convois des lieutenants généraux, et de 
cent cinquante hommes aux convois desmaréchaux de camp. 
» 
§ 3. — Les officiers des états^majors des places. 

Pour les gouverneurs, toute la garnison prendra les armes ; 
pour les commandants, la moitié; pour les adjudants, un 
détachement. 

Tout gouverneur, tué sur la hrèche ou mort de ses blessures 
après une défense honorable, sera inhumé avec les mêmes 
honneurs que les grands officiers de la Légion d'honneur. 
(D.24déc. 1811.) 

§ 4. — Les officiers avec troupe. 

Pour les colonels en activité, quatre détachements pren- 
dront les armes; en non-activité, trois; en retraite ou ré- 
forme , deux ; — pour les majors en activité , deux détache- 
ments; en retraite ou réforme, un détachement; — pour les 
chefs de bataillon et d'escadron , comme pour les majors. — «. 
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Les capitaines en activité ^ retraite ou réforme, auront un 
détachement; les lieutenants et sous^lieutenants, un demi- 
détachement. 

En outre, les-régimonts entiers mareh^rontcQpore aux con- 
Ypis 4ç f eujrs pplpAels qpf wouiTpj^f ^m Ipf (îf^f P?P5,-^P'®*^ 
lesipajpi^, laiïïpitié duporps^vçp|ipuj^r^pp^pijéten(J^d§j 

— pour le^ chefe jip hataiUon ojif d'e^ca^pn^ }ppr b/jiâ|}}p» 
ou èsc^drpu^ i^v.çc spij drapieau ou étend^d; Trpgfff W ca- 
pitaine, sa compagnie j —pour ^p iiejj|;pp^at 9U;W)|iW-}j^piî|p- 
nant, son peloton. — Ces dispositions sont indépendantes de 
celle? flîii pr^pèdfQol;. 

Pour le colonel du corps , les crêpes resteront au drapeau 
jusqu'à son remplacement. — Les effieiers p<Mteront le éeuil 
de Içur colonel pendant un mois; il conâstera en un erépe à 

§ 5» — Les sous-officiers , çaporau^ et hfijfqdiers, 

Le$ spus-oflSpiers auront un 4]uart ^ â^acbeme^^ les 
c^iporaim «t hrigadiens , un liaitièmB. 

§ 6. — Lesjgardes et employés de VartilUrie , du génie et des 

équipages militaires. 

Il doit f^« fourni, pour te cowkpî des gaisto et aiïiployés 
de l'artillerie, du génie et des équipages, décédés, un quart 
dé détachement, comme pour tous les sous-oflBciers dérar- 
mée. (bée. mîn, 8 avril et 25 oct.U843.) 

i • P-OHr les intendants militaires, le quaart de la garnison pren^ 
drales armes • pour les sous-intendants, quatre détachements : 

— Pour les adjoints à l'intendance, trois détachements (Inst. 
de fév. 1823 sur le seryice en capsm.a^p^) (1)^ 

(1) Le décret de messidor n'acoordait aux tnspeet^urs en chef aux 
reVoes «t 9^% ordooKf tenre efi fsbd tjin^ 4fvuttrc «d^tftctoaojite; wm 
in^ptecleiurs el; aux prdi>9][i9tepr8, trois; 9u?.^p^9-ihspeçfpi«-set ^^J. 
commissaires des guerres, deux. — oi les inspecteurs ou commîs- 
8iirôs4e4StKa:re8'a^6tiâetat^aM'eD«0àfâté^ M 'jT «w«ât .pour dlù^m 
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^B.'^ Lei éfflôierÉ tf» fdrthée de tétrè à btyri de$ hâtimenli 

de Vém. 

Leg honneur! fttfaèbted S rendre aint df&ciërs de raimée 
delner seront dgdletnent teiiâiiâ aux offiol^rd de tetre de 
todtes amieô qiii mourront à bord, eti raison de la correspon- 
éétà^ de leurd grades avec ^eux de^ officiers de mer. 

mEtTïom Ui^M^à^êmû ht^nêité aval wiUtil»Md«ranÉié6 

de 



%, i.^^ Leê ahiitaux [i). 

Lorsqu'un andral mourra en rade ou à la mer, il seratîré^ 
|iar le bâtiment qu'il montait^ un coup de canon d'heure en 
heure ; le pavUkm de poupe sera en betue et eeloi de eom- 
mandement amené à mi-mftt^ depuis rinstanl du décos jus-* 
<tu'ii eelûi des obsèques. 

Eu rade, el pendant le même temps, les bâtitnents de Tar-» 
ffîée auront lèS mâtd de bune et de perroquet guindés et les 
vergues en pantenne. — A la mer^ toutes les voiles du bâti-* 
ihent seront çat^guées pendant la durée de la cérémonie fu- 
nèbre. 

Dans Tune et Tautr^ èireonstunoe les trois quarts de l'équl^ 
page prendront \éà armes) et, lor^e le moment de la sortie 
ducoorpsou de atoiifiBinersIon sera signalé^ il sera ftdt trois 
lalv«s de tr^é <x)Ups d& tacneâ par le bâtâmeut Ugaa montait 
Famimly et trois Aaltes de mousqueterie par tous les équipa^ 
ges de Tannée. 

§ 2. — 'Le5 viee-amiraux et Us contrenimiraux, 
. Dans les ports et arsenaux, pour un vice-amiral employé, 



•*.** 



{i) tiës aittiraox jouissant dès mêmes droits, honneurs et préro- 
^litesqÉM le» naréchaox de France,, les mêmes honnevs funèbres 
doivent leur être rendus, lorsqu'ils décèdeot, soit dwis les placer 
de l'intérieur, soit dans les ports et arsenaux. 
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la moitié des troupes de la marine prendra les armes; pour 
un vice-amiral en non-activité,^le tiers -j pour un vice-amiral 
en retraite ou réforme, le quart. — Pour un contre-amiral 
employé, le tiers des troupes delà marine prendra les armes ^ 
pour un contre-amiral en non-activité, le quart; pour un 
contre-amiral en retraite ou réforme, le cinquième. —Dans 
aucun cas il n'y aura néanmoins au-dessous de deux cents 
hommes aux convois des vice-amiraux, et de cent cinquante 
aux convois des contre-amiraux. 

En rade ou à la mer, lors du décès d'un vice-amiral on 
d'un contre-amiral commandant en chef, les dispositions 
prescrites parles amiraux seront observées, sauf lesexceptions 
ci-après. 

En rade, quand lé corps sortira du bord pour être trans- 
porté à terre, il sera tiré dix-neuf coups de canon pour le 
vice-amiral, et quinze coups pour le contre-amiral. Les coups 
de canon seront tirés en salut pendant la durée de la cérémo- 
nie funèbre. — À la mer, le même nombre de coups de canon 
sera tiré en bordée, au moment où le corps sera lancé à la 
mer, et les bâtiments cargueront leurs basses voiles pendant 
la durée de la cérémonie. 

Si TofOicier général décédé ne commandait pas en chenil 
sera tiré par le bâtiment qu'il montait quinze coups de ca- 
non pour un vice-amiral, et treize coups pour un contre-ami- 
ral, et les équipages de l'escadre ou de la division qu'il com- 
mandait feront trois décharges de mousqueterie. Selon que 
les bâtiments seront en rade ou èi la mer, les salves seront 
faites conformément à ce qui est prescrit à l'article précé- 
dent. 

§ 3. — Les capitaines de vaisseau» 

Dans les ports et arsenaux, pour un capitaine de vaisseau 
en activité, quatre détacheftients de cinquante hommes com- 
mandés chacun par un capitaine, prendront les armes; pour 
un capitaine en non-activité, trois détachements avec le 
même nombre d'officiers; pour un capitaine en retraite oo 
réforme, deux détachements. 
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£n rade et à la mer, les honneurs funèbres déterminés pour 
les contre-amiraux commandant en sous ordre seront rendus 
aux chefs de division^ mais il ne sera tiré que onze coups de 
canon. — Les mêmes honneurs seront rendus atout capitaine 
de vaisseau commandant une division; mais ilne sera tiré que 
neaf coups de canon. 

Lors du décès d*un capitaine commandant un bâtiment du 
Roi, il lui sera rendu les honneurs suivants : En rade., le jour 
de Tenterrement, le bâtiment aura les mâts de hune et de 
perroquet guindés, les vergues en pantenne, le pavillon de 
poupe en berne , et la flamme amenée à mi-mât, depuis le 
lever du soleil jusqu'à la fin de la cérémonie. — A la mer, le 
pavillon du bâtiment sera en berne, et la flamme sera amenée 
k mi-mât, pendant la cérémonie funèbre seulement; tous les 
bâtiments du Roi qui seront réunis, auront leur grande voile 
carguée pendant le même temps. Dans ces deux cas, la moitié 
de l'équipage prendra les armes, et fera trois décharges de 
mousqueterie au moment de Fimmersion ou de l'enterrement; 
de plus il sera tiré sept coups de canon. — Pour un capitaine 
de vaisseau non commandant, la moitié de Téquipage pren- 
dra les armes, et il sera tiré cinq coups de canon. 

§ 4. -* Ld$ capitaines de frégate (1). 

Dans les ports et arsenaux, les capitaines de frégate auront 
deux détachements ; en retraite ou réforme, un seul déta- 
chement. 

En rade et à la mer, le capitaine de frégate commandant 
recevra les honneurs indiqués pour le capitaine de vaisseau 
commandant ; mais il ne sera tiré que cinq coups de canon. — 



(1) Le grade de capitaine de frégate est supprimé {^oy, p. 127) ; 
le gradç de capitaine de corvette n'existait pas lorsque les honneurs 
funèbres ont été déterminés ; on peut consulter les dispositions ci- 
dessus indiquées pour les capitaines de frégate ou ceux qui sont ac- 
cordés aux officiers des troupes de terre et de mer avec lesquels Içs 
capitaines de corvette sont assimilés. 



Poul- tiil Capitaine de frégate tioti commdiriftiit, le tien de Té- 
<}ttipage prendra lea attnes et il sera tiré trol« ootit^ds etinon. 

§ 5, — Les lieutenants et enseignes de vaisseau. 

Dans leâ ports et arsenati?t; les lieutenants de VéfMMtii en 
activité^ retraite ou réforme, auront un détaébetnent^tës en"* 
feignes de tais^eau, uh dethi-dëtachement. 

En i'ade et k la nier, les lieutétiants et éhseignes de taisseati 
commandant recetrdht les mêmes honneurs que le Capitaine 
de vaisseau commandant, mais 11 ne sera tiré ^e trois coups 
de canon pour un lieutenant de Talsseàu, et deux coups pour 
un enseigne. — Pour un lieutenant de VàiëèeM n<yn Comibto- 
dant, le quart de Téquipageprendta les armeé^ rians que te 
nombre puisse excéder cent hômmei^, et il iera tiré âénx 
coups de canon; potlr un enseigne de Vai^dti hon cotninan- 
dant, le cinquième de réqui|iage prendra les armes sailà qtfe 
ce nombre puisse excéder soixante hommes, et il eéjh& tttè un 
coup de canon. 

^Q.'^Ijss éUf)0s, mâitres et ipoUmtaire$ i0 h marim^^ 

Lors du décès en rade ou à la iner des persoimès cî-apirès 
désignées, il sera commandé pour prendre les armes et faire 
lessaluts de moiisqueterie prescrits, savoir : 

PoujT un élève d^ première classe^ le sixième de Téquipage, 
sans que ce nombre puisse excéder tirente I^ommes, 

Pour un premier maître, un élève de seconde clas$e^ un 
volontaire^ le hoiUème de l'équipage, sw$ que ce nomlnre 
puisse excéder vingt bomoa^St 

Pour un maître de profafsion i le dixième de réqmpage^ 
pourvu que ce nombre n'excède pas quinze hommes (1). 



• 
(1) Les honneurs funèbres à rendre à ces offièîers et sous-oHciers, 
dans les ports et arsenaux, n'étant déterminés dans aucun décret ni 
ordonnance, on doit consulter à cet égard la correspbtdânce de 
leurs grades et de leurs emplois avec les grades et les emjAoîs des 
autres officiers et sous-officiers de la marine pour lesquels les hon- 
neurs fiukèbres sont réglés. 
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§7. — Les personnes appartenant aux différents corps de la 

marine. 

Dans les ports et arsenau:^ : i° Les colonels des troupes d'ar- 
tillerie de marine auront le niéme nombre de détachements 
que les capitaines de vaisseau morts en activité de service. — 
^'^ Pour les colonels des troupes de la marine qui mourront sous 
les drapeaux, le régiment entier marchera en corps au con- 
voi^ pour les majors, la moitié du corps avec deux drapeaux; 
pour les chefs de bataillon, leur bataiUon avec son drapeau; 
])our un capitaine, sa compagnie; pour un lieutenant ou sous- 
lieutenant, son peloton. — 3" Les sous-officiers des troupes 
d'artillerie de marine auront un quart de détachement; les 
caporaux, un huitième. — 4^ Les officiers attachés aux mou- 
vements du port ou au parc d'artillerie, les officiers du génie 
maritime, ceux d'administration, auront un nombre de dé- 
tachements égal à celui des officiers avec lesquels ils prennent 
rang, conformément à la correspondance de leurs grades. — 
5" Pour les chefs militaires (majors généraux et majors de la 
marine), la moitié des troupes de la marine prendra les armes. 

En rade et à la mer, les honneurs funèbres déterminés pour 
les officiers de vaisseau non commandants seront rendus 
aux personnes appartenant aux différents corps de la marine, 
suivant le rang que leur donne l'assimilation de leur grade 
avec ceux des officiers de vaisseau. 



SBCTZOtf X¥. — L«ft flMmbTM «0 ta Léflo» «*ho 

Pour les honneurs funèbres et militaires, les grand'croix et 
les grands officiers sont traités comme les lieutenants généraux 
lorsqu'ils n'ont point un grade militaire supérieur; les com- 
mandeurs comme les colonels, les officiers comme les capitai- 
nes, les chevaliers comme les lieutenants. (0. 26 mars 1816.) 

En rade et à la mer, les honneurs déterminés pour un en- 
seigne de vaisseau seront rendus h tous les officiers, matelots 
ou autres personnes qui auront appartenu h, l'ordre royal de 
la Légion d'honneur. (0. 31 oct. 1827.) 

20 
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Les étrangers membres de l'ordre royal delà Légion d'iion- 
neur qui décéderont en France, y recevront les honneurs 
militaires funèbres attribués à leur grade dans l'ordre, lors- 
que ces honneurs seront réclamés pour eux» (Dec. royale du 
18 février t884, notifiée le 22.) 



CHAPITRE m. 

DU DEUIL. 

he ietni étant un signe extérieur de regret» l'a(>pareil de 
là Routeur fait en qu^que sorte^partie des honneurs funè- 
bre^ ef f ëritte datis îe plan de nôtre livre. 

Les couleurs du deuil ont varié suivant les peuples et soi- 
tant les temps. En Ftàfice et chez la plupart des nations eu- 
fofrèeiriieë, le noir a pîrévalu ; c'était at^ la couleur do deoii 
t\\ûz lès ffrecs et chez les Romains j mourir était pour eux 
dé^cciidi'c dans là nuit dû lambeâfcu^ ie noir rappelait ridée 
lugiibrè de là titiit. De tôutés lés Cfottleurs, c'est sans doute 
celle qui convient le mieUX au deuil; le noir^ par sa nuture, 
est le deuîl hii-méme. 

La durée du deuil se mesuré au degré de parenlé oa à l'im- 
f)orlahce de la personne décédée. Le deuil se ditise en diffé- 
rentes époques ; il s'éclaircit h proportion qu'oti s'éloigne de 
l'époque où il a commencé. Pendant le grand deuil^ on ne 
porte que dés êtbffeà de Iftine et êe la toile dc^-liti* 

Les deuils de cour faisaient une des parties les plus impor- 
tantes de l'étiquette sous l'ancienne monarchie, tés règles en 
étaient observées avec soin ; elles ont été recueillies et remi- 
ses en vigueur sous l'empire, et sous la restauiration; elles 
subsistent encore aujourd'hui pour la plus grande partie; eu 
voici le résumé. 

Des deuils de omit. 

Les deuilâ de côur sont portés ^ar le Roi et leà hiembres de 
sa famille; les pfficiers dQ leurs maSsoû3; kd mi)xt$tr(?s et \^ 
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autres personnes qpi sept admise^ à la copr^ ils sont notifiés 
aux personnes qui doivent les porter et aux membres du 
corps diploiâatique. 

Ils sont de deux espèces^ le grand deuil^ qui se divise en trois 
tempS| et le deuil ordinaire, dont les deux temps se rapportent 
pour la manière de le porter aux deux derniers temps du 
grand deuil. — Le grand deuil sp porte pour le Roi et la 
Reine, leurs enfants, }eurs proches parents et pour les autres 
princes de la famille royale; le deuil ordinaire se porte pour 
}^s princes du sang, les têtes couronnées, leurs enfants, leurs 
frères et leurs sœurs, et pour les souverains qui ne sont pas 
couronnés, quand ils jouissent du titre de frère, leurs enfants, 
leurs frères et leurs sœurs. 

La durée des grands deuils variait, d'après Fétiquette du 
palais impérial, de vingt et un jours à trois mois, et celle de^ 
deuils ordinaires, de trois jours h un mois. — A la mort de 
Louis XVIII, la cour prit le deuil pour sept mois qui furent 
divisés en trois temps, le premier de trois mois, le second et 
le troisième de deux mois chacun (1). 



(1) Ce deuil fut porté de la manière suivante : 

Premier temps du deuil : Pour les hommes en obstume de cour 
et costume cvrW, crêpe à l'épée, veste et culotte de drap noir, jabot 
et DiQqçiiett«i de batiste plate, épées et boucles bronzées, bas de 
laine noire et gants Doiics^ — pour les militaires, crêpe h Pépée, au 
bras et au chapeau ; — pour les hommes en habit à la française, 
habit de drap noir complet, sans boutons, jabot et manchettes de 
batiste plate, bas de laine noire, chapeau uni avec un long crêpe. 
— PpiUrJea dame» pendant le premier mois, vêtement de laine noire, 
garni de même étoffe, coiffe et fichu de crêpe noir ; pendant les 
deux a«tr«sffioifl, vêtement de laine noire garni de crêpe, coiffe et 
fichu de crêpe blanc, bas et ganta de soie noire, parure en jais. 

Second temps du deuil : Pour les hommes en costume de cour et 
costume civil, le crêpe à l'épée, la veste et la culotte de drap noir, 
jabot et manchettes de mousseline avec effilé, bas de soie noire, 
épée et boucles de costume; — pour les militaire^, crêpe à Tépée et au 
bras; — pour les hommes en habit à la française, habit noir complet 
avec boutons, jabot et manchettes de mousseline avec effilé; bas de 
soie noire, épée acier ou argent, boucles d'argent, chapeau uni sans 
crêpe. --- Pour les dames, vêtement de soie jàokç, coiffe et garni- 

20. 
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Le Roî porte Thabit de drap violet et Vépée d'acier de 
même couleur pour le premier temps du deuilj Thabit de 
drap violet et l'épée d'argent pour le second temps; l'habit 
de soie et l'épée d'argent pour le troisième. — Les hommes 
portent l'habit de drap noir, l'épée noire garnie d'un crêpe 
pour le premier temps ^ l'habit de drap noir, l'épée d'arçent 
avec un ruban noir pour le second ; l'habit de soie noire, 
l'épée d'argent et un nœud d'épée noir et blanc pour le troi- 
sième. —Les dames ont d'abord le vêtement de laine noire, 
puis celui de soie noire, enfin le blanc uni, ou le noir et 
blanc. 

Pendant les grands deuils, dans les grandes cérémonies, les 
hommes ajoutent à leur costume un crêpe pendant au cha- 
peau, une cravate longue et un manteau dont la longueur se 
règle suivant le rang de la personne^ les femmes ajoutent de 
même à leur habillement un voile de crêpe noir et une mante 
noire dont la longueur est également réglée d'après le rang de 
la personne. 

Le Roi, les princes, les premiers officiers de leurs maisons, 
les ministres et les autres hauts fonctionnaires de Tétat dra- 
pent leurs voitures) les voitures du Roi sont drapées en vio- 
let , les autres voitures en noir. 

Le deuil du Roi est porté par tous les officiers de l'armée, et 
les cravates des drapeaux, étendards et guidons sont en crêpe 
Doir. Les militaires et toutes les personnes qui ont dès uni- 
formes ou des costumes portent le deuil avec un crêpe au 
bras, au chapeau et à l'épée. — Les ecclésiastiques portent 
le rabat blanc et le crêpe au chapeau. — Les magistrats por- 



ture en crêpe blanc, bas et gants de soie noire, parures en diamants 
cl perles. 

Troisième temps du deuil : Pour les hommes en costume de cour et 
costume civil, veste, culotte et bas de soie, épée et boucles de cos- 
tume ; — ^pour les militaires, le crêpe au bras j — poux les hommes en 
habita la française, veste, culotte et bas de soie noire, épée et boucles 
d'acier ou d'argent. — Pour les dames, vêtement blanc uni, ou noir et 
blanc, parure en diamants et perles f point de pierres de couleur pen^ 
dant toute la durée du deuil. 
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tent le crêpe à la toque; ceux des cours n'assistent eu robes 
rouges qu'aux funérailles des têtes couronnées } dans les au*^ 
très circonstances^ ils portent la robe et la ceinture noires. 



CHAPITRE IV. 

HONNBUIS DU PANTHÉON. 



On discutait à rassemblée constituante le décret relatif aux 
successions àb intestat provoqué par Mirabeau^ lorsque le 
président interrompit la délibération pour faire part èi ras- 
semblée de la mort du grand orateur. Au milieu de la conster- 
nation générale que causa cette nouvelle, une députation du 
département de Paris fut admise k la barre, et proposa plu- 
sieurs mesures qui fiirent adoptées telles que le décret suivant 
les consacre. 

a Art. 1*'. L'assemblée nationale décrète que le nouvel édi- 
fice de Sainte-Geneviève sera destiné à racevoir les cendres 
des grands hommes h dater de l'époque de la liberté fran- 
çaise. 

« 2. Le corps législatif ' décidera seul à quels hommes cet 
honneur sera décerné. 

a 3. Honoré Riquetti Mirabeau est jugé digne de recevoir 
cet honneur. 

« 4. La législature ne pourra pas décerner cet honneur h 
un de ses membres venant à décéder; il ne pourra être dé- 
cerné que par la législature suivante. 

« 5. Les exceptions qui pourront avoir lieu pour quelques 
hommes morts avant la révolution^ ne pourront être faites 
que par le corps législatif. 

« 6. Le directoire du département de Paris sera chargé de 
mettre promptement l'édifice de Sainte-Geneviève en état de 
remplir sa nouvelle destination et fera graver au-dessus du 
portique ces mots: Aux grands hommes la patfi^ r^conr^isr 
9ante, 
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« î. En attendant que le nouvel édifice de Sainte-Gene- 
viève soit achevé, le corps de Riquetli Mirabeau sera déposé 
à côté des cendres de Descaries, dans le caveau deVancienne 
église. » (MO avril 1791.) 

Après Mirabeau, Voltaire, mort depuis le 30 mai 1778, 
fut, par un décret du SO mai 1791, déclaré digne des honneurs 
du Panthéon. Ses.restes y furent déposés en grande pompe 
le 10 juillet 1791 ; râssefttÎMèe naWornaîese fit représenter au 
cortège par une députation ^ douze de ses membres. Les 
tnêfiae^ liomieurs florretit ^Tendus à l.-J. Rousseau, en v^rtudu 
dëcret dtt'27 ftoût I7dl. Quttut à VassoBàilée législative^ elle 
ne fit aucune ^rëconisationf mais laJctttivettHeii se montca 
plus facile. Lepem^tier-Saint-FargettU]^ lissassiné par Paris; 
Marat et quelques autres, sinon plus èadignes, -du moins pluÂ 
obscurs, furent décrétés, grands hommes et signalés, comme 
bienfaiteurs du genre -hums^, à la reconnaiissaiice de la pos- 
térité. Pour faire encore plus d'honneur à Marat, la conven- 
tion, par un décrert<dB'5 friiikaire an n, en plaçant ses restes 
au Patithèon, en ^t retirer les xendre^ de Jiflrabeau. 

Après thiérmidc*, ilfut décrété, le 20 pluviôse aptini, que les 
honneurs du Panthéon ne pourraient être décernés à un ci- 
toyen que dix àtrs après sa mort, disposition reproduite dans 
le décret du 3 brumaire an iv sur Tinstruction publique. 
Le décret du 20 février 1806 en déclarant que l'église 
Sainte-Geneviève (le Panthéon) serait rendue au culte, vou- 
lut qu'elle conservât la destination qui lui avait été donnée 
pieir ràfisetnblée constitmtnte, et qu'elle servît à la sépulture 
des grands dignitaires de l'empire. — Ce décret cessa d'être 
exécuté '^Us la restauration qui, après-avoir fait disparaître 
l'inscription, mit par ordonnance du 12 décembre 1821, le 
monument à la disposition des missionnaires. 

La révolution de 1830 rendit le monumient à la destina- 
tion que lui donna, en 1791, le décret de l'assemblée consti- 
tuante, et, conformément à l'iôrddnnance du 26 août 1830; 
l'inscription : Aux grawiis homi/ims la patrie reconnaissante fut 
rétablie sur le fronton. Cette ordonnance, entre autres dis- 
positions, abroge eTcpressément le décret de 1806 et l'ordon- 
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nance de 1821, et annonce que des mesures seront prises pour 
déterminer à quelles conditions et dans quelles formes les 
grands hommes qui auront bien mérité de la patrie, seront 
déposés au Panthéon. Par suite, il fut présenté à la chambre 
des députés, le 11 décembre 1830, un projet de loi qui ne fut 
l'objet d'aucun rapport. Deux propositions faites sur le même 
sujet, en 1831 et 1833, n'eurent aucun résultat. 

Rien de moins philosophique, il faut le dire, que la pré- 
tention d'imposer à la postérité les noms qui méritent ses 
hommages^ c'est une atteinte aux droits et à l'indépendance 
des générations futures, qui s'en vengent le plus souvent en 
laissant ces noms dans l'oubli pour en tirer les nom > long- 
temps méconnus des véritables bienfaiteurs de Thumanité. 
(Extrait des Lois annotées de M. Carotte, tome l^'', page 98.) 



CODE 

DES PRÉSÉANCES 

ET DES HONNEURS. 

LIVRE TROISIEME. 

DES COSTUMES . 

ET DES MARQUES DISTINCTIYES ET HONORIFIQUES. 



C'est par le èostume et Funiforme que l'on distingue des 
simples citoyens tes fonctionnaires civils et les officiers des 
armées de terre et de mer; c'est par les marques distinctives 
qae l'on reconnaît la nature des fonctions de celui qui les 
porte , la classe des agents de l'état à laquelle il appartient, 
le ra^g qu'il occupe dans cette classe } c'est par les marques 
honorifiques que l'on reconnaît les citoyens qui ont bien mé- 
rité de la patrie ; c'est enfin par ces signes extérieurs que sont 
déterminées les préséances dans les cérémonies publiques et )a 
nature des honneurs militaires qui doivent être rendus par 
les trotipes, les postes et les sentinelles aux officiers civils et 
militaires qui passent devant eux. — Ce troisième livre est 
donc ime suite naturelle des deux premiers; la connaissance 
des costumes est le complément nécessaire de la connaissance 
des préséances et des honneurs, et on en appréciera l'impor- 
tance si l'on considère que ces marques extérieures indiquent 
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les agents de l'autorité, les délégués de la puissance publique, 
ceux qui ont le droit de commander au nom de la loi respect 
et obéissance. 

L'knper^aiice^ia oosi]ime4iété afLfU'écîè.e paf touë las gou- 
vernements; et, pour ne parler ici que de ceux qui nous ont 
régis depuis 1799, i^ u'^p^ fisjt aucu^ qui :9e ^^9it occupé de 
cette matière. La loi a détermioé depuis le costuime du légis- 
lateur jusqu'à la marque distinctive du garde champêtre; et 
«aiiuLaiitJes attributions xle chaque classe de fonctionnaires 
qu'elle instituait, elle fixait en même temps les insignes qui le 
distingueraient^des ,a^utres citojens et des autres classes de 
fonctionnaires. 

Beaucoup de chai^gements ont eu lieu dans les costumes , 
et expriment assez bien le caractère des époques auxquelles ils 
appartiennent. Sous l'assemblée constituante les costumes se 
rattachent encore à ceux de la vieille monarchie ; ils s'unir 
formisent sous le régime de l'égalité, prennent les formes les 
plus bizarres sous le diredioire et Tétlennent vers les formes 
antiques sous le consulat, où le manteau en devient la partie 
principale. Enfin l'empire mena 'âiiX't5orps qu'il reconstitue 
leurs anciens costumes; c'est de lui que datent la plupart de 
ceux qui exultent aujourd'hui et qui Ycoit être idécôts dans 
les chapitres et paragraphes suivadotts. 

n ne serapoiiït fait de ces costumes une deecadiptioii détail- 
lée, le but de ce 'livre n'étant que dedfaire reconnaître la claâse 
et le rang du fonctioimaire par son costume ou uniforme. On 
n'y trouvera pas non plus la description du eostume ^oyal ni 
des insignes de la royauté, qui^nt décrits d'ailldiiç^ dans les 
procès- verbaux des sacres de Napoléon et de Charles X ^ le 
Roi ne porte aujourd'hui dans les cérémonies et les audiences 
que l'uniforme d'officier .général soit de la garde nationale 
soit des troupes de^ligne. ^Les princes poclonA J'unifomnedu 
grade dont ils sont revêtus dans Tarmée. — Quant aux co^ 
tûmes des différents 'fonôti<)nnaire8, ils sécant décrits d'après 
les règlements qui les ont déterminés et qui .sercoit. cités à la 
suite de chaque disposition. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Nul costume, nuDe marque honorifique ou dîsë&ctîve ne 
peut être portée par un individu qui n'y aura pas droit 5 la M 
punit les personnes qui auront porté puMiquement un coêh 
tume, un uniforme ou une décoration qui ne leur appàrtiett^ 
drapas. (Cod. pén., art. 259.) 

Il faut une loi pour établir des décorations et d«s marques 

honorifiques j une ordonnance détermine lies costumes des 

fonctionnaires, l'uniforme des militaires, les marques distino- 

tives des grades. (Const. 3 sept. 179Ï et autres lois et ofd. qui 

" ont réglé cette matière.) 

Les magistrats et fonctionnaires publics doivent assister en 
costume aux fêtes nationales. (Const. de Tan m, art. SM..) 

Tout fonctionnaire civil en costume a droit au salut mili- 
taire. (0.2nov. 1833.) 

Aucun ojQBçier employé ne peut porter d'autres marques 
distinctivesque celles du grade eflectîf dont il est pourvu et 
dont il exerce l'emploi. (Not. min. 10 nov. 1830.) 

La dépense du costume est à la charge de chacun desmenï- 
bres des autorités constituées. (L. 3 niv. an viii.) 



CHAPITRE IL 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 

SECTION MtIâMIXRE. — I>ts «MtnmM attrlbuéft ai» minis- 
tres, anx meinbres d«i deux chambres et aux fonction- 
aalreft do l'ordre civil. 



§ 1®'. — Les ministres. 

Habit bleu de rdi brode an coUd;^ aux parement^^ atiK 
revers et à la taille^ presque forfiïé par devant^eiksose, ve^ 
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loors ou dra^; écharpe à laquelle Fépée est suspendae ; man- 
teau de la couleur de Vhabit et de la même longueur avec 
leyers et collet de drap d'argent; chapeau orné de plumes 
blanches flottantes^ cravate de denteUe. (Décret 29 mess 
anxn.) 

Les ministres delà guerre et de la marine portent ausâ Fo- 
niforme attribué à leur grade dans Tannée avec le chapeau 
garni d'un plumet blanc firisé ^ le ministre de rinstniction 
publique porte le costume de grand maître de TunlTersité, et 
celui de la justice le costume attribué sous Tempire au grand 
juge. Voici ce dernier costume tel qu il est décrit dans Tar- 
rété du 20 yendémiaire an xi pour les jours de cérémonie : 
amarre de velours en soie écarlate, ceinture pareille à glands 
d'or5 sur la simarre, une toge de soie ou de velours violet 
foncé, à manches ouvertes et pendantes, bordée d'hermine 
devant et aux manches^ toque de velours violet, large brode- 
rie en or. 

§ 2. — Les pairs et les députés. 

Plusieurs dispositions lég^latives et réglementaires ont dé- 
terminé le costume des membres du corps législatif ou s'en 
sont occupées pour défendre soit de le porter hors du lieu des 
séances soit desi^r sans en être revêtus. (Foy.L.12juill. et^ 
août 1792; L. 17 prair. an n ; Const. SIruct. an ui; Arr. 3 brum. 
anv^L. 29 brum. an n; L. 3 niv. anvni.) Cette dernière loi 
détermine le costume des messagers d'état etdes huissiers. 

Sous la restauration les costumes des membres des deux 
chambres ont été réglés par les actes suivants: 

1<> Pour la chambre des pairs : « Les pairs prennent le 
manteau et l'habit de cérémonie dans les solennités, et dans 
ce cas la lettre de convocation indique Tobligation de le por- 
ter. L'habit de pair dans les séances ordinaires est Thabit 
français bleu de roi« collet droit, semé de fleurs de lis bro- 
dées en or, parements brodés conmie le collet , boutons d'or 
chargés d'un manteau hermine, le chapeau à troi^ cornes et 
l'épée. p (Régi. 2 juilL 1814.) 
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2*> Pour la chambre des pairs constituée en cour de justice : 
a Les pairs de France qui siègent en cour de justice portent 
l'habit suivant: simarre de soie bleu de roi; petits boutons 
et boutonnières d'or, larges manches à parements ouverts, 
boutons et boutonnières de même, épitoge d'hermine, ratta- 
chée avec des glands d'or; cravate de dentelle; toque de ve- 
lours bleu de roi, bordée d'hermine, la broderie surmontée 
de la couronne du titre brodée en or. ~ Le procureur géné- 
mI près la cour des pairs porte la simarre, Tépitoge et la 
cravate comme les pairs, toque bordée d'hermine et d'un dou- 
ble galon d'or. — Les avocats généraux, les substituts et le 
greflBer en chef et son adjoint portent la simarre de* soie bleu 
de roi, comme les pairs, avec collet d'hermine sans épitoge ; 
leur toque est bordée d'hermine avec un seul galon d'or. — 
Les commis-grefi&ers portent la simarre de soie bleu de roi, et 
la toque sans galon. » (0. 20 avril 1821.) 

3® Pour la chambre des députés : a L'habit des députés sera 
bleu de roi, boutonnant sur le devant, boutons blancs portant 
trois fleurs de lis, et orné au collet et aux manches d'une 
broderie de fleurs de lis en argent. » (Règl. 12 sept. 1815.) 

Depuis la révolution de juillet, les pairs de France ont en- 
core conservé leur costume, saiif les changements apportés 
par les circonstances, mais les députés ne le portent plus mal- 
gré les réclamations de quelques membres et une proposition 
formelle de le reprendre qui avait trouvé beaucoup de parti- 
sans, mais qui a été rejetée après discussion. 

§ 3. — - Les conseillers d*état. 

Les conseillers d'état, maîtres des requêtes et auditeurs 
portent, dans les cérémonies publiques, l'habit de velours 
noir brodé en soie noire; les conseillers d'état ont la broderie 
au collet, au devant de l'habit, aux parements, aux poches et 
à la taille; les maîtres des requêtes, au collet, aux parements 
et entre les poches; les auditeurs, au collet seulement. Us por- 
tent l'épée et le chapeau avec plumet noir. 
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§ &. — Lm cardinaux, archevêques et évêques. 

La loi du 26 messidor an ix prescrivait aux ecclésiastiques 
de s'habiller à la française et en noir, et laissait aux évéques 
Ja faculté de joindre à ce costume la croix pastorale et les bas 
violets. Cette restriction a été levée par Tarrétô des consuls 
du 17 niv. an xii^ qui autorise les évéques dans leur diocèse, 
les vicaires généraux et chanoines dans leur ville épiscopale 
et dans les différents lieux où ils pourront être en cours de 
visite^ les curés, desservants et autres ecclésiastiques dans les 
territoires assignés à Texercice de leurs fonctions, de porter 
les habits convenables à leur état, suivant les canons, règle- 
ments et usages de Téglise. 

Le violet est la couleur distinctive de l'habillement des évo- 
ques. Quand ils of&cient, ils portent la mitre et la crosse ou 
bâton pastoral, dont Tusage est très ancien; on le regarde 
comme le symbole de l'autorité correctionnelle que donne 
l'épiscopat sur le reste du clergé et sur les fidèles. Les arche- 
vêques portent en outre le pallium, ornement de laine blan- 
che, orné de croix noires et bénit par le pape, qui le leur en- 
voie comme marque de leur juridiction j il est aussi envoyé à 
quelques évêques comme marque de distinction. 

Le chapeau et la barrette rouge, le mantelet et la couleur 
de la soutane, différente selon les temps, rouge, rose sèche ou 
violette, sont les marques distinctives de la dignité de cardi- 
nal. Les cardinaux portent, dans les actions publiques et so- 
lennelles, le rochet, la mozette et la chape papale. 

§ 5* — - Les corps judiciaires. 

L'assemblée constituante, après avoir aboli ies grandes 
corporations judiciaires, ne laissa point l'ancien costume aux 
nouveaux juges qu'elle créa; les juges ne durent porter d'a- 
bord que l'habit noir et le ch^eau rond surmonté d'un pa- 
nache de plumes noires. Un manteau et une médaille attachée 
à un ruban en sautoir furent ajoutés plus tard et ce costume; 
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qu'un arrêté du 2i genninal an vui inodifia encore en sub-* 
stituant le chapeau à trois cornes au chapeau rond y et en prc-* 
scrivant aux juges de porter une cravate de batiste pendante 
sar la poitrine. Les juges de paix n'avaient point de costume 
particulier, mais ils po'r taîent au cdtè gauche de rhaMt im mé- 
daillon en étoifie sur lecpiel étaient écrits ces mots : La loi et la 
patâ?.-^ Enfin l'arrêté du i nivô(se an xi rendit aux cours et 
tribunaux une partie de leur ancien costume ; d'autres décrets 
et otâonnances le complétèrent^ et il est fixé ainsi qu'il suit. 

1^ La cour de cassation. 

Aux jours d'audience ordinaire des ohambres séparées : si- 
marre de soie noire ^ ceinture rouge h glands d'or^ toge de 
laîné ïioire , à grandes manches; toque de soie noire unie; 
cravate tombante, de batiste blanche; cheveux longs ou 
ronds. Le premier pré^dènt et les présidents ont un galon 
d'or k la toque. — Aux audiences des chambres réunies et 
aux jours de cérémonie : toge de laine rouge, de la même 
fofme que ïà rioiré; toque de velours noir, bordée d'un ga- 
lon d'or, et de deiix pdur le premier président et les prési- 
dente 5 cravate en dentelle. 

Le prdcotenr général et les avocats généraux portent à la 
toge noire une bordure rouge devant et aux manches, à la 
toge rouge unei)ordure blanche. 

Le premier président, le procureur général et les prési- 
dents portent en outre une épitoge doublée d'une fourrure 
bladche. 

Le greffier en chef porte les mêmes costumes , mais sans 
or }JL la tôqbe ni à la ceinture j les commis-^grefflers portent la 
irobe noire sans simarre et la toque de laine noire. (Arr. 20 
veiid. an xi; D. 2Ô mess, an xij D. 4 juin 1806.) 

^ La cour des comptes. 

Les présidents et le procureur général portent aux assem- 
blées dès chanibres et cérémonies la robe de velours noir avec 
hermine ; les maîtres des comptes, la robe de 3atin noir, etlfes 
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référendaires et les greffiers, la robe de soie noire. (D. â8 sept. 
1807.) 

3<* Les cours royales. 

Aux audiences ordinaires, simarre de soie noire, toge de 
laine noire à grandes manches; ceinture de soie noire pen- 
dante et franges pareilles; toque de soie noire unie; cravate 
tombante de batiste blanche plissée; cheveux longs ou ronds. 
Le premier président et les présidents ont au bas de la toque 
un galon de velours noir liséré d*or. — Aux grandes au- 
diences et aux cérémonies publiques, même costume avec les 
modifications suivantes : toge de même forme en laine 
rouge (1) ; toque de velours noir bordée au bas d'un galon de 
soie liséré d'or et de deux pour le premier président. —Les 
premiers présidents et les procureurs généraux ont le revers 
de la robe doublé d'une fourrure blanche ; les présidents de 
chambre portent le revers doublé d'hermine. 

Les greffiers en chef ont le même costume que les juges, 
sans galons h la toque; les commis-greffiers portent aux au- 
diences ordinaires la toge noire sans simarre et la toque noire 
sans galon, aux grandes audiences la toge noire avec simarre 
et ceinture. (Arr. 2 niv. an xi ; D. 29 mess, an xii ; 25 déc. 
1822.) 

4*^ Les tribunaux de première instance. 

Aux audiences ordinaires, simarre et toge de laine noire à 
grandes manches ; ceinture de laine noire pendante; toque 
de laine noire, unie, bordée de velours noir; cravate tom- 
bante de batiste blanche plissée; cheveux longs ou ronds; 
les présidents et vice-présidents ont au bas de la toque un 
galoii d'argent. -^ Aux audiences solennelles et aux cérémo- 
nies publiques, même costume avec les modifications sui- 



(1) Le décret du 6 janvier 1811 donne aux membres des cours 
royales, la robe, la simarre et la chausse de soie pour les grandes 
audiences et les cérémonies publiques. 



vantes: simarre de soie noire (1), ceinture de soie couleur 
bleu clair à franges de soie^ au bas de la toque un galon d'ar- 
gent et deux pour le président (2). Le président et le procu- 
reur du Roi du tribunal de première instance de la Seine 
portent dans les cérémonies publiques le même costume que 
les conseillers des cours royales. 

Les greffiers en chef portent le même costume que les ju- 
ges, mais sans bord à la toque -y les commis-greffiers portent 
la toge fermée sans simarre. (Arrêté 2 niy. an xi; D. 7 juill. 
1811.) 

5** Les tribunaux de commerce. 

Les membres des tribunaux de commerce portent, dans 
l'exercice de leurs fonctions et dans les cérémonies publiques, 
la robe de soie noire avec des parements de velours. (D. 6 
oct. 1809.) 

6<> Les juges de paix. 

Les juges de paix et leurs greffiers portent, dans Texercice 
de leurs fonctions, le même costume que les juges et greffiers 
des tribunaux de première instance. (Arr. 2 niv. an xi.) — Le 
costume prescrit par l'arrêté du 2 niv. an xi est obligatoire 
pour les juges de paix, et ne peut être suppléé par la médaille 
indiquée par la loi du 27 mars 1791. (Cire, du min. de la jus- 
tice, 22 nov. 1830.) 



(1) Le décret du 6 janv. 1811 donne en outre la robe en soie, 
pour les grandes audiences et les cérémonies publiques, aux mem- 
bres des tribunaux civils et aux procureurs du Roi. 

(2) Le procureur du Roi porte, de même que le président, un ga- 
lon d'argent à la toque aux audiences ordinaires, et deux galons aux 
audiences solennelles ; la similitude qui existe entre le traitement 
du président et celui du chef du parquet, et l'uniformité qui se fait re- 
marquer entre le costume du président et celui du procureur du Roi 
de Paris établissent le. droit des procureurs du Koi. Voy. à cet 
égards M. de Molènes, Traité des Fonctions du procureur du Roi, — 
Le même droit existe pour le procureur général. 
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7* Les prud'hommes. 

Les membres des conseils de prud'hommes sont autorisés 
à porter pour insigne dans Texercice de leurs fonctions, soit 
à l'audience^ soit au dehors, une médaille d'argent suspendue 
à un rubannoir en sautoir. (0. 12 nov. 1828.) 

S^ Les magistrats des colonies. 

Le costume des magistrats des colonies est à peu près sem- 
blable à celui qui est indiqué pour les magistrats de la mé- 
tropole ; on peut consulter les ordonnances qui le détermi- 
nent : pour l'Algérie, 28 fév. 1841 ; pour les autres colonies, 
30 sept. 1827 , 24 sept, et 21 déc. 1828 et 7 fév. 18i»2. 

Hahit de ville, — Les membres de tous les tribunaux por- 
tent à la ville, comme habit de cérémonie, Thabit complet 
noir, à la française, manteau court, de soie ou laine, jeté en 
arrière, cravate de batiste, chapeau à trois cornes, cheveux 
longs ou ronds. (Arr. 2 niv. an xi.) — Ce costume est pour les 
cérémonies publiques comme pour les réceptions chez un 
haut fonctionnaire, mais il est ordinairement remplacé par la 
robe. 

§ 6. — Les avocats, les notaires et les officiers ministériels* 

1^ Les aTOcats. 

Outre larobe noire que portaient les avocats dans les audien- 
ces, ils avaient, avant 1789, le ûtoiï de se revêtir d'une robe 
écarlate et d'un chaperon fourré pour accompagner le parle- 
ment dans les solennités. La loi du 2 septembre 1790 leur dé- 
fendit de porter aucun costume particulier, comme ne devant 
former ni ordre ni corporation. — Un arrêté du 2 nivôse an 
XI leur rendit la toge de laine, fermée par devant, à manches 
larges, la toque et la cravate blanche j le décret du 30 mars 
1808 leur confirma ce costume, et celui du 14 décembre 1810 
y ajouta la chausse dé leur gradé de licencié ou de docteur. 
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2^ Les notair€s. 

Les notaires des principales villes portaient dans les assem- 
blées publiques et particulières, la robe noire avant la ré- 
volution de 1789 ; c'est ce qui est attesté par plusieurs arrêts 
des parlements et entre autres par un acte de notoriété du 
Châtelet de Paris du 18 juillet 1688. — Depuis 1789 aucun 
costume particulier n'a été attribué aux notaires, qui ne por- 
tent que l'habit noir complet, ce qui n'est point un costume ; 
cependant les notaires de Paris portent avec l'habit noir le 
demi-manteau, le rabat et le chapeau à la française, soit pour 
prêter serment ou faire signer au Roi un contrat de mariage, 
soit lorsqu'ils assistent au convoi d'un de leurs collègues ou 
qu'ils se présentent en corps ou isolément aux audiences. 

3^ Les atoués. 

Toge de laine noire h manches larges, toque noire, cravate 
pareille à celle des juges. (Arr. 2 niv. an xi.) 

V Les agréés. 

A Paris, les agréés portent un rabat, un petit manteau court 
à collet de serge noire, avec queue en soie noire et se prolon- 
geant du haut de l'habit jusqu'à l'extrémité des pans, et un 
bonnet carré ; ce dernier accessoire semble tomber en désué- 
tude. — Les agréés de province ont moins de spécialité de 
costume que ceux de Paris ; ils portent généralement, comme 
les avoués, la robe noire, moins le chaperon. 

5^ Les commissaires- prisears. 

Toge de laine noire, fermée par devant, à manches larges ( 
toque noire, cravate tombante de batiste blanche plissée. (O. 
26 juin 1816.) 

6^ Les huissiers. 

Il existe plusieurs dispositions législatives sur le costume de 
ces oflSciers. L'assemblée constituante, par la loi du 2 sept. 
1790, prescrivit aux huissiers faisant le service de l'audience 

21. 
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d*être vctas de noir, de porter aa coa une chaîne dorée des- 
cendant sur la poitrine et d avoir à la main une canne à 
pomme dlvoire, et par la loi des 6-27 mars 1791 elle prescrivit 
aux huissiers, gardes du commerce et autres exécuteurs des 
jugements, faisant une exécution quelcomjue, de porter une 
canne blanche et à la boutonnière une médaille suqpendoe 
par un ruban aux trois couleurs et portant ces mots : Action 
de la loi. — Sous le consulat les huissiers changèrent de cos- 
tume en même temps que les membres des tribunaux. D'après 
l'arrêté du 2k germ. an vin ils devaient porter dans l'exercice 
de leurs fonctions un habit de drap bleu national, veste et 
culottes rouges, chapeau à la française et une médaille atta- 
chée à la boutonnière par un ruban tricolore. Ce costume eut 
peu de durée^ et l'arrêté du 2 niv. an xi donne aux hnissiers 
un habit noir complet à la firançaise avec un manteau de laine 
noire revenant par devant et de la longueur de l'habit ; ils doi- 
vent porter en main une baguette noire. — Une circulaire da 
ministre de la justice du 23 oct. 1812 fait une nouvelle obli- 
gation de ce costume, et défend aux huissiers de se revêtir 
d'une robe. — Malgré cette circulaire, les huissiers dans un 
grand nombre de cours et tribunaux sont dans l'habitude de 
porter un togedebure noire semblable à celle des avoués, lors- 
qu'ils sont de service aux audiences ou qu'ils accompagnent les 
magistrats dans des cérémonies publiques. Dans d'autres loca- 
lités ils ont conservé le petit manteau de sei^e noire. A Paris 
ils ont en outre une médaille où leur nom se trouve gravé. 

§ 7. — Les membres de Vuniversité. 

Le costume commun à tous les membres de l'université est 
l'habit noir avec une palme sur la partie gauche de la poi- 
trine^ cette palme varie de grandeur et la broderie est en or, 
en argent ou en soie bleue, d'après les fonctions ou le grade 
universitaire. (D. 17 mars 1808.) Tout membre de l'université 
doit toujours porteries signes distinctiis de son grade. (O. 1" 
nov. 1820.) 

U second costume est prescrit aux membres de l'oniver- 
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site; il est porté dans les cérémonies publiques ou dans les so- 
lennités qui ont lieu dans les établissements universitaires } 
il se porte aussi par les professeurs dans l'exercice de leurs 
fonctions. Il est déterminé comme il suit : 

Gi^and maître de Vuniversité. — Simarre de soie violette, 
ceinture pareille h glands d'or, robe pareille bordée d'her- 
mine, épitoge en hermine, cravate de dentelle j toque vio- 
lette brodée d'or à deux rangs) deux palmes, broderies en or. 

Membres du conseil royaL «— Même costume, sans épitoge, 
robe noire, chausse violette, herminée de 16 centimètres, 
toque galonnée d'or k deux rangs ^ palmes en or. 

Inspecteurs généraux. — Même forme de costume, simarre 
et robe noires sans hermine; ceinture violette à glands d'ar- 
gent j chausse violette, herminée de 12 centimètres; toque 
noire avec deux galons d'argent, palmes en argent. 

Recteurs et inspecteurs des académies. — Même costume, 
glands de sofe à la ceinture, chausse violette, herminée de 8 
centimètres; toque avec un seul galon, cravate de batiste, 
palmes en argent. (D. 31 juill. 1809.) 

Faculté de médecine. — Robe de soie cramoisie en satin, 
avec des devants en soie noire, cravate de batiste tombante, 
toque en soie cramoisie avec un galon d'or et deux galons 
pour le doyen; chausse cramoisie en soie et bordée d'her- 
mine. Ce costume, qui est porté aux cérémonies publiques et 
aux réunions solennelles, est remplacé pour les leçons et as- 
semblées particulières par la robe noire d'étamine avec des 
devants de soie cramoisie. Les simples docteurs en médecine 
peuvent porter cette robe et ses accessoires, soit dans les cé- 
rémonies publiques, soit aux audiences des tribunaux. (Arr. 
20 brum. an xu.) 

Faculté de droit. — Même costume que pour la faculté de 
médecine, mais la couleur cramoisie est remplacée par le 
rouge assigné aux cours de justice. (D. 4* jour comp. an xii.) 
Les suppléants portent le même costume que les professeurs; 
les inspecteurs généraux des écoles de droit portent l'habit 
brodé en noir et même robe que les professeurs avec une 
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broderie en palmettes noires sur la robe ronge; les secré- 
taires ont la robe noire d'étamine avec les devants en soie de 
même couleur^ cravate de batiste tombante^ toqne et chausse 
aussi en soie noire. [D. 28 flor. an xm.) 

Facultés de théologie, des sciences et des lettres. — Même 
costume que les deux autres facultés, mais la couleur noire 
est aDectée à la faculté de théologie, la couleur amarante à 
la faculté des sciences et la couleur orange k la faumlté de 
droit ; palmes en ai^nt ; chausse de la couleur de chaque 
faculté, herminée de 8 centimètres. (D. 31 juill. 1809.) 

EeoU de pharmacie, — Robe noire d'étamine avec des de- 
vants de soie couleur rouge foncé ^ toque en soie de même 
couleur; cravate de batiste tombante. (D. 22 firuct. anxu.) 

Collèges royaux et communaux. — Les arrêtés des 5 brum. 
et 6 niv. an xi et du 19 venâém. an xu attribuent aux fonc- 
tionnaires et professeurs des collèges royaux et communaux 
l'habit complet noir, le chapeau français, et en outre, aux 
cbefs de ces établissements des broderies au collet; mais ce 
costume n*est point porté ; on suit les prescriptions du décret 
Au. 17 mars 1808^ qui donne aux professeurs et aux régents 
la robe d étamine, la chausse qui varie de couleur suivant 
les facultés et de bordure suivant les grades, et celles du dé- 
cret du 31 juillet 1809, qui donne aux ofQciers d'académie et 
aux simples membres de l'université, la robe et la toque noires, 
la cravate de batiste, la chausse avec un passe-poil d'hermine 
pour les premiers, sans passe-poil pour les seconds, et les pal- 
mes en soie bleue et blanche, plus grandes pour les premiers, 
plus petites pour les seconds. 

§ 8. — Les corps savants. 

Membres de Vinstitut, — Habit, gilet et pantalon noirs, bro- 
dés en plein d'une branche d'olivier en soie vert foncé, clia- 
peau à la française. (Arr. 23 flor. an ix.) 

Membres de V académie royale de médecine. — Habit à la 
française noir, broderies violettes, chapeau demi-claque, épée 
à poignée d'or. (0. 15 sept. 1833.) 
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§ 9. — Les membres des administrations de département, d* ar- 
rondissement et de commune. 

Préfets. — Habit bleu^ culotte ou pantalon blanc j collet, 
poches et parements de l'habit brodés en argent; écharpe 
rouge avec franges d'argent, chapeau français bordé en ar- 
gent, une arme. ^Arr. 17 vent, an nii.) 

Sous-préfets. — Habit bleu, culotte ou pantalon blanc ; 
collet et parements de l'habit brodés en argent, chapeau fran- 
çais, une armé. (Arr. 27 flor. an viii.) 

Secrétaires généraux. — Même costume que les sous-pré- 
fets, avec ceinture bleu de ciel à franges d'argent. {Ibid.) 

Conseillers de préfecture. — Habit complet bleu, avec col- 
let et parements brodés en soie bleue unie, de même dessin que 
les préfets, mais de largeur moindre de moitié ;ichapeau à la 
française avec boutons de ganse noire ; ceinture rouge à fran- 
ges blanches. (Arr. 8 mess, an viii.) 

Maires Hôfnmés par le Roi. — Habit, veste, culotte ou pan- 
talon bleus , collet, poches et parements de l'habit brodés en 
argent, d'un triple liséré uni ; boutons en argent, présentant 
au milieu la couronne royale de France, et âù pourtour deux 
branches de chêne ; ceinture h franges d'or; chapeau français, 
avec bouton et ganse en argent; une épée. 

Adjoints nommés par le Roi. — Même costume qUe les mai- 
res, à l'exception du liseré de l'habit, qui est double au lieu 
d'être triple, et des franges de la ceinture qui sont blanches au 
lieu d'être couleur d'or. 

Maires nommés par les préfets. — Habit bleu, ceinture tri- 
colore à franges couleur d'or, chapeau français uni. 

Adjoints nommés par les préfets. — Habit bleu, ceinture 
tricolore à franges blanches, chapeau français uni. 

Commissaires de police. — Habit, veste, culotte ou pantalon 
noirs; ceinture tricocoleà franges noires; chapeau français 
uni. 

Le costume des maires et adjoints n'est pas strictement 
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obligatoire dans tous ses détails. Ils peuvent à toute rigueur 
se passer de broderie, d'épée et de cbapeau français. La seule 
marque distinctive qui leur soit nécessaire pour faire recon- 
naître leur autorité et réclamer Tobéissance, c*est Técharpe, 
qui est ordinairement fournie par la mairie. (O. 18 sept. 
1830.) 

§ 10. — Ltê agents des divers services publics. 

1* Le corps rojal des ponts et chaussées. 

Habit de drap bleu national, doublé de même ; collet et 
parements de drap cramoisi ; veste cbamois ; boutons surdorés^ 
avec les mots : Ingénieurs des ponts et chaussées ; chapeau uni 
à la française avec gan&e en or ; la cocarde et une arme. 

Les grades sont distingués par une broderie en or, fonnée 
d'une branche d^olLvier, enroulée d'un ruban et portée par 
une simple baguette. Pour le directeur général, broderie sur 
le collet^ les parements, les poches, autour de l'habit et des 
boutonnières ; pour les inspecteurs généraux, broderie sur le 
collet, les parements, les poches et autour de Thabit; pour les 
inspecteurs divisionnaires, broderie sur le collet, les pare- 
ments et les poches et la baguette autour de Thabit ; pour les 
ingénieurs en chef, broderie sur le collet, les poches et les 
parements ; pour les ingénieurs ordinaires, broderie sur le 
collet et les parements; pour les aspirants, broderie sur le 
collet seulement; pour les élèves la baguette sur le collet. 
(Arr. 8 mess, an vm, D. 7 fruct. an xii.] 

2« Le corps royal des mines. 

L'uniforme des ingénieurs des mines de tout grade est le 
même que celui des ingénieurs de tout grade des ponts et 
chaussées, sauf les exceptions ci-après: le collet et les pa- 
rements sont en velours bleu de roi ; les boutons ont pour 
légende : Corps royal des mines. (Arr. 19 germ. an x et D. 18 
nov. 1810.) 
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3^ L'administratioQ des lignes télégraphiques. 

L'uniforme est semblable, quant au dessin de la broderie, 
à celui des ingénieurs des ponts et chaussées ; mais ces brode- 
ries sont en argent sur drap bleu-flore et disposées ainsi qu'il 
suit : pour l'administrateur, la broderie sur le collet, les pa- 
rements, les poches et autour de l'habit ; pour les administra- 
teurs-adjoints, la broderie sur le collet, les parements et les 
poches et la baguette autour de l'babit ; pour les directeurs et 
traducteurs , la broderie sur le collet, les parements et les 
poches; pour les inspecteurs, la broderie sur le collet et les 
parements ; pour les inspecteurs surnuméraires, la broderie 
sur le collet seulement. 

Chapeau français avec plumes noires pour les administra- 
teurs, à graines d'épinards pour les directeurs, traducteurs et 
inspecteurs. — Les boutons d'uniforme pprtentle coq gaulois 
avec l'exergue : Administration des lignes téUgrœphiques, 

Les stationnaires , veste ronde avec boutons d'uniforme. 
(0. 24 août 1833.) 

4^ L'administration de l'enregistrement et des domaines. 

Habit à collet et revers de drap vert foncé, doublé de même; 
gilet blanc, pantalon vert foncé ^ chapeau français et une 
arme. L'habit est brodé en argent d'un dessin en feuilles et 
épis avec une baguette; le bouton est en métal blanc portant 
le mot : Domaines, 

Pour les administrateurs, la broderie sur le collet, les pa- 
rements, les pattes et tour extérieur des poches, et la ba- 
guette autour de l'habit, le gilet brodé; pour les directeurs, 
la broderie sur le collet, les parements et la patte des po- 
ches, pas de baguette autour de l'habit; le gilet entouré d'une 
baguette ; pour les inspecteurs, la broderie sur le collet et les 
parements, le gilet uni; pour les vérificateurs, la broderie 
sur le collet, le gilet uni ; pour les receveurs, la baguette au- 
tour du collet et des parements. <<Arr. k^ jour comp. an ix.) 
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5° L'administration des eaux et forêts. 

Pour tous les agents forestiers, habit et pantalon de drap 
vert, l'habit boutonné sur la poitrine, le collet droit; le gilet 
chamois, le bouton de métal blanc ayant un pourtour de 
feuilles de chêne et portant au milieu : Direction générale des 
/bref*; chapeau français, une épée. La broderie en argent, 
le dessin en feuilles de chêne. 

Pour les conservateurs, la broderie au collet, aux pare- 
ments et au bas de la taille, avec une baguette sur les bords 
de rhabit et dii gilet; pour les inspecteurs, la broderie au 
collet et aux parements; pour les ingénieurs vérificateurs, le 
collet et les parements en velours noir, et la broderie comme 
les inspecteurs ; pour les sous-inspecteurs, la broderie au collet 
et la baguette unie aux parements ; pour les ingénieurs ordi- 
naires de l'*' classe, le collet et les parements en velours noir, 
et la broderie comme les sous-inspecteurs ; pour les gardes 
généraux, deux rameaux de chêne brodés de chaque côté 
du collet de Thabit ; pour les ingénieurs de 2« et de 3* classe, le 
collet et les parements en velours noir et les deux rameaux 
de chêne des gardes généraux ; pour les gardes à cheval, une 
broderie au collet semblable à celle qui est déterminée ci- 
, après pour les élèves; pour les gardes achevai et les gar- 
des à pied, une bandoulière avec ces mots : Forêts royales. 

Pour les élèves, habit et pantalon de drap vett; boutons de 
métal blanc, portant les mots : Ecole royale forestière; deux 
légers rameaux de chêne et un gland brodés en argent de 
chaque côté du collet; gilet blanc, chapeau français; (O. 
1" août 1827 et 12 fév. 1840.) 

6° L'administration des postes. 

Habit droit de drap bleu ; broderie d'or et d'argent, savoir: 
pour les maîtres de poste, une baguette droite or et argent aux 
parements, poches et collet; pour les inspecteurs particuliei^, 
deux baguettes entrelacées or et argent, et surmontées dé là 
baguette droite aux mêmes parties de l'habit ; pour les in- 
specteurs principaux, la broderie entière aux mêmes parties 
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de rhabit. — Chapeau français avec ganse noire pour les 
maîtres de poste, en argent pour les inspecteurs particuliers, 
et en or pour les inspecteurs principaux ; une arme. 

Pour tous, vestes et culottes chamois, boutons de métal 
blanc portant l'inscription : Inspection générale despostes aux 
chevaux, pour les inspecteurs particuliers et les inspecteurs 
principaux, et simplement : Poste aux chevaux, pour les maî- 
tres de poste. (Arr. 25 vend, an xii.) 

1^ L'administration des contributions directes. 

Habit droit de drap vert, doublé de même, pantalon pareil, 
veste blanche, chapeau français avec ganse d'argent; une ar- 
me. La veste brodée en argent d'un dessin en épis et feuilles 
de vigne ; le bouton de métal blanc, ayant au pourtour des 
pampres et portant au milieu les mots: Contributions directes. 
(Arr. 16 frim. an xi.) 

8^ Les agents du service de la navigation. 

Habit et pantalon de drap bleu national, gilet de Casimir 
blanc, chapeau français, une arme. — Le bouton a ^our 
exergue au pourtour : Navigation, et au milieu une ancre 
croisée avec deux avirons. L'habit est brodé d'un dessin re- 
présentant un câble entrelacé de feuilles d'eau. 

Pour ie commissaire général de la navigation de la Seine, 
deux rangs de broderie sur le collet, les parements, les pattes 
et le tour extérieur des poches, avec broderie simple sur les 
coutures du pantalon ; pour les inspecteurs généraux, deux 
rangs de broderie sur le collet et les parements, et au panta- 
lon un galon d'argent ; pour les inspecteurs particuliers un 
rang de broderie sur le collet et les parements ; pour les re- 
ceveurs et contrôleurs du droit de navigation, un rang de 
broderie au^collet seulement ; pour les simples agents et chefs 
de service, un galon d'argent au collet ; pour les gardes géné- 
raux, deux boutonnières en argent sur chaque côté du collet; 
pour les gardes ordinaires, une bandoulière avec ces mots : 
Surveillance sur les ports et rivières. (Arr. 13 vend, an xu.) 
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t^ L'dflûnislnfîoa des donanet. 

Pour tous, habit droit oa frac en drap vert, boutons de mé- 
tal blanc avec le mot : Douâmes; pantalon de drap bien piqaé 
de blanc ; pour les directeurs, broderies au collet, aux pare- 
ments, aux pattes de poche et en écusson, sans baguette an- 
tour de l'habit; pour les inspecteurs, broderies au collet, aux 
parements et en écusson aux boutons de la taille ; pour les 
sous-inspecteurs, broderie au collet, et au quart du parement ; 
cette dernière entourée d'un galon brodé sorrétoflé; pour 
les contrôleurs, broderie sur le quart du collet, entourée d*un 
galon brodé sur Tétoffe; pour les lieutenants principaux, 
double galon brodé sur Tétoffe au collet; pour les lieutenants 
d'ordre, galon brodé sur l'étofieau collet ; pour les brigadiers, 
double galon placé en chevron au-dessus des parements ; pour 
les sous-brigadiers un galon simple placé de même. 

Chapeau français avec ganse et torsade d'argent, pour les 
directeurs, inspecteurs et sous-inspecteurs ; shako pour les au- 
tres agents, à l'exception des patrons, sous-patrons et marins, 
qui portent le chapeau vernissé. — Epéeà poignée dorée pour 
les directeurs, inspecteurs et sous-inspecteurs; sabre d'officier 
d'infanterie pour les contrôleurs, capitaines d'armes, lieute- 
nants principaux et lieutenants d'ordre ; pour les brigadiers 
et autres, fusil, briquet et giberne sans ornement. (0. 30 juin 
1835.) 



SECnOlf n.— Des aBifomMi murOnéB amoL di¥ers corp» d« 
l'a ri ès dit terrei et des ■uo^pies dlsilBetlvM des grades et 



§'1. — Les o^ciers généraux et le corps royal d'état'^fhajor, 

1® Les Maréchaux de France. 

Pour les grandes cérémonies et les réceptions solennelles, 
habit en drap bleu de roi, boutonnant droit sur la poitrine, 
brodé au collet, le long des devants et des retroussis, sur les 
parements, sur les poches, au bas de la taille, sur les couture 
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des manches et du dos; le dessin figure une branche de chêne 
avec ses fruits; chaque retroussis est orné de deux bâtons de 
maréchal croisés et brodés en or ; les boutons sont empreints 
de même de deux bâtons de maréchal croisés et entourés de 
lauriers. — Pour la grande tenue, broderies au collet, aux pa- 
rements et au bas de la taille ; pour la petite tenue, pas de 
broderie, excepté aux retroussis qui sont ornés de deux bâ- 
tons de maréchal croisés. 

Pour les grandes cérémonies et la grande tenue, pantalon 
blanc ; pour la petite tenue, pantalon en drap garance, garni 
de chaque côté d'une bande en drap bleu de roi. 

Chapeau garni d'une plume blanche frisée. 

Epaulettes en or, avec le corps brodé, les franges en grosses 
torsades et Técusson orné de deux bâtons de maréchal de 
France, entourés de sept étoiles en argent massif. 

Ceinture, signe du service, toujours portée à la tète des 
troupes, formée enûlet d'or et de soie blanche; elle supporte 
h chacune de ses extrémités un gland en or dont la tête porte 
sur chaque face deux bâtons de maréchal croisés et entourés 
de sept étoiles en argent massif; franges en or à grosses tor- 
sades. 

Bâton de maréchal, revêtu de velours bleu de roi, par- 
semé d'étoiles en or, et portant pour légende sur l'une des 
calottes en vermeil qui terminent ses extrémités cette in- 
scription : Terror belli, decus pacis. 

£pée^ portant sur la coquille deux bâtons de maréchal 
croisés et entourés de sept étoiles. 

2^ Les lieutenants généraux. 

Pour les grandes cérémonies et les réceptions solennelles, 
habit en drap bleu de roi, brodé au collet, le long des bords 
et des retroussis, sur les parements, sur les poches et au bas 
de la taille; même dessin que pour l'habit des maréchaux de 
France. Les retroussis sont ornés de foudres s'échappant d'une 
bombe crevée, brodés en or ; les boutons portent pour em- 
preinte un trophée surmonté d'un casque et ayant au centre 
un coq. — Pour la grande tenue, broderies au collet, aux pa- 
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rements et au bas de la taille ; pour la petite tenue , pas de 
broderie à l'exception des foudres aux retroussis. Pantalon 
blanc pour la tenue de cérémonie, les revues et les parades; 
pantalon en drap garance à bandes de drap bleu pour la pe- 
tite tenue. Cbapeau garni d'une plume noire frisée et bordé 
d'un galon d'or pour la grande tenue et d'un galon de soie 
noire pour la petite tenue; les lieutenants généraux ayant 
des lettres de service pour commander en chef sont distin- 
gués par la plume blanche frisée au chapeau en remplace- 
ment de la plume noire. 

Epaulettes, comme les maréchaux de France, maisl'écus- 
son n'est orné que de trois étoiles en argent massif. La ceinture 
indique en présence des troupes l'officier général chargé d'un 
commandement ; elle est formée d'un filet d'or et de soie écar- 
late ; la tête des glands porte de chaque côté trois étoiles d'ar- 
gent massif; franges en or à grosses torsades. 

Epée portant sur la coquille les étoiles du grade au-dessous 
du coq entouré de drapeaux et de lauriers. 

3^ Les maréchaux de camp. 

Comme pour les lieutenants généraux } mais l'habit ne 
porte poiçit le second rang de broderies au collet et aux pa- 
rements j l'écusspn de l'épaulette, la tête du gland de la cein- 
ture, la coquille de l'épée ne portent que deux étoiles , et la 
ceinture est formée d'un filet d'or et de soie bleue. 

4^ Les officiers généraux en retraite. 

Même habillement que celui des officiers généraux en ac- 
tivité, mais pas de ceinture ; chapeau avec bord noir et plu- 
me noire frisée. (0. 19 août 1836, et déc. min. 23'juill. 4844.) 

5° Les aides de camp des officiers généraux. 

Les aides de camp du ministre de la guerre, des maréchaux 
de France et des lieutenants généraux commandant en chef 
portent ail bras gauche un brassard en or et soie blanche; 
ceux des lieutenants généraux, en or et soie rouge ^ ceux des 
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maréchaux de cainp^ en or et soie bleue. (Dec. min. 31 août 
1836.) 

6" Le corps royal d'état-major. 

Lés officiers d^ ce corps portent les épaulettes de leur grade } 
ils se distinguent des autres officiers surtout par Taiguillette^ 
les officiers détachés dans les corps ne la portent point. (0. 
23 fév. 1833.) 

§ 2. — Les fonctionnaires du corps de l'intendance, 

t<^ Les intendants. 

Habit en drap bleu de roi, boutonnant droit sur la poitrine, 
orné au collet, aux parements, sur les devants et aux retrou- 
sis d'une baguette en argent et d'une broderie de feuilles d'a- 
canthe, et, au bas de taille, d'un écusson de même broderie 5 
chaque retroussis est encore orné d'un foudre sans bombe 
brodé en argent ; les boutons portent p.our empreinte un fais- 
ceau formé d'un drapeau et d'un étendard réunis par une 
couronne de chêne. —Pour la petite tenue, le collet, les pare- 
ments et récusson de taille sont brodés, et les retroussis ornés 
de foudres. 

Pantalon blanc pour la tenue de cérémonie et les parades j 
pantalon en drap garance orné d'une bande de drap bleu sur 
chaque eoutnre latérale pour la grande et la petite tenue. 
Chapeau bordé d'un galon en soie noire festonné et à crête, 
avec une plume noire frisée. 

Ceinture dont le réseau est formée de six raies d'argent et 
de cinq raies de soie bleu de ciel et argent mélangées^ frange 
en argent k grosses torsades ; tête du gland ornée de deux 
étoiles en métal doré. 

Epée à poignée d'écaillés ; la coquille est ornée d'un coq 
dans une couronne de lauriers et entouré de drapeaux j la dra- 
gonne est en or. 

2o Les sous-intendants. 
Habit brodé au collet, aux parements et à la taille, et orné 
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aux retroussis de foudres en argent; le sous-inteiidant mili- 
taire de l^**^ classe a deux baguettes et la broderie au collet 
et aux parements } celui de 2' classe n'a qu'une seule baguette 
et la broderie. 

Pantalon en drap garance k bandes de drap bleu pour tou- 
tes les tenues. 

Chapeau avec un galon moins large que celui de l'intendant 
et sans plume noire frisée. 

Ceinture formée d'un réseau de soie bleu de ciel avec la 
frange en argent à grosses torsades. 

Ëpée^ comme pour intendant^ mais sans poignée à 
écailles. 

3^ Les adjoints à l'intendance. 

Habit semblable à celui des sous-intendants; mais pour les 
adjoints de !'• classe, baguette et broderie au collet, écusson 
à la taille, pas de broderie ni de baguette aux parements, et 
pour ceux de 2* classe, baguette et broderie au collet seule- 
ment; foudres aux retroussis pour les deux classes. 

Pantalon, chapeau et ceinture comme pour les sous-inten- 
dants. Mais la frange de la ceinture est en petites torsadespour 
les adjoints de 2* classe. 

. 4° Les fonctionnaires de l'intendance en retraite. 

Même habillement, à l'exception de la ceinture qui est le 
signe distinctif des fonctions et du service. (Dec. min. 23 août 
1836 et 23 juill. 18U.) 

5° Les commis entretenus. 

Habit bleu de roi, collet en drap rouge garance, parements 
en drap bleu, aux retroussis des étoiles brodées en argent, 
boutons argentés ayant au centre une étoile avec l'exergue: 
Secrétariat de V intendance militaire. Pantalon en drap rouge 
garance. Chapeau avec ganse formée d'un galon à cul-de-dé 
en argent j une épée.' 

Les classes sont distin^ées par des baguettes brodées en 
frisure mate, entourées d'une spirale de paillettes d'argent; 
pour la première classe, trois baguettes au collet, pour la 
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deuxième classe, deux baguettes, et pour la troisième, une ba- 
guette surmontée de la crête. 

Les militaires employés comme commis auxiliaires conti- 
nuent de porter l'uniforme des corps de Tarmée auxquels ils 
appartiennent. (0. 28 fév. et Dec. min. 26 mars 1838.) 

§ 3. — L'état-major des places. 

Pour les commandants, majors, adjudanjs et secrétaires- 
archivistes, habit bleu de roi croisant sur la poitrine, dou- 
blure des basques et retroussis en drap écarlate; boutons 
ayant pour empreinte quatre drapeaux croisés sous une épée 
de forme antique traversant une couronne de chêne. — Gilet 
blanc, boutonnant droit sur la poitrine ; pantalon bleu de roi 
sans bandes ni galons } chapeau sans floches ni macarons ; 
épaulettes en or, du grade dont Tofficier est pourvu dans l'ar- 
mée ; épée sans dragonne et variant de forme selon le grade. 
Pour les commandants de place et de postes militaires, 
comme marque distinctive de leurs fonctions, ceinture en 
filet de soie cramoisie, terminée à chaque extrémité par un 
gland à frange lisse . 

Les portiers-consignes et bateliers-aides-portiers portent 
l'habit de drap bleu de roi mi-fin, le gilet blanc, le pantalon 
de drap bleu et le chapeau du modèle général. Sur les re- 
troussis de rhabit, étoiles brodées en soie jaune sur drap 
écarlate. Sabre d'officier d'infanterie pour les portiers-con- 
signes et de sous-officier pour les bateliers-aides-portiers. 
(Déc.min.23juiL1844.) 

§ 4. — Les officiers de santé. 

Habit en drap bleu de roi boutonnant droit sur la poitrine ; 
collet et parements en velours, noir pour médecins, cramoisi 
pourchirurçiens, vert foncé pour pharmaciens, en drap bleu 
de roi pour inspecteurs^ chaque retroussis est orné d'un 
serpent contourné sur un bâton, et entouré de deux branches, 
l'une de chêne, l'autre de laurier^ boutons timbrés d'un fais- 

22 
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ceau formé de trois baguettes, enveloppé du serpent d*Epî- 
daure, surmonté du miroir de la prudence et entouré de deux 
branches de chêne et de laurier. — Pour les chirurgiens élè- 
ves des hôpitaux d'instruction, point de broderie à l'exception 
des retroussis. Pour les élèves admis U l'hôpital de perfection- 
nement, baguettes aux dentelures autour du collet. Pour les 
chirurgiens sous-aides, baguette brodée d'or et dentelure ronde 
autour du collet ; de chaque côté du collet, une boutonnière 
brodée d'un serpent enlaçant une branche d'acanthe j sur 
chaque épaule, une patte ornée de la même broderie. Pour les 
médecins adjoints, chirurgiens et pharmaciens aides-majors; 
j[re classe, autour du collet, même baguette et dentelure 3 de 
chaque côté, deux boutonnières, et sur chaque épaule^ patte 
brodée comme pour les chirurgiens sous-aides; 3f classe, 
eommepour la première classe, mais la baguette sans dente- 
lure. Pour les médecins ordinaires, chirurgiens et pharma- 
ciens majors, autour du collet, baguette dentelée pour la pre- 
mière classe, et imie pour la seconde classe, broderie en or 
représentant un serpent et une branche d'acanthe entrelacés ; 
pattes d'épaule comme pour les précédents. Pour les princi- 
paux, même broderie au collet , mais plus large et encadrée 
d'une baguette dentelée pour la première classe et unie pour 
la deuxième; aux parements, même broderie qu'au collet; 
mêmes pattes d'épaule. Pour les professeurs, sur le côté gaucha 
de l'habitde leur grade, un médaillon brodé, semblable h, ce- 
lui des retroussis de l'habit. Pour les inspecteurs, broderie au- 
tour du collet et des parements; écussonà la ta|lle composé 
de serpents et de feuilles d'acanthe ; baguette au cojyLe^; point 
de pattes d'épaule. 

Pantalon en drap garance sans passe-poU ni bandes ; cha- 
peau bordé d'un galon en soie noire pour les officiers, et en 
poil de chèvre pour les élèves, garni d'une plume noire frisée 
pour les inspecteurs; épée sans dragonne, à ciselures pour 
ofiiciers de santé principal et pour inspecteur, à poignée en 
filigrane doré avec un petit coq sur la coquille poufr 1^ autr^ 
officiers et les élèves* 

Pour les officiers de san^ employés dans les çori^^l^Jtioiir 
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tons sont ceux qui sont affectés aux corps dont ils font partie, 
dorés où argentés, selon l'arme. (Dec. min. 14 juiil. 1844.) 

^5. — Les officiers d'administration, 

HabitblQU de roi, collet en drap rouge garance, parements 
en drap bleu ; aux retroussis, étoiles brodées en or, boutons 
dorés ayant au centre une étoile avec r;exergâe : Bépitmte 
militaires, ou Subsistances militaires, ou HabUUment éi aà^ 
pement. 

Pantalon en drap rouge garance ; chapeau avec ganse f^-« 
mée de trois torsades d'or mat pour les officiers d'a^m\:|^ 
tralion principaux et d'un galon à cul de dé en. or ppm'. IfV^ 
autres officiers } une épée. Les grades sont distingués par 4e8,; 
baguettes brodées en firisure mate, entourées d'une spirale de 
paillettes d'or; pour les officiers d'administration principaux, 
quatre baguettes tant au collet qu'aux parements des man- 
ches de l'habit ; pour les officiers d'administration comptables^ 
trois baguettes au collet et aux parements ; pour les adjudants 
d'administration «n premier, deux baguettes au collet sèulé^ 
ment; pour les adjudants d'administration en second/ line 
seule baguette surmontée d'une crétè au collet de l'habit. 

Les sous-officiers élèves d'administration continuent de 
porter l'uniforme des corps auxquels ils appartiennent. (0^ 
28fév. et dée. min. aSmars 1888.) 

§ 6'. — Leé vétérinaires militaires» 

Habit en drap bleu de roi, collet et parements en veloure 
violet; pantalon de couleur garance. —Lès marqués di^nc;^ 
tives des emplois if ont : pour les vétérin^siixes principaux, um; 
broderie émargent' sur le collet de l'habit j pour les vétért*i. 
naires en premier, deu5t boutonnières brodées en argent ; poui: 
les aides vétérinaire^, deux boutonnières en galon d'argent; 
pour les sous-aides, une seule boutonnière en galon d'argent, 
(0. 18 mars 1843,) 
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§ 7. ^'Marques diêtinctives des grades et f&neHons (1). 
1<* Les sous-officiers, caporaux et soldats. 

Soldat de première classe. — Un galon de laine de couleur 
distinctive placé sur chaque manche comme le galon infé- 
rieur du caporal. 

CaporaL — Deux galons parallèles en laine de couleur dis- 
tinctive^ placés sur chaque bras. 

Sergent. — Un seul galon or ou aident, placé sur chaque 
bras. 

Fourrier, — Les galons de son grade de caporal ou de ser- 
gent et un galon or ou argent , placé obliquement sur le haut 
de chaque bras en plongeant de dehors en dedans. 

Sergent-major. — Deux galons parallèles sur chaque bras, 
semblables à ceux de sergent. 

Adjudant sous-officier. — Epaulette du métal opposé au 
' bouton sur Tépaule droite, contre-épaulette sur Tépaule gau- 
che ; le corps de Tépaulette et celui de la contre-épauletle sont 
traversés d'une raie en soie ponceau tissée dans le galon ; la 
frange de Tépaulette est à graine. 

2^ Les officiers. 

Ëpaulettes avec le corps à écusson en galon or ou argent^ 
frange en petites torsades brunies pour officiers inférieurs, et 
en grosses torsades mates pour of^ciers supérieurs. 



(1) La description détaillée des uniformes affectés dux différen- 
tes armes n'aurait présenté ({u'une nomenclature trop longue et sou- 
Yent sans Tariété ; elle aurait d'ailleurs dépassé le but que l'on s'est 
proposé dans ce livre, dé ne donner que les indications nécessaires 
à la détermination des préséances et à la distribution des honneurs. 
Ce but sera atteint en donnant la description des marques distinetÎTes 
des grades et des emplois; marques qui sont à peu prés semblables 
dans les différentes armes, excepté pour les hussards dont on connaît 
le grade au nombre des galons c[ui sont placés sur les bras. On a 
choisi de préférence les marques distincti?es des grades dans l'infante- 
rie, comme étant d'un usage plus général. 
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Sous "lieutenant. — Ëpaulette sur l'épaule droite et contre- 
épaule tte sur l'épaule gauche^ de même métal que le bouton. 

r 

Lieutmant. •— Ëpaulette à gauche et contre-épaulette à 
droite^ du métal du bouton. 

Capitaine, — Deux épaulettes du métal du bouton. 

Capitaine adjudant-major. — Deux épaulettes du métal 
opposé au bouton^ ainsi que leurs brides. 

Chef de 6a^at7ton.— Ëpaulette à grosses torsades a gauche^ 
contre-épaulette à droite, du métal du bouton. 

Major. — ^Ëpaulette agresses torsades adroite, contre-épau- 
lette à gauche, du métal du bouton. 

Lieutenant-colonel. — Deux épaulettes à grosses torsades, 
franges et tournantes du métal du bouton ; corps, écuaiim et 
brides du métal opposé. 

Colonel. — Deux épaulettes à grosses torsades en entier du 
métal du bouton. -* Le colonel porte en grande tenue une 
aigrette en plumes de héron blanc, entourée à sa base de 
trois rangées de petites plumes de coq taillées en pointe et 
présentant les trois couleurs nationales rangées horizontale- 
ment, le bleu à la base, le rouge en haut. (Dec. min. 2 mars 
1845.) 

SECTION UX.— Dm oBlforiiiM attribués aux dlven corps de 
l'armée de aer et dee marqvee dUtlnctUes des gradée et 
emplois. 

§ 1* -^ Le corps royal de la marine. 

Les officiers généraux de la marine portent les mêmes 
marques distinctivesqueles officiers des grades correspondants 
de l'armée de terre ; les préfets maritimes portent une brode- 
rie en argent représentant des ancres entrelacées dans des 
câbles. 

Les officiers de vaisseau ont un habit de grand uniforme en 
drap bleu de roi, boutonnant droit sur la poitrine, orné d'une 
broderie qui diffère d'après les grades } pour les capitaines de 
vaisseau, broderie sur 1q coQet> les parements et à la taille ; 
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^ar lescapitaines de corvette, broderie semblable, maisd^nne 
largeur moindre ; pour les lieutenants de vaisseau, sur le col- 
let et les çMiemeats Ime baguette et une ancre en or ; powles 
enseignes de vaisseau, une baguette et une ancre au coUet 
seulement. — Les boutons sont timbrés d*une ancre. — Cha- 
{>eau uni avec la ganse et les glands en torsades pour les offi- 
ciers supérieurs ; la ganse en galon et les glands ^ firange de 
filé pour les officiers inférieurs. 

tiliabii; de petit uniforme est le inéme pour tous les grades 
qui ne sont distingués que par les épauleltes qui leur sont af- 
lectées; pour les capitaines de vaisseau, deux épaulettes à 
grosses torsades en or; pour les capitaines de corvette, Fé- 
f aUsdtte de <^ef de batailloB ; pour les lieutenants de vaisseau, 
l'épmlettè à frange à gtaine en or sur Tépaule gauche et 
une contre-épaulette sur Tépaule droite; pour les enseignes 
fte y4i«0eau> la n^kêm.'^ ^aulette mais lé corps traversé dans 
toute -sa ioQgu«eur par un fil rouge apparent* (O. 31 oct. 

Les élèves de la marine de première classa sont distingaés 
par une aigaiUette an or, et ceux de deuxièÂ&e daaae par une 
aigniUette mélangée d'or et de soie (O* 1<« Hqys isào) ; les 
volontaires de la marine portent Tuniforme des élèves, moins 
raiguiUette. (0. 26 sept. 1839.) 

S 9. -^ Xeif maures dAr iqhipayei \ii Wjità. i 

Les premiers maîtres poHont Thabit de même forme que I 
celui de petite tenue des officiers ; les premiers maîtres adju- 
dànfàt<ofténtlesépalulettès(i*adjudaiit sous-officier mêlées dô 
àbie et Or. ^ Deux galons eh or pour iès preitiîers maîtres; 
tfiBl Seul galon en or pour îès seconds miaîtres ; deux galons ea 
HSne p6ur lëà ^aittiers^iïiattres. (Oî. 7 jàûv. 18èÎ.) j 

$: 9. — Xtfi' corps militaireê éUlamaiinè. 

Les grades dans ces corps se distinguent j^ar les méine$ 
marques qUè, ce^x ié <?orps de Va^iftég; dj9 towe* 



ARMÉE DB HER. 343 

S 4. — JLe eorpg du commissariat de la marine. 

Habit bleu de ciel, parements et collet écarlates^ veste et 
pantalon blancs ^ boutons portant une ancre ; chapeau uni.— - 
Les grades sont distingués par des broderies ; pour les commis- 
saires généraux une double broderie sur le collet, les pare- 
ments et les jattes des poches^; pour les commissaires, une 
double broderie sur le collet et les parements ; pour les sous- 
commissaires de première classe, une broderie sur le collet et 
les parements, et pour ceux de deuxième classe, une broderie 
sur le collet seulement. Pour les commis principaux, le collet 
et les parements éearlates -, pour les commis, le collet écarlate. 
(Ait. i fruct. an vin et 0. 3 janv. 1835.) 

§ 5. — £e corps royal du génie maritime. 

Habit en drap bleu de roi, boutonnant droit sur la poitrine, 
gilel et pantalon en casimir blanc ; boutons portant Tem- 
preinte d'une ancre câblée, entourée de l'exergue ; Corps 
raytd du génie maritime ; collet et parements en velours noir. 
Chapeau uni avec ganse en or, garni d'une plume noire fri- 
sée pour riospecte!ur général et les directeurs des construc- 
tionànâvsUes, Epée $tvec une dragonne en or à torsade pour 
les officiers supérieurs jusqu'au grade d'ingénieur de deuxième 
classe inclusivement, et à frange d'effilé en or pour les officiers 
des grades injférieurs. 

Les grades sont distingués par des broderies en or. Pour 
rinspeç^teur général, double rang de broderies sur le cellet et 
les parements, un seul rang autour de l'habit et sur les retrous- 
sis, écussons à la taille. Pour les directeurs des constructions 
navales, broderie et baguette àfleurons sur le collet et les pa- 
rements ; broderie seule autour de l'habit, écussons à la taille. 
Pour les ingénieurs de première classe, broderie sur le collet 
et les parements, baguette sur le devant de l'habit et dès re- 
troussis. écussons k la taille. Pour les ingénieurs de deuxième 
classe, broderie sur' le collet et les parements, écussons à là 
taille. Pour les sous-ingénieurs dé première classe, broderie 
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sur le collet et les parements seulement. Pour les sous-iDgé- 
nieurs de deuxième classe, broderie sur le collet seulement, 
parements brodés d'une simple baguette. Pour les sous-ingé- 
nieurs de troisième classe, broderie étroite sur le collet seule- 
ment. Pour les élèves, une simple baguette autour du collet 
et des parements. (0. 3 mars 1838.) 

§ 6. — Les ingénieurs hydrographes. 

« Habit en drap bleu de roi, collet et parements de velours 
noir, gilet et pantalon blanc ; boutons portant une ancre avec 
cette légende: Ingénieur hydrographe, chapeau uni; une 
épée. Les grades sont distingués par des broderies du même 
nombre que celles des classes correspondantes des ing^iieurs 
de marine. {Yoy. Arr. 26 pluv. an xn.) 

§ 7. — Les officiers de santé de la marine. 

Les trois divisions de médecins, chirurgiens et pharmaciens 
sont distinguées par le collet et le parement; de velours noir 
pour les médecins, cramoisi pour les chirurgiens, et vert-bou- 
teille pour les pharmaciens ; boutons timbrés d'une ancre. — 
Les grades sont distingués par des broderies ; les élèves por- 
tent rhabit uni. (Ârr. 7 firuct. an vm.) Voy.y page 337, l'uni- 
forme des officiers de santé militaires. 

SECTIOlff nr. — Marques hottorlflqoM. 

§ 1. — Décoration de la Légion d'honneur, 

m 

La décoration de l'ordre royal delà Légion d'honneur con- 
siste dans une étoile à cinq rayons doubles, surmontée de la 
couronne royale.Le centre de l'étoile, entouré d'une couronne 
de chêne et de laurier, présente d'un côté l'effigie de Henri IV 
avec son nom pour exergue, et de l'autre côté la devise iflon- 
neur et Patrie en exergue autour d'un fond d'argent k deux 
drapeaux tricolores. — L'étoile émaillée de blanc est en ar- 
gent pour les chevaliers et en or pour les grand'croix, grandie 
pfficierS; commandeurs et officiers. 
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Les chevaliers portent la décoration en argent à une des 
boutonnières de leur habit^ attachée par un ruban moiré 
rouge sans rosette. Les officiers la portent en or à une des 
boutonnières de leur habit, attachée par un ruban moiré 
rouge avec rosette. Les commandeurs portent la décoration 
en sautoir attachée à un ruban moiré rouge un peu plus large 
que celui des officiers. Les grands-officiers portent sur le côté 
droit de leur habit une plaque brodée en argent semblable à 
celle des grand'croix, mais plus petite ; i]s portent en outre 
la croix en or à la boutonnière gauche. Les grand'croix 
portent un large rubanmoiré rouge, passant de l'épaule droite 
au côté gauche, et au bas duquel est attachée une grande 
étoile en or; ils portent en même temps une plaque brodée en 
argent, attachée sur le côté gauche des habits et manteaux et 
au milieu de laquelle est Teffîgie de Henri lY avec Texergue : 
Honneur et Patrie; les cinq points qui Tentourent sont parta- 
gés par des lances de drapeaux tricolores. Ils portent, ainsi 
que les commandeurs, la simple croix en or, lorsqu'ils ne sont 
^as décorés des marques distinctivesde leurs grades. 

Les membres de Tordre royal de la Légion d'honneur por- 
tent toujours leur décoration ; ils doivent être décorés selon 
leurs grades quand ils paraissent aux audiences du Roi, aux 
cérémonies publiques, aux grandes réceptions, aux revues et 
aux grandes parades. (0. 26 mars 1816, 13 et 25 août 1830.) 

§ 2. ^'Décoration de Juillet, 

Cette décoration consiste en une étoile à trois branches en 
émail blanc, montée en argent et surmontée d'une couronne 
murale également en argent. Le centre de l'étoile, divisé en 
trois auréoles émaillées aux couleurs nationales, entourées 
d'une couronne de chêne, porte à la face>2f7, 28> W juillet 
1830 , et pour légende : Donné par le Roi des Français. Le 
revers, divisé comme le centre de la face, porte le coq gaulois 
en or avec cette légende ^ Patrie et Liberté. — La croix est 
suspendue à un ruban moiré de couleur bleu d'azur, portant 
' un liséré rouge placé de chaque côté. (0. 30 avril 1831.) 
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La médaille^ instituée par la loi du 13 décembre 1830^ re- 
présente le eoq gaulois entouré d'une couronne de chêne ayec 
cette inscription: ^«e« défenseurs la patrie reconnaissante ; au 
revers, trois couronnes de laurier entrelacées arec cette lé- 
gende: 27, 28 et^ juillet 1830; Patrie, Liberté, et pour 
exergue : Donné par le Roi des Français. -— Si l'on porte la 
médaille, elle est suspendue à un ruban tricolore. (0. 13 mai 
1882.) 
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§ V^. — Marques distinctives des bâtiments de l'Etat* 

V PavaioD (1). 

Le vaisseau monté par le Roi porte le pavillon roya\ s^u 
grand i^âjt, à la poupe et sur Iç beaupré. — L'amiral arboi^e 
son pç^villon au grandmât, le yice-amiral au mât de nusaiwj&y 
le contre-amiral, au mât d^artimon. ^— Dans les ports ji^- 
tsdre£j àf. royaume, le bâtiment amiral porte au grand mât le 
payillQn carré, j . ; 

, L'officier général dont l'autorité ne s'étend pas sur le port» 
fait ferler son pavillon de poupe à l'entrée du port. 

2^ Guidon et flammé. 

■ 

Les capitaines de vaisseau commandant plusieurs bâtiments 
réunis arborent un guidon au grand mât ; en cas de rencontre 
^^ ^, mer, le ^oins ancien transporte son guidon au paft^ de 
^spiae, et s'il n'est pas pourvu de,lettres de service dç çj^et 
4e 4lyîsion, il^orte la ftamme. r- Les capitaines decoryptte 
ç<7Bpifu[ida|it pj^isieurs bâtiments, , arborent augrajPLdjoiât u& 
gi|[i4cii^ en,vergué, et, en cas de rencontre à la mer^ Iç 9l$4z^ 
^ciçn simène son guidpji, — Les lieutenants etl^ ^nsplgni^ 
de-^vf^is^eau commandant plu$ie]i^rs bâtin^ents^, ar^.Qi:e|it,ai^ 
mât de misaine le guidon envergué, et, en cas de rencontre à 



(i) Yoir la note de la page 268. 
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là tner d'ofitcîers pïus anciens de leur grade^ ils amènent leur 
guidon pendant là durée de la réunion.—' Tous ces officiers 
amènent leurs marques distinctives lorsqu'ils rencontrent un 
officier commandant d'un grade supérieur au leur^ et ne les 
reprennent qu'après s'être séparés de cet officier. — Les bâti- 
|]àeâts f^fîonhaires placés sous les ordres du commandant en 
*^eif, portent iin guidon au mât de misaine. . 

Là flamme est portée au grand mât par toul bâtiment de 
l'état auquel îl n'est pas spécialement assigné une auire mar- 
^e^ÉliïictiVé; cette flamme est en outre portée par tout 
navire afiecté au service de l'Etat et commandé par des offi- 
ciers de la marine. 

§ 2. — Marques distinctives des canots et embarcations. 

Le canot monté par le Roi porte le pavillon royal sur l'a- 
vant et à la poupe; le canot de l'amiral^ un pavillon carré; 
celui du vice-amiral, un paviUon chargé de trois étoiles; celui 
du contre-amiral, un pavillon chargé de deux étoiles^ celui 
du chef de division, un guidon ; celui du capitaine de vaisseau 
commandant plusieurs bâtiments, un guidon envergué. In- 
dépendamment de Ift marque diâtinctive placée sur l'avant de 
son canot, le commandant en chef porte un pavillon flottant 
à la poupe. — Le capitaine de vaisseau commandant un seul 
bâtiment porte le pavillon flottant à la poupe; le capitaine 
de corvette, le pavillon à moitié ferlé; le lieutenant de vais- 
seau, le pavillon ferlé. La flamme est arborée sur toute em- 
barcation appartenant à un bâtiment de guerre, lorsqu'elle 
ne porte pas d'autres marques distinctives sur l'avant. 

Le préfet maritime porte sur l'avant de son canot la mar- 
que distinctive attribuée à ses fonctions, et h poupe le pavil- 
lon royal; les officiers généraux chefe de service ou em- 
ployés dans le port, portent de même, à l'avant de leur canot, 
les marques distinctives attribuées à leur grade, mais ils n'ont 
point de pavillon de poupe ; les officiers supérieurs chefs de 
service ou chargés d'une mission par le préfet maritime, por- 
tent le pavillon à poupe de leur canot. Les canots attachés au 
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service du port, excepté ceux qui sont montés par des offi- 
ciers généraux^ portent une flamme à Tavant. 

§ 3. — Marques distinctives des navires de commerce. 

Tout navire du commerce porte le pavillon national en 
poupe^ mais les embarcations n'en peuvent porter. — Dans 
les rades françaises et étrangères^ le plus ancien capitaine des 
navires du commerce porte une flamme au mât de misaine, 
mais il Tamène, dès qu'un bâtiment de Fétat se présente au 
mouillage. — (0. 31 oct. 182f7.) 
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APPENDICE 

AU LITRE DES PRÉSÉANCES. (Foy. page 4.) 



§ l«r, — . Ordre suivani kqud ont été nommés fer fànciion^ 
naires dans dtffêrenis documents officiels^ 

SERMENT DE L'EMPEREUR. 
(Sénatus-Gonsnlte da 28 floréal an xii, art. 52.) 

Dans les deux ans qui suivent son avènement on sa majorité, 
l'Empereur, accompagné des titulaires des grandes dignités de Tem- 
pire, des ministres, des grands officiers de l'empire. 

Prête serment au peuple français, sur l'Évangile, et en présence 
du sénat, du conseil d'état, du corps législatif, du tribunat, de la 
cour de cassation, des archevêques, des évéques, des grands offi- 
ders de la Légion d'honneur, de la comptabilité nationale, des pré- 
ndents des cours d'appel, des présidents des collèges électoraux, des 
présidents des consistoires, et des maires des trente-six principales 
villes de l'empire (1). 



ENTRÉES DANS LE PALAIS DU TiOl. 

(Règlement du i^ nov. 1820.) 

Les entrées dans le palais du Roi sont divisées ainsi qall suit: 
1« les grandes entrées; ^ les premières entrées da cabinet; df* les 
entrées du cabinet ; 4^ les entrées de la salle du t^.^Ane; S* les en- 
trées du premier salon ; 6<^ les entrée» du second sa ion. 



(1) Paris. Marseillle, Bordeaux, Lyoo^ RofV^ien, Turin, Nantes, 
Bruxelles, Angers, Gand, Lille^ Toulouse, Liéf ;e, Strasbourg, Aix- 
la-Chapelle, Orléans, Amiens, Angers^ Mont] pellier, Metz, Gaen, 
Alexandrie, Glermont, Besançon, Nancj, Ter saules. Rennes^ Ge- 
nève, Majence, Tours, Bourges, Grenoble, La Rochelle, Dijon, 
Reims, Nice. (D. 3 mess, an xu.) 
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1» Grandes enlrées. Elles apparlicnnenlau grand chambellan, aux 
premiers gentilshommes de la chambre, et dMX, premiers chambel- 
lans, maîtres de la garde-robe. 

^ Premières entrées du cabinet. Elles appartiennent, en tant 
qu'ils ont à prendre les ordres de Sa Majesté, aux grands officiers 
de la maison civile et militaire, anJL major généi^ de la garde royale 
de service, au chanceher de France, et aux ministres secrétaires 
d'état. 

3* Éntirées du cabinet. Elles appartiennent aux grands et aux 
premiers officiers de la maison civile et militaire du Roi, aux ma- 
jors généraux de la garde royale, aux cardinaux, au chancelier de 
France, aux ministres secrétaires d'état, aux maréchaux de France, 
au grand référendaire' de la chambre des pairs, au président de la 
chambre des députés, et à tous les' officiers de la maison qui se 
trouvent de service. 

¥ Enlrées de la saDe du tf5ne. Elles appartiennent aux pairs de 
France, aux ambassadeurs et nfilnistres plénipotentiaires de France, 
présents par congés, aux mîmstfesd'état, auï sous-secrétaires d'état et 
directeurs généraux, aux archevêques, aux chevaliers commandeurs ' 
de Tordre du Saint-Esprit, aux grand'ôroîx des ordres royaux de! 
Saint-Louis et de la Légion d'honneur, aux gouverneurs des 'divi- 
sions militaires, aux'premiehs présidents' et procureurs géhéraiix'dç 
la cour d^cassation et de là eour des contptes,' au président du cdh- ' 
seil royal de l'instruction publique ,et^à tous les offîeiers delà mâisonl 

S"" Entrées du premier salon qui précède la salle du trône. Elles 
appartiennent aux membres de la chambre des députés des dépar- 
tements, aux lipulenants géijéraux et vice^ainirsiu^i aux con- 
seillers d'état et maîtres des requêtes, aux. intendants de la 
maison du Roi, aux évéques, aux préfets, aux maréchaux de camp et 
coAihre-aihû»^, aux préfildehld des collèges électoraux de dép*aftb-^ 
ment |[iendaa*'l» duté» de leurs fôûct!6'ns, aux conseillers de làt^oèr 
de casntitm; anÉ plrésidents-et mattres de la cour des comptes,' aùx'^ 
premiers présidenis et aux procureurs généraux des coursroyalës,' 
aux présidents des consistoires. 

6^^ Entrées du second salon. Elles appartiennent aux conseillers 
au conseil féyaldel^Mstructîon pubfigue, aux conseiSers-màîtrês de 
la cour dés comptes, aux conseillers des cours royales, aux prési* 
dents des tribimaux civils et de commerce, aux sous-préfets et 
sectétadres généfaux 4^ préfectures, aux maires et adjpints^ 
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bonnes villes (1), aux curés de Paris, aux présidents des collèges 
électoraux d'arrondissement pendant la durée de leurs fonctions, 
aux colonels, c*apitaines de vaisseau et officiers supérieurs des ar- 
mées de terre et de mer. 

ORBONNÀNCE DU 11 DÉCEMBRE 18^. 

Les articles du règlement sur les entrées de n<:^e palais, en œ qui 
eo&ceme les officiers généraux et supérieurs de terre et de mw^isont 
^pp&cables aux offîders généraux et supérieurs des gardes nattdtffàtes 
de France et en particuiier de celle de notre bonne vffi« def^i»ts^' - 



ORGINI^ATION DU CONSEIL D'ÉTAT. 
(OrdonnaïKïe du S6 août 1SS4.) 

Nul ne sera nommé conseiller d'état s'il n'est ou n'a été revêtu dé 
Panades fî^es suivants: Pair de France, député,* ambassadeiiî' tfd 
ministre plénipotentiaire, grand maître de l'université royale, arche- 
vêque ou évéque, membre de la cour de cassation, premier J)réjfef- 
dent ou procureur général de la cour des comptes/ premier présidéilt 
ou procureur général de nos cours royales, officier général ou îi^- 
tèndant dés armées de terre ou de nrer, directeur générsâ, mafii!^ 
des requêtes, préfet. . , ^ m 

Nul de sera nonnné maître des requêtes s'il n'est ou n'a été pré- 
sident, cotis^Hér ou avocat général dans les cours ro^es,consi!in^ër 
^au conseil royal de llnstructlori puMiqoe, secrétaire généi^l dfe?^ 
des ministères, président ou procureur du Roi près lès irîbbn^illk 
ti^T^ côinfposés'dë trois diambres, colonel de toutes armes btt ëdtitf- 
im^iadant mifitaire de première classe, capibine de ir&îsàeàù "éU 
coiïànissairé générai de la marine, adminîsirateûîr de Piftiè dès ifë- 
gîes 'financières, inspecteur général dés cbnstructrons ttàivales, îfi- 
specteur général des finances, consul gëûéral, premier secrétâii*e 
d'ambassade, maire de l'une des bonnes villes, auditeur au conseil 
d'état. 



(1) L'ordonnance du 23 avril 1821, fixe ainsi leur rang : Paris, 
Lj69Qt, MarmUe, Bordeaux, Rouen, Nante»^ Lille, Joiilou9^,:6«ras« 
Jbourg, Orléans, Amiens, Angers, MonlpçlÉer, Metz, Caen, Clcr- 
mona-Ferrand, Besançon, Nancy, Versailles, Rennes, Tours, Bout- 
ge^, Grenoble, La Rochelle, Injon, Reims, Montauban, îroyës, 
Ktmes, Antâ>es, €elte, Garcassonne, Avignon, Aix> Pan, Wemk^ 
Toulon, Golmar, Cambrai, AbbeviUe. 
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NOTABiLITÉS APPELÉES A LA PAIRIE. 

(Loi do 39 déc. 1831, remplaçant Tarticle 25 de la Charte.) 

y 

La nomination des membres de la chambre des pairs sq>partient 
au Roi, qui ne peut les choisir que parmi les notabilités suivantes: 
Le président de la chambre des députés et autres assemblées lé^s- 
latives ; les députés qui auront fait partie de trois législatures ou qui 
auront six ans d'exercice ; les amiraux et maréchaux de France ; — 
les lieutenants généraux et vice-amiraux des armées de terre et de 
mer, après deux ans de grade ; — les ministres à département; — 
les ambassadeurs après trois ans et les ministres plénipotentiaires 
après six ans de fonctions ; — les conseillers d'état après dix ans de 
service ordinaire ; — les préfets des départements et les préfets mari- 
times, après 10 ans de fonctions ; les gouverneurs coloniaux, après 
cinq ans de fonctions; — les membres des conseils généraux électifs, 
après trois élections à la présidence ; — les maires des villes ^e trente 
mille âmes et au-dessus, après deux élections au moins comme menh 
bres du corps municipal et après cinq ans de fonctions de mairie; — les 
présidents de la cour de cassation et de la cour des comptes; — les 
procureurs généraux près ces deux cours, après cinq ans de fonctions 
en cette qualité ; — les conseillers de la cour de cassation et les 
conseillers-maîtres de la cour des comptes après cinq ans ; les avo- 
cats généraux près la cour de cassation après dix ans d'exercice ; — 
les premiers présidents des cours royales après cinq ans de magistra- 
ture dans ces cours ; •— les procureurs généraux près ces mêmes 
cours après dix ans de fonctions; — les présidents des tribunaux de 
commerce dans les villes de trente mille âmes et au-dessus, après 
quatre nominations à ces fonctions ; — les membres titulaires des 
quatre académies de l'institut, etc. 



CRÉATION DE MINISTRES D'ÉTAT. 

(Ordonnance du 95 déc. 1S43.) 
« 

Nul ne peut être nommé ministre d'état, s'il n'est ou n'a été mi- 
nistre secrétaire d'état, chancelier de France, président de la cham- 
bre des pairs, président de la chambre des députés, maréchal de 
^France, amiral, ambassadeur, grand chancelier de la Légion d'hon- 
neur, premier président de la cour de cassation, procureur générai 
près la cour de cassation, premier président de la cour des comptes, 
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procureur général près la cour des comptes, vice-président du con- 
seil d'état, gouverneur des invalides, gouverneur général ou com- 
mandant en chef d'une armée, commandant supérieur dés gardes 
nationales de la Seine, premier président de la cour royale de Paris, 
procureur général près la cour royale de Paris. 



§ 2. — Ordre suivant lequel ont pris rang et séance les diffé- 
rents fonctionnaires à des cérémonies publiques» 

CÉRÉMONIAL DU COUBONNEMENT 

DE LEURS MAJESTÉS IMPÉRIALES. 

SECTION PREMIÈRE. — De la marche et du cortège. 

Article 1«'. Le 8 frimaire , à cinq heures du matin , des piquets 
des six bataillons des grenadiers et chasseurs de la garde à pied , et 
des piquets de la gendarmerie d'élite h pied et à cheval, prendront 
les postes de l'archevêché, de la cathédrale, et en occuperont toutes 
J|es avenues. 

2. Le 11, à la pointe du jour^ une salve d'artillerie annoncera la 
fête ; cette salve sera répétée d'heure en heure jusqu'au soir. 

3. Le grand maréchal du palais aura la police de la métropole et 
de l'archevêché : rien ne s'y fera que par ses ordres , et d'après les 
instructions que lui transmettra le grand maître des cérémonies. Ils 
prendront, tous deux de concert , toutes les mesures nécessaires à 
l'ordre intérieur de cette solennité. 

4. Les députations militaires et de la garde nationale se réuniront 
à la place Dauphine, à six heures. Les membres de ces députations 
qui seront désignés pour être placés dans l'église, y seront rendus à 
sept heures ; les autres se mettront en marche pour border la haie 
dans les lieux qui leur seront indiqués par le gouverneur de Paris^ 

5. La cour de cassation, la comptabilité nationale, les membres des 
tribunaux et des administrations, et ceux des députations électorales, 
ainsi que tous autres fonctionnaires appelés par lettres closes, seront 
réunis à sept heures au palais de justice, d'où ils iront à pied à l'église; 
ils doivent y être rendus à huit heures. 

X 6. Le sénat partira de son palais, le conseil d'état des Tuileries, 

93 
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le corps législatif de son palais, et le tribunal du sien , à huit heures 
précises : chacun de ces corps aura une escorte de cent hommes à 
cheval. 

Le préfet de police désignera les rues par lesquelles doivent passer 
les cortèges de ces autorités ; il se concertera, pour cet objet, avec le 
gouverneur de Paris et le grand maître des cérémonies. 

7. Le corps diplomatique sera invité à se réunir chez un de ses 
membres pour aller à l'église, et y être rendu à neuf heures dans la 
tribune qui lui sera destinée ; il sera escorté* par cent hommes de 
troi^es à cheval. 

8. Le préfet de police est chargé de donner les ordres et de prendre 
les mesures nécessaires pour faire ûler , sans confusion^ toutes les 
voitures qui n'appartiennent pas au cortège de l'Empereur et k celui 
du Pape. Il fera placer convenablement, d'abord les voitures du 
corps diplomatique ^ ensuite celles du sénat , du conseil d'4tat , du 
corps législatif et du tribunat; il se concertera, pour cet effet, avec le 
grand écuyer et le grand maître des cérémonies. 

9. Le cortège du Pape partira des Tuileries à neuf heures. L'ordre 
et la marche de ce cortège seront réglés séparément; le grand 
éçnyer et le grand maître des cérémonies se coneertetoiit pour cet 
objet. ..••... 5 : . 

10. Â dix heures du matin, l'Empereur partir» du palais des Ton 
leries pour se rendre à Notre-Dame, au milieu d^une haie dé troupes. 
Une salve d'artillerie annoncera son départ. L'Empereur ira 4 
Notre-*Dame par le Carrousel, la rue Saint-NicaJsé , la rue Saint- 
Honoré, la rue du Roule , le Pont-neuf, le quai des Orfèvres, la 
rue Saint-Louis, la rue du Marché-Neuf et celle du Parvis^olre- 
Dame. 

■li. La marche du cortège impérial sera ouverte par huit escadrons 
de cuirassiers, huit de carabiniers, et par les escadrons des chasseurs 
de la garde, entremêlés de pelotons de mamelulcs. M. -la mâtféébal 
gouverneur de Paris se placera avec son étalrmsijor à la tête 4e ces 
troupes^ 

12. Le cortège impérial marchera dans l'ordre suivant : 

Les hérauts d'armes à cheval ; ^ 

Une voiture pour les maîtres et aides des cérémonies ; 
Quatre voitures pour les grands officiers militaires de l'empire ; 
Trois voitures pour les ministres; 

Une voiture pour le grand chambellan, le grand écuyer et le grand 
maître des cérémonies ; 



UneTOiture pour LL. AÂ. SS.l'archi- chancelier et rarcbi-lrésorier. 

Une voiture pour les priDces.«es ; 

La voilare de l'Empereur, dans laquelle seront LL. MH. II. et LL, 
AA. IL les princes Joseph et Louis; 

Une voitnre pour le grand aumdnicr , le grand maréchal du palais 
et le grand veneur j 

Une Toiture pour la dame d'honneur, la dame d'aiours, le premier 
écuyer et le premier diambellan de l'impëratrïee j 

Deux voitures pour huit dames du palais; 

Une voilure pour deux autres dames du palais et deux ch^^uttdlus; 

Trois voitures pour les ofticiers civils de i'^mpereur et d^ tlAipér 
ratrice. 

Quatre voitures pour les dames et olliders de Ll.. AA, I], |ec 
pHnces et princesses. 

13. La voiture de l'Empereur sera attelée de huit cheviu^sj toiHes 
les aâtres voitures du cortège seront à sis chevaux; les ni.qiiétAaKIi 
colonels-généraux de la garde seront à cheval , près des deui po^, 
tiéres de l'Empereur. 

Le maréchal commandant la gendarmerie sera k cheval, derriéra 
la voilure ; 
Les aides-de-carop, à la hauteur des cbevaui ; 
Les éciiyers, aux roues de derrière. 

14. Le cortège sera fermé par les grenadiers ï cheval de la garde, 
entremêlés de pelotons de canooniers à cheval, et par un, t;s^idn>n 
de la gendarmerie d'élite. 

15. Le corlége impérial, en arrivent «v la place de Notre-Dame, 
tournera h gauche du portail par la rue du cloître. L 

cortège descendront de voiture à la petite porte de Vi 

rendront de l!ii par l'intérieur des bâtiments, dans le: 

qui seront préparés pour les recevoir. L'Empereur 

ensuite il en partira avec son cortège, dans l'ordre 

indiqué, pour se rendre ï pied à la grande porte de N( 

une galerie décorée, qui traversera les cours de l'archevéï^ë, «n 

longeant l'ègKse, et abèntira au portail. 

16. Les écuyers de S. M. veilleront '» la marche et à l'emplace- 
ment des voitures du cortège impérial, d'après les ordres <|^u'[l^ re- 
cevront du grand écuyer. 

17. Apres la cérémonie, l'Empereur i^tournera ï l'archevêché pu 
la même galerie , et sortira par la petite porte de l'arcbèvèçhé pour 
se rendre aux Tuilenes, avè'c le même Cortège et dans le mémo 
ordre. 

23, 
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18. Le cortège impérial, pour revenir aux Tuileries, suivra la rue 
du Parvis- Notre-Dame, la rue du Marché-Neuf, la rue de la Baiitte- 
rie, le Pont-au-Chauge, la place du Cbâtelet, la rue Saint-Denis» les 
boulevarts, la nie et la place de la Concorde, le Pont-Tournant et le 
jardin des Tuileries. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Aucune voiture, hors celles des cortèges de l'Empereur et du Pape« 
ne sera attelée de plus de deux chevaux. 

Les fiacres ne pourront pas circuler sur les routes des cortèges. A 
huit heures du matin, aucune voiture, hors celles des cortèges, ne 
pourra circuler dans les rues par où passeront ces cortèges. 

Lorsque le Pape sera rendu dans Tèglise, aucune personne, hors 
celles qui font partie du cortège impérial, ne pourra y entrer. 

Cinq cents torches seront distribuées par ordre de M. le grand 
maréchal, pour éclairer le cortège impérial et celui du Pape, à leur 
retour. 

Le palais, le jardin des Tuileries, les principaux édifices de la ville 
et les boulevarts seront illuminés. Des flammes de Bengale seront al- 
lumées sur les édifices les plus élevés. 

Le grand maître des cérémonies^ 

L. P. Ségue. 
Section n. — De la disposition des places pour la cérémonie. 

NEF. 

Article 1". Le trône de l'Empereur sera placé dans la nef entre 
le quatrième et le cinquième pilier, et à la même distance du centre 
de l'église que le maître autel. 

2. Les places, autour du trône, seront disposées ainsi qu'il suit : 

L'Empereur sur le trône ; 

Un degré plus bas, h sa droite, l'Impératrice sur un fauteuil ; 

Un degré plus bas, à la droite de l'Impératrice^ entre les deux 
colonnes, les princesses; 

Derrière elles, la danie d'honneur, la dame d'atours et des dames 
du palais; 

A gauche de l'Empereur, et deux degrés plus bas, entre les deux 
colonnes, les deux princes et les deux dignitaires à leur gauche ; ' 

Derrière l'Empereur, les colonels généraux de la garde, le gi^aud 
maréchal du palais, le grand chambellan, les grands officiers portant 
les honneurs de l'Empereur, à la droite du grand maréchal ; et ceux 
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portant les honneurs de Charlemagne, à la gauche du colonel général 
de service ; les officiers civils de l'Empereur, de Tlmpératrice et des 
princes, derrière ces grands officiers, tous debout. 

3. A la droite des marches du trône, les ministres ; 

A la gauche, les maréchaux et les inspecteurs et colonels géné- 
raux grands officiers ; 

Les membres du conseil d'état à droite et à gauche, plus bas que 
les ministres et les maréchaux ; 

4. Le grand maître des cérémonies sera' au pied du trône à droite ; 
derrière lui, les deux aides de cérémonies ; derrière les aides, le chef 
des hérauts d'armes et deux hérauts ; vis-à-vis du grand maître, les 
deux maîtres des cérémonies; et derrière eux, deux liérauts. 

5. Les sénateurs seront en avant du trône , moitié sur le côté droit, 
et moitié sur le côté gauche de la nef; le président à la première 
place du côté du trône ; après lui, les chancelier, trésorier et préteurs 
du sénat; 

A droite et à gauche, à la suite du sénat, les législateurs; e président 
et les questeurs aux premières places du côté du trône ; 

A leur droite et à leur gauche, les tribuns, les membres de la cour 
de cassation, les grands officiers de la Légion dlionneur, les commis- 
saires de la comptabilité nationale, les généraux de division, les pré- 
sidents et prpçureurs. généraux de cours d'appel, les présidents de 
collèges électoraux de département, les préfets maritimes, les préfets 
de département, les présidents et procureurs généraux de cours cri- 
minelles , les généraux de brigade, les présidents de conseils généraux 
de département , les présidents de collèges d'arrondissement , les 
sous-préfets, les maires des trente-six principales villes, les présidents 
de canton, les présidents de consistoire, et les vice -présidents des 
chambres de commerce. 

CHOEUR. 

6. Près de l'autel, du côté de l'Évangile, le Pape, entouré de ses 
grsmds officiers, sera placé sur un trône. 

De l'autre côté de l'autel, les cardinaux; 
Des deux côtés du choeur, les archevêques, les évoques et le clergé 
de Paris. 

7. Au milieu du chœur seront deux fauteuils pour l'Empereur et 
l'Impératrice, avec un dais, des prie-Dieu et des carreaux de velours 
devant LL. MM.; les princes, princesses et dignitaires, et toutes les 
personnes de la suite de LL. MM., seront placés derrière elles, ainsi 
qu'il est dit à la quatrième section. 
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8. Â droite du trône, la tribune impériale. 

A côté, dans une tribune, seront les dames et officiers des princes 
et princesses, à l'exception de ceux qoi formeront leur ^ suite. 

Yis-à-Yis, à gauche du trône, sera la tribune du corps diplomatique 
étranger et français. 

fl y aura, de plus, des tribunes pour les lamiUes des grands digni* 
taires, pour les étrangers présentés, pour les familles des îîninistres et 
du gouverneur de Paris, pour celles des grands officiçrs, des officiers 
ciyâs, des sénateurs, des conseillers d'état, des législateurs, des tri- 
buns, des grands officiers de la Légion d'honneur, desjmembres de 
la cour de cassation et de la comptabilité nationale, pour l'état-major 
de paris, pour les bureaux de l'institut national ; 

Et enfin, pour la préfecture de la Seine et de police^' et les admi- 
nistrations tant ministérielles que générales. 

9. Les d^eux rangs de tribunes du haut seront occupés par les dé- 
putations militaires et des gardes nationales. 

L& grand ma^re ies cérénwnU*, 
L. P. SfiGUfr. 



FUNÉRAILLES DE LOUIS XYIIL 

Chamt. — Du côté de l'Épitre, les princes; les quatre personnes 
nommées pour porter les coins du poêle (le chancelier, président de 
la chambre des pairs, le président de la chambre des députés, le 
président de la cour de casssttion, le doyen des maréchaux de 
Fiance); la cour de cassàtioù, le ûônsëir royal de l^instnietiôn'pd- 
blique, le préfet de la Seine, le Meufenant général comniandant la 
première division militaire,! le préfet de poMce, le maré6hal~âe camp 
commandaDt la plaei) de Paris, le corps municipal de Péris; le sous- 
préfet et le corps municipal de Saint-Denis, le tribunal de commerce 
de la Seine. — Du côté de l'Évangile, les ministi^v^'^Biarécfaaux 
de France, la cour des comptes, la cour royiada de Paris, le tribÙQar 
de première instance de la^Seine et le juge de pais de Saini^Béiiis. 
• J^McUtaiïv.—^be clergé officiant.' Du côté db I^ÉVangilë'ies arche- 
vêques et évéques; à leur droite les chanoBie8:déSa«it^Dédis. 
Croix de VEglUe. ««•Du côté de rÉvangile, prés des marches du 
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sanctuaire, le nonce en Pape et les membres du corps diplomatique ; 
à la droite du corps diplomatique les pairs de France venus indivi- 
duellement pour assister au service; en arrière les chevaliers des 
ordres du Roi, les grand'croix des ordres de Saint-Louis et de ia 
Légion d'honneur , les commandeurs de Saint-Louis, les grands 
officiers de la Légion d^honneur, et les officiers généraux de terre 
et de mer et administrateurs ayant des grades correspondants. 

Ihi côté de l'Épttre, en face du corps diplomatique et des pairs, les 
députés des départements venus individuellement à la cérémonie ; au 
delà et près du caveau destiné aux sépultures royales, les conseillers 
d'état et maîtres des requêtes. 

Nef. — Les officiers des différents états-majors ; les officiers supé- 
rieurs et autres officiers de tout grade de la garde nationale et de la 
troupe de ligne; une députation de l'école royale polytechnique. 



BAPTÊME DU COMTE DE PARIS. 

Â droite du Roi, le corps diplomatique, les ministres, la chambre 
des pairs et le coqseil d'état ; ii gauche , les maréchaux et amiraux, 
la chambre des députés, et le corps municipal. 

PrèsdePautël du côté dç lTÈvangile,les cardinaux, les évêques, les 
chanoines de Saint-Denis, et du côté de l'Êpître les curés de Paris et 
les aumôniers des divers établissements. 

Au côté droit de la nef, la conriîe^cassation, la cour royale, le tri- 
bunal de première instance, le tribunal et la chambre de commerce ; 
pmg le maréchal commandant de la garde nationale, les colonels de la 
garde i»i^iiale> et une députation. — Au côté gauche, la cour des 
comptes, le conseil royal de l'instruction publique, l'institut de 
France ; puis les généraux conunandant ia division et la place de Paris 
et une députation de l'armée. (Extrait du Moniteur.) 



TRAJ^SLATION DES CENDRES DE L'EMPEREDR NAPOLÉON. 

Le Roi a pris place sur le trône préparé dans le chœur à droite de 
l'autel ; près de lui les princes de la famille royale et les aides de camp 
de Sa Majesté. A gauche de l'autel, l'archevêque de Paris, les évéques 
assistant, le curé des Invalides et le clergé. -7- Dans une tribune 
^asse, près du Roi, la Reine, les princesses et les dames de la cour. 
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Sous le dôme, autour du catafalque, les ministres et les maréchaui. 

— Dans les bras de la croix, à droite, les pairs et le conseil d'état ; à 
gauche, les députés.— Dans deux tribunes basses , la cour de cassa- 
tion et la cour des comptes. — Ensuite à droite, la cour royale, le 
conseil général et le corps municipal, ayant k leur tête les deux pré- 
fets^ les états-majors de la garde nationale, de l'armée et le conseil 
d'amirauté j à gauche, les membres de l'université et de l'institut, les 
corps savants, les tribunaux de première instance et de commerce. 

— Enfin les détachements d'honneur, l'état-major des invalides, les 
préfets et maires des départements, les écoles, etc. (Extrait du Moni- 
teur.) 



OBSÈQUES DU DUC D'ORLÉANS. 

Dans les transepts de chaque côté du catafalque, les membres des 
chambres sur des gradins. Â droite auprès du catafalque, les ministres, 
le corps diplomatique , le conseil d'état, la cour de cassation, l'insti- 
tut, l'instruction publique, le corps municipal, l'état-major delà garde 
nationale et les députations des légions; à gauche se trouvaient, au- 
près du catafalque, les maréchaux et amiraux, la cour des comptes Ja 
cour royale, les tribunaux de première instance et de commerce,* la 
banque de France, l'état-major des armées de terre et de mer et les 
députalions des corps et écoles militaires. (Extrait du Moniteur,) 



§ 3. Ordre suivant lequel les corps et les autorités smt 
reçus à P audience du Roij le jour de sa fête et le premier 
jour de Van, 

La chambre des pairs, 

La chambre des députés, 

La cour de cassation, 

La cour des comptes, 

Le conseil royal de l'instruction publique, 

La cour royale de Paris^ 

L'institut, 

Le préfet de la Seine, 

Le préfet de police. 
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Le conseil de préfecture, 
Le corps municipal. 

Les sous-préfets de Saint-Denis et de Sceaux, 
Les corps municipaux de la banlieue, 
L'académie royale de médecine. 
Le tribunal de première instance, 
Le tribunal de commerce, 
Les juges de paix de Paris, 
La chambre de commerce de Paris, 

Les membres des corps royaux des ponts et chaussées et des 
mines. 
Les fonctionnaires et professeurs de l'école royale polytechnique. 
Le collège royal de France, 
Le consistoire de Féglise réformée de Paris, 
Le consistoire de la confession d'Âugsbourg^ 
Le consistoire central des Israélites, 
Les délégués des colonies, 
La chambre des notaires de Paris, 
La chambre syndicale des agents de change, 
La chambre des commissaires-priseurs> 
La chambre syndicale des courtiers de commerce, 
La société royale et centrale d'agriculture, 
L'École royale des beaux-arts. 

Le corps diplomatique, le clergé et le conseil d'état sont reçus la 
veille , et les officiers de la garde nationale et des armées de terre 
et de mer sont reçus après les autres corps. 
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ACADÉMIE BOTALE DE MÉDECINE. - Rang dans Tordre des pré- 
•éancet, 80.--Go6tnme » 3S6. 

ADJOIffîS AU MAIRE. — Lear place dans le corps monicipal, rang 
entre eux, 79.— Cas où l'adjoint peut prendre dans les cérémonies la place 
da maire absent on empêché, 81 et 284. — Costume, 327. ^ Y. Corps 
municipal, 

ADJUDANTS DE PLAGE. — Honneurs militaires, 226. — Honneurs fu- 
nèbres, 299. 

ADMINISTRATION. — Hiérarchie des corps, fonctionnaires et em- 
ployés, civils, administratifs et financiers, 83. — Rangs et préséances ; 
principes à consulter pour les déterminer, 84. — Droit d^assistance aux 
cérémonies publiques, 85.— Costumes des fonctionnaires cItIIs, 328. 

— DE LA POLICE. — Son ancienne organisation; préséance du préfet de 
police de Paris, des commissaires de police, 83. 

ADRESSES. — Mode de rédaction des adresses à présenter dans les au- 
diences, iH. 

AFFRB. — Gouvernement des Paroisses, cité, 47, 285, 286. 

AGENTS FORESTIERS. — Leur place aux audiences des tribunaux. 
Peuvent-ils s^y présenter avec leur arme? 86.— Costume, 330. 

AGENTS POLITIQUES.— y. Ambatiadcwn^ Cérémonial diplomaliquey 
ConstAU, Corpt dtptomaligua, 

AGRÉÉS. — Rang, 71. 

AIDES DE CAMP. — Leur place dans les cérémonies publiques, 7.— 
Marque distinctive, 334.- Y. Etat-major {corp$ royal (f ]. 

AMRASSADEURS. — Ne reçoivent aucuns honneurs en France sans Tor- 
dre du ministre compétent; Honneurs militaires qui leur étaient rendus 
sous Fanclenne monarchie, 212 et note, et 248. — Honneurs à leur ren- 
dre abord des vaisseaux et dans les ports étrangers, 263. — V. Cérémo"' 
niai diplomatique ; Corp$ diplomatique, 

AMIRAUX. — Placé dans la hiérarchie militaire, 123. — Rang et pré- 
séance; notions historiques sur cette dignité, 130. — Honneurs à leur 
rendre' dans les ports et arsenaux de la marine, 246 et note. — id, en 
rade et à bord des vaisseaux, 258.— Honneurs funèbres, 301.— Y. Corps 
royal de Va marine^ Maréchaux de France. 

ARCHEYÉQUES ET ÉYÊQUES. — Rang dans la hiérarchie ecclésiasti- 
que ; règles des rangs entre eux, 45. — Leur préséance, 6. — id, dans 
rexercice de leurs fonctions et hors de cet exercice, 47.— Ancienne lé- 
gislation sur leurs obligations d'inviter aux cérémonies publiques reli- 
gieuses \ législation actuelley 15. — Cérémonial d'installation» 146. — 
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Honneort civiU et militaires à leur rendre, entrée d^honnear. obligaUoM 
de visiter ies personnes Dominées avant eai dans l'ordre des préséances, 
S27 et note.—Honnears Tanèbres, 297. — Costumes, 318.— Y. Clergé, 

ARMÉE DE MER. — Sa composition ; corps principaux ; iiiérardiie e^ 
rang dans les corps, 123. — Droit au commandement sor mer et daos le* 
rades, 129. — Officiers de marine qui ont droit i une préséance person- 
nelle dans les cérémonies, 130. — Préséances dans les cérémonies qoi 
ont lien dans l'avsenal et à bord des vaisseaux. 132. — /d. hors dePar- 
senal et dans les places de Tintérieur, 132. — Id. dans ies rades et ports 
étrangers, 133.^1Iarqnes dislincUves des grades, 341. — T. Marine. 

ARMÉE DE TERRE. — Rang des troupes entre elles dans l'ordre de ba- 
taille, 99.— Des divisions, des brigades, des régiments et des compagnies, 
99. — Des détachements, 100. — Dans les parades, revues et cérémonies 
pnbliqoes. 100. ~ Rencontre de deux troupes en marche, 101. — Hié- 
rarehie militaire, 102. — Rang dans les différents grades et emplois, 
103. r- Places des ofriciers aux inspections et parades, 104. — Ordre de 
placement dans les conseils d'administration, 105. — Droit an comman- 
dement et remplacement, 105.— Préséance de l'armée, 114.— Préséances 
individuelles, 115.— Préséances des états-majors, 116.— Correspondance 
des grades avec les fonctions civiles, 121. —Mode de réception des 
officiers, sous-officiers et soldats, 170. - Cérémonial de la prestation de 
serment, 171. — Marques dislinctivcs des grades. 340. 

ARTILLERIE. — Rang dans Tannée, 101. — Composition de Télat-major 
particulier ; Rang des agents comptables, gardes et autres employés, 109. 
— Place assignée aux officiers dans les cérémonies publiques, 118. — 
Honneurs funèbres h rendre aux gardes et employés, 300. — Y. Armés 
de terre. 

AUDITEURS EN MISSION. — Place dans les cérémonies publiques, 79. 

AUGIER. — Journal le Juge de paiXy cité p. 63. 

AUTORITÉS CIYILES ET MILITAIRES. — Personnes comprises son* 
cette dénomination; Droit à des places distinguées dans les églises; 
nature et exercice de ce droit; choix de la place, 2<S5. 

AVOCATS.— Rang des avocats entre eux; rang d'ancienneté, quand il 
souffre exception, 70. — Leurs anciens droits à une place distinguée 
dans les cérémonies publiques; leur ancienne préséance ; n*ont ai^our- 
d'hut aucune place assignée, 71.— Costume, 321. 

ATOUËS. — Rang, 70. — Contestation sur le rang entre les notaim et 
les procureurs ; cas dans lequel les avoués auraient la préséance sur les 
notaires, 73.— Costume, 322. 

RAISERDE PAJnt.— Fait partie des honneurs d'église; à qoi appartenait 
cet honneur, 283. 

BANC (droit de). — Y. Places distinguées dans les églises . 

BIENFAITEURS D'EGLISE. — A quels honneurs ils peuvent partrciper, 
288. 

BOUCHER D'ARGIS. — Histoire des avocats, cit^e p. 71. 

CAPITAINES. — Leur rang dans la hiérarchie militaire, 102. — Hon- 
neurs militaires 230. — Honneurs funèbres , 299. ^ Y. Armée ds 
ferre. 

— DE CORYETTE. — Rang dans la hiérarchie de la marine, 124.— Hon- 
neurs militaires et funèbres Y. Capitaine de frégate. Corps royal de la 
marine f Honneurs funèbres. Honneurs maritimes. Sentinelles. 

— DE FREGATE. — Ce grade est supprimé, 127. — Honneurs qui lear 

étaient dus en rade et à bord des vaisseaux, 260. — Honneurs funèbres» 
308, ' 
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CAPITAINES BE VAISSEAU.— Leur rang dans la hiérarchie de la ma- 
rine, 124.— rHonnears à leur rendre dans les porte et arsenaux de la ma- 
rine, 251. — id, en rade et à bord des vaisseaux, 260. — id, id. comme 
cheb de division, 261. — Honneurs funèbres, 302. — Y. Corps royal de 
la marine* 

CAPORAUX ET BRIGADIERS. — Rang dans la hiérarchie militaire, 
102. — Rang entre eux, 103. — Honneurs funèbres, SOO. 

CARDINAUX. —Rang dans la hiérarchie ecclésiastique; préséance sous 
l'ancienne monarchie, préséance actuelle. 5 et 4^. —Cérémonial de leur 
réception,li6. — Entrée d^bonneur, garde d'honneur, 227. — Honnenri 
Tunèbres, S97. — Costume. 318. — Y. Arc?^evêque$ et évêquet. 

— ETRANGERS.— N^ont droit à aucun honneur, qu'en vertu d'un ordre 
spécial, 228. 

CARETTE. — Lois annotées, citées p.'41, 268 et 311. — Y. Dét)iUeneuv$. 

CARRÉ. — Gouvernement des paroisses, cité 22, 279. — Lois de l'orga- 
nisation judiciaire, citées p. 53, 54. 
CAYALERIE. — Rang dans l'armée, 99 et suiv. — Y. Armée de terre. 

CÉRÉMONIAL. — A observer lors des prestations de serment des récep* 
lions et des installations. 143. — A observer pour les introductions, 148. 
~ A observer lorsque des princes et de hauts fonctionnaires sont appe- 
lés en témoignage, 149. 

— DIPLOMATIQUE. — Basé sur une parfaite réciprocité, 152. — Dé- 
crété par la convention nationale, -15^. — Réception des ambassadeurs, 
152.— Réception des ministres de deuxième et troisième classe, 154. — 
Ylsites de cérémonie, 154. 

— MARITIME. - Règles, 266. 

CÉRÉMONIES CIYILES. — Mode des inviUtions, 15. 

-DANS LES PLACES DE LA MARINE. — Mode des invitations, 16. 
— Place assignée aux fonctionnaires et aux officiers des armées de terre 
et de mer, 132 et suivants. 

—MILITAIRES. — Mode des invitations, 16. 

— NON PUBLIQUES. — Ne sont pas réglées par le décret de mess., 16. 

— PUBLIQUES. — Personnes et corps qui ont le droit d> prendre rang 
et séance. 5, 7 et 12. — Mode des invitations et de quelle autorité elles 
doivent émaner; comment les corps sont invités, 13. — InterprétatioQ 
de Tarticle 6 du décret de messidor relative aux convocations, 17. — Liea 
de réunion, .17.— Ordre suivant lequel se placent les autorités, 18. -r> 
Quand la cérémonie doit commencer, 21. — Comment se règle Tordre 
des rangs dans la marche, 21. — A qui appartient le maintien de Tordre 
et des rangs, 22. — Règles de conduite à observer en cas de contesta- 
tion sur les rangs et sur les places, 23. — Y. Garde nationaley Gen- 
darmerie, 

—RELIGIEUSES. — Mode des invitations, 14. — Placement des auto- 
rités dans le chœur et dans la nef, 18. — Règles à observer dans les céré- 
monies religieuses non ordonnées par le gouvernement pour les intita- 
tiens et le placement des autorités, 16. — Nature et exercice du droit 
des autorités civiles et militaires à une place distinguée dans les cérémo- 
nies religieuses ordinaires, 286. — Y. Honneurs dans les églises, Hon" 
neurs funèbres^ Ministère public. 

CHAMBRES LÉGISLATIYES (Corps législatif. Sénat). — Lear 

place dans les cérémonies publiques, .33. — Honneurs militaires, garde 
d'honneur, 213, 217 et note. — Y. Chancelier de France, Députée, 
Pairs de France, Président de la chambre des députés, 

CHANCELIER DE FRANCE. -- Préséance sous l'ancienne monarchie ; 
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prManeêteliielte, sotfonshbtoriqaes wr celUdignité» 81 ^— OMlanc,34. 
CHANOINES. — V. Membre$ de$ ehapitrei. 

CHEFS DE BATAaLON ET D'ESCADRON. — Lear rang dant U hié- 
rarchie militaire, 102. — Honoeors militaires, 230. — Hanneon fa- 
Dèbres, 2d9. ^ Y. Armée de terre. 

CLERGÉ.— Hiérarchie, préséance du clergé en général; dans rexercin 
de ses fonctions, 43 et saiTanls. 

COLLÈGE DE FRANGE. — Sa place dans Pordre des préséances, 80. 

COLONELS. — Honneurs militaires, 230. — Visites qui leur sont does, 
173 et S30. — Honneurs funèbres, S90. — Y. iirmesde twre. 

COLONIES. — Rang des fonctionnaires et officien, tS9. — Honneurs à 
leur rendre, 254.— Y. Gouverneur de» coUmie». 

COMMANDANTS DE PLACE (CoMMAHnAirrs d'armis).— Lear pré- 
séance, 6 et 116. — Honneurs civils et militaires, 226 et 237. — Hon- 
neurs à leur rendre dans les ports et arsenaux de la marine. 251. — 
Yisites à leur faire parle commandant de la gendarmerie, par le$ offi- 
ciers des troupes en marche, parles ofQciers des troupes dans les places, 
178 et suiY. — Honneurs funèbres, 299. Y. Etat-major dea places. 

COMMANDEMENT (Droit au). — Y. Armée de mer. Armée de terre, 
Etat -major (Corpt royal d'). Garde nationale. 

COMMISSAIRES DE .POLICE. — Leur place dans les cérémonies pu- 
bliques, 8 et 83. — Costume, 327. — Y. ^dmt'ntsfraf^on de la police. 

COMMISSAIRES DU ROL — Cérémonial de leur introdnction dans les 
chambres législatives, 150. 

COMMISSAIRES. GÉNÉRAUX DE POLICE. — Lear pi^séaBoe, 6 et 

note. 

COMMISSADIES-PRISEURS.— Rang entre eni, 71.-^Co8tame, 323. . 

COMMISSARIAT DE LA MARINE. — Composition da corps, hiérar- 
chie, correspondance des grades, 126. — Honneurs à rendre aux fonc- 
tionnaires de ce corps dans les ports, 251. •— /d. snr les Taisaeavx, 263. 
Honneurs funèbres 305.— Costume, 343. 

. CONNÉTARLE. — Rang qn'il occupait parmi les grands officiers de la 
conronne, 115. 

CONSEIL D'ÉTAT (CoirsnLLBRS d'état). — Rang des eonseillers dios 
les cérémonies et dans les séances contentienses et administratiTes; 
préséance dn conseil sons l'empire, 40, 41 et note. — Des conseillers eo 
mission, préséance individuelle, 41.» Honneurs civils et militaires, 
escorte d'honneur, 215. — Dans les ports et arsenaux de la marine, 347. 
— En rade et à bord des yaisseanx, 263. — Honneurs funèbres, 296. - 
Costume, 317. 

CONSEILS D'ARRONDISSEMENT. — Place qu'ils doivent occuper daos 
les cérémonies, 79. 

-- DE PRÉFECTURE. — Rang dans Tordre des préséances, 7 et 79.- 
Costume, 327. 

— GÉNÉRAUX. *— Place qu'ils doivent occuper dans les cérémonies, 79- 

CONSIGNE GÉNÉRALE POUR LES POSTES DE LA PLACE DB 
PARIS. — Citée p. 159, 161, 177. 

CONSISTOIRES. — Y. Cultes non eathoUquet, 

CONSULS. — Hiérarchie , composition du corps consulaire ; assimilatios 
pour le rang avec les officiers de marine ; rang des consuls parmi les ageol^ 
des autres états, 76. — Honneurs à leur rendre à bord des vaisMaax 

< firançais dans les ports étrangers, 263.' 
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CONTRE-AMIRAUX. —Leur rang dans la hiérarchie de la marine, 123. 

— Honneurs à leur rendre dans les ports et arsenaux, 250.— En rade et 
à bord des vaisseaux, 259. — Honneurs funèbres, 301. -^ Y. Corps royal 
de la marine. 

CORPS DIPLOMATIQUE. — Rang des agents diplomatiques du même 
élat et d'états différents, 74. ^ Contestations sur le rang, expédients, 75. 

— Préséance, 75. — Places réservées dans les cérémonies publiques, 76. 

— y. Ambassadeurs^ Cérémonial diplomatique. 

-JUDICIAIRES. — Mode d'invitation aux cérémonies, 13. — Lieu 
de réunion pour se rendre aux cérémonies publiques, 17. —Rang des 
membres dans chaque corps, 52. — Préséance des corps judiciaires en 
général, 53. — Edit du roi Henry H, sur le rang des cours souveraines, 
53 et note. — Escorte d'honneur, 229. -— Costume, 819. — V. Cours, 
Magistrats , Tribunaux. 

— MUNICIPAUX. — Rangs réglés par rassemblée constituante, rangs 
actuels, 79. — Préséance, 8 et 80.— Escorte d'honneur, honneurs mili- 
taires, 229. — y. Tribunaux de première instance» 

— ROYAL DE LA MARINE. — Hiérarchie et rang, 123. — Correspon- 
dance des grades avec ceux des armées de terre, 124. — Honneurs à 
rendre anx officiers en rade et à bord des vaisseaux, 261. — Officiers 
commandant par intérim, quels honneurs leur sont attribués, 265.— Uni- 
forme, 341. 

— SAYANTS. — Leur place dans Tordre des préséances, 80 « 

CORTÈGE. — Ordre dan» les cortèges, 21. 

COSTUMES. — Règles générales, 315. — Costumes des divers fonction- 
naires, 315et8uiv. 

COUR DE CASSATION. — Rang des membres de la Cour, 55. — Pré- 
séance du premier président, 56. — Préséance de la Cour, 56. — Escorte 
d^honneur, honneurs militaires, 229. — Yisites dues au premier prési- 
dent lors de son installation, 229. — Y. Corps j{tdieiaires. Magistrats. 

— DES COMPTES. — Rang et préséance, 65. — Honneurs militaires, 229 
en note.— Costume, 319. 

COURS D'ASSISES (Cours de justice cniMiifELLE). — Rang des mem- 
bres, 58. — Préséance, 7 et 59. — Escorte d'honneur, honneurs mili- 
taires, 229. — Y. Présidents des cours d'assises, 

COURS ROYALES (Cours d'appel).— Rangs des membres entre eux. 57. 
Préséance des premiers présidents, 6 et 67. — Préséance des membres 
des cours, 7 et 58. — Escorte d'honneur, honneurs militaires, 229.— 
Yisites à recevoir et à rendre par les premiers présidents lors de leur 
installation , 230. — Y. Corps judiciaires, Magistrats, 

CULTE ISRAÉLITE. — Rang des ministres de ce culte ; place des mem- 
bres du consistoire parmi les corps, 51. * 

CULTES CHRÉTIENS NON CATHOLIQUES. - Rang des ministres de 
ces cultes ; place des consistoires dans les cérémonies publiques, 50. 

CURÉS. — Leurs obligations pour les invitations aux cérémonies reli- 
gieuses, 15. -- Leurs droits et leurs devoirs pour le maintien de l'ordre 
et des rangs dans les cérémonies publiques religieuses, 22. — Rang, pré- 
séance dans l'église et hors de l'église, 49. 

DÉCORATION DE JUILLET. — Honneurs militaires à lui rendre, 239. 

— Circulaire du ministre de la guerre relative h ces honneurs, 239 en 
note. — Forme de la décoration, 345. 

DÉCRET DE MESSIDOR.— Reproduction de ses titres et articles; art. 3. 
p. 7 ; Titre 1 , art. 1 , p. 4 ; art. 2, p. 7 ; art. 3, p. 7; art. 4, p. 18 ; art. 5 , 
p. 13; art. 6;p. 13 et 7 ; art. 7> p. 17 ; art. 8 , p« 7; art. 9, p. 18; art. 
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10, p. 19; art. H/p. 19; art. 12, p. 8! ; art. 13, p. 175. —Titre 2, p. 
189.— Titre 3 et soivants, p. 199 et saivanU. — Titre 24, p. 163. - 
Titre 25, p. 156,159. 472, 176. -- Titre 26, p. 390. 

Principes sur lesquels repose sa classification des fonctionnaires etdef 
corps; reproches qni sont adressés à cette classification; aniélioratioDi 
qu'elle réclame. But du livre de combler les lacunes de ce décret et de 
faire remarquer celles de ces dispositions qui n^ont pins d'applicatiao, S. 
Application de ses dispositions an senrice de la marine, 254. 

DÉFILER. — A qui sont dus les honneurs dn défiler. 183. — Place des of- 
ficiers généraux dans l'ordre pour défiler, 184. — Ordre des régimeoU 
dMnfanterie pour défiler, 185. — Ordre des régiments decayalerie, 187. 

DÉPUTÉS. — Rang et préséance. 37. --Honneurs funèbres, 296.- 
Costume, 346.— Y. Chambres législativeê. 

DEUIL. — Ses couleurs, durée du deuil, division, 306. 

— DE COUR. — Grand et petit deail, durée, manière de le porter, par 
qui porté. 306. 

DEVILLENEUYE ET CARETTE.— Recueil de Jurisprudence, cité p. 96. 

DISCOURS. — Mode de rédaction des discours à prononcer dans les an- 
diences. 141. 

DOMAT. —Traité du droit public, cité p. 1, 3, il, 43,45. 

DOYEN. — Rang du doyen dans les compagnies d'officiers ministériels, 69. 

DRAPEAU ET ÉTENDARD. — Formes du salut, 169. — Qaand ilf 
doivent paraître aux revues. 178. — Composition et marche du détarh^ 
ment qni va chercher le drapeau; honneurs à lui' rendre; garde. 194.- 
Formation de la troupe d'escorte de Tétendard, réception, garde, 19C. 

EAU BÉNITE. — Manière de la présenter; différents usages, 280. 

ECOLES MILITAIRES. Rang des élèves entre eux et dans leit corps oà 
ils sont placés. 1 10. — Places que doivent occuper les fonctionnaires, 
professeurs et élèves de ces écoles dans les cérémonies publiques, H9. 
Les élèves doivent le salut à leurs professeurs et aux officiers d'un grade 
supérieur, 466. 

ÉLÈYES DE LA MARINE. — Leur rang dans la hiérarchie de la ma- 
rine, 124. — Honneurs funèbres. 304. — Y. Corps royal de la marine. 

ENCENSEMENT.— En quoi consiste cet honneur; à qui accordé, S78. 

ENSEIGNES DE YAISSEAU. — Leur rang dans la hiérarchie delà ma- 
rine, 124. — Qonneurs à leur rendre en rade et k bord des vaisseaox, 
260. — Honneurs funèbres. 304. — Y. Corps royal de la marine, 

ÉQUIPAGES DE LA MARINE. — Rangs des compagnies, desolBciert 
mariniers, des matelots, apprentis marins, mousses, p. 125. ^Hoonevn 
funèbres à accorder aux sousrofficiers , 304. — Marques distinctivesdei 
grades, 342. 

ÉQUIPAGES MILITAIRES. — Rang des gardes et des ouvriers d'eu!» 
p. 109. — Honneurs funèbres, 300. 

ESCORTES D'HONNEUR. - Qui doit les fournir: à qui elles doireot 
être demandées; devoirs du chef de l'escorte, p. 175 et saiv. — Escortes 
de cavalerie, en note. —Y. Garde nationale, Gendarmerie, 

ETAT-MAJOR (Corps eotal d). — Droit des officiers de ce corps.» 
commandement dans les détachements, dans les places; nn% àiai 
les corps de troupe. 106.— Marque dlstinctive, 335. 

ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL. — Sa composition ; rang dans chaqae grade; 
rang des lieutenants généraux commandant les siéges« — De$coauDan* 
danti en chef et de corps d'armée, p. 107. 
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ET ATS-MAJORS^— Place assignée aux états-majors dans les cérémo- 
nies publiques; rangs dans ces états- majors, 116. 

— DES BI VISIONS. — Leur préséance, 7. — Honneurs à rendre aux chefs 
d* étais-majors, 3S3, en note. 

-^ DES PLAGES. — Leur composition ; rang des gouverneurs et comman- 
dants sopérieurs, 108. — Préséance de ces états-majors, 8 et 116. — 
Honneurs funèbres à rendre aux différents officiers, 299. -- Y. Comman- 
dants de place. Gouverneurs des places d$ guerre» 

ÉTENDARD^ — V. Drapeau. 

ÈVÊQDES. — V. Arehevêques. 

F ACTIONNA1BES. — Honneurs à rendre par ceux de la marine, 264. 
V. Sentinelles. 

FAURE. — Manuel administratif des parquets, cité p. 148.' 

FAYARD DE LANGLÀDE. — Répertoire du notariat, cité p. 9. 

FÊTE-DIEU. — Honneurs militaires à rendre sur le passage du saint sa- 
crement, 189 et suiv.—- Manière de rendre ces honneurs, 100 en note. 
— Tenture au devant des maisons, non obligatoire, 192 en note. — Y. 
Escorte, Garde nationale. Gendarmerie, 

FÊTE DU ROI. *— Dispositions militaires prescrites, 177 en note.— 
V. «ci. 

FONCTIONNAIRES ADMINISTRATIFS. — Y. Maires, Préfets, Sous- 
préfets, etc. 

• FONDATEURS D'ÉGLISE. — A quels honneurs d^égtise ils peuvent par- 
ticiper, S88. 

FRANCE. — Rang parmi les puissances : Louis XIY le maintient contre 
les prétentions de PEspagne, 30. 

GARDE MUNICIPALE. — Rang dans l'armée, 100. - En cas de réunion 
de détachements de gendarmerie et de garde municipale, quel est le 
chef qni a droit au commandement, 108. — Y. Gendarmerie, 

GARDE NATIONALE. — Rang dans le même grade ou la même fonc- 
tion, caporaux, sous-ofGciers, ofOciers,91. — Rang des différents corps, 
93. — Rang des différentes armes, 93. — Rang de la garde nationale 
servant avec les corps soldés, 94. — Droit au commandement, 94. — Id. 
lorsque rofBcier de la garde nationale et de la troupe de ligne sont d'une 
égale ancienneté, 94. — Id. entre deux ofOciers de la garde nationale 
dont l'un est officier de compagnie et Tautre ofQcier d'état- major. .95. 

— Place du corps d'ofQciers dans les cérémonies publiques, 96. — Id. de 
la garde nationale de Paris, 96. — Service de la garde nationale dans les 
eérémonies, 97. — Honneurs militaires, 235. 

GARDES EN MARCHE. —Honneurs qu'elles doivent rendre, 162. 

GARDES ET SENTINELLES D'HONNEUR. — Honneurs qu'elles doi- 
vent rendre, 159. — Dans le palais du Roi, 160. 

GENDARMERIE. — Rang dans l'armée, 100. — Rangs des officiers, 
sous-officiers et gendarmes ; en cas de réunion de détachements de gen- 
darmerie et de garde municipale, quel chef a droit au commandement, 
108. — Place assignée aux officiers dans les cérémonies publiques , 118. 

— Honneurs 6 rendre par la gendarmerie, 163. — Honneurs à rendre 
aui inspecteurs généraux, aux grands prévôts et prévôts et aux officiers 
de gendarmerie, 163 et note. — Tenue prescrite pour les honneurs à 
rendre , 165. — Escorte d'honneur à fournir, 166. — Défense à la gen- 
darmerie de rendre d'autres honneurs que ceux prescrits , 166.-~Yisites 
dues par les officiers, 174.— Mot d'ordre à porter aux commandants, 176. 

GÉNIE (Corps royal ni?.)— Rang dans l'armée , I01.--Rang des gardes 
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et des onvrfers d^état , 109. — Plaee assignée tni officie» dans lèse^ 
xémonies publiques , 119. — Honnears funèbres à rendre aax gardttet 
employés, 300. 

GÉNIE MARITIME (Corps royal du).— Composition da corpe; assimi- 
lation des grades, 126. — Honneurs à rendre aux ofBciers do ce corpi) 
d'après Tassimilation de leurs grades, 251 et 262.— Honneurs fooèbrei, 
305.— Uniforme , 343. 

GOUVERNEURS DES PLACES FORTES. — Lenr préséance , 7 el 176. 
—Honneurs civils et militaires , 237.— Honneurs funèbres, 299. 

GOUVERNEURS DÇS COLONIES.— Rang , 129.— Cérémonial à ohsenrcr 
lorsqu'ils se rendent à une cour royale , 150. — Honneurs qui leorsoot 
dus dans les colonies, 254.— Honneurs en rade et & bord des Yaisseanx,S6i. 

GRADE. — V. Armée de terre, 

GRANDS DIGNITAIRES. — Notions historiques; préséance, 5 et note. 
—Honneurs qui leur étaient attribués , 208 et 244. 

GRANDS OFFiaERS (Maréchaux de France et Ahiraux). —Leur 

préséance^ 5. — Honneurs civils et militaires, 211 et 245. 

—DE LA LÉGION D^HONNPUR. — V. Légion d'honneur. 

GREFFIERS DES COURS ET TRIBUNAUX.— Rang , 70.— Lear i^laee 
dans les cérémonies publiques, 73. — Costumes.— V. Corps judiciaires. 

HENRION DE PANSET. — Cité , 11 , 54, 63. 

HONNEURS. — Définition; principes et bases; division, 137. — R«;tes 
générales, 139. 

— CIVILS. — En quoi ils consistent , 140. 

— DANS LES ÉGLISES. — Nature et source de ces honneurs; énaméri- 
tions ; droits anciens, 275. — Différentes espèces dlionneors; maaière 
de les rendre; personnes à qui ils sont rendus , 276. 

— D'ENTRÉE ET DE SORTIE. — En quoi ils consistent , IIH. -Dé- 
fende de les rendre sans un ordre spécial du ministre , 205. 

— DU PANTHÉON. — Historique; décret de l'assemblée constituante; 
personnes qui obtinrent ces honneurs ; destination de Téglise Saipte- 
Geneviève , sous l'Empire , sous la Restauration , depuis la rérolntloD 
de Juillet , 309. 

— FUNÈBRES — Définition; ordonnances anciennes sur la matière; 
. règlements actuels , 290. — Honneurs funèbres militaires , 290. — Id. 

civils . 293. — Usages régulièrement observés , 294. — Dispositions par- 
ticulières ; personnes à qui ils sont rendus , 296. — Du deuil ; deuil de 
cuur, 306. 

— MARITIMES. -^ Règlements qui les déterminent , 240. — Division 
de ces honneurs , 240. — 1» Honneurs à rendre dans les ports et arsenaux 
de la marine , 240. — Ces honneurs sont rendus aux officiers de terre» 

l d'après la correspondance des grades , 252. — Application dn décret de 
messidor au service de la marine , 254. — 2° Honneurs à rendre en nde 
et à bord des vaisseaux > 255. — Dispositions générales , 264. «-* Heure 

. déterminée pour les rendre , 265. — 3*^ Des salùts ou du cérémoaial 
maritime, 266.— V. Honneurs militaires , SaUât sur mer. Visita* 

— 'MILITAIRES. — Principes et bases de ces honneurs ; règles géoéralef, 
155 et suiv. — Honneurs à rendre par les sentinelles, 157. — Id. par 
les postes , gardes et piquets , 158. — td. par les gardes et sentinelles 
d'honneur, 159. — Id. par les postes dans le palais du Roi, 160. —M 
par les plantons et ordonnances, 161. — Jd. par les troupes en marche, 
162. — Id, par les troupes en campagne, 163.— /d. par la gendarmerie, 

' 163.— Sont rendus réciproquement, d'après la corr«spondaDoe des gradat» 
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am oflleien dei troupes de terre et de met, 359.— Y. Armée de (erre, 
Défiler, Drapeau, Eseorles d'honneur^ Mot d'ordrêy Réception, Revm , 
Salut mUiiaire, Salveê d'artillerie ; Visite. 

HUISSIERS. — Rang, 70. — Leor place dans les cérémonies publiques r 
73. — Gostame , 323. 

INFANTERIE. — Rang dans Tarmée , 99 et suiy. — Marques distihctives 
des grades et emplois , 340. 

INGÉNIEURS HYDROGRAPHES. -* Composition du corps; correspon- 
dances des grades, 127. — Costume , 344. 

INSPECTEURS GÉNÉRAUX D'ARMES. -- Leur place dans le conseil 
d'administration, 105. — id. dans les cérémonies publiques, 107. — 
Honneurs h leur rendre dans les revues, 179. ^ Témoignages de défé- 
rence qui leur sont dus de la part des fonctionnaires de Tintendance , 
1Ô8. — Visite à leur faire par le préfet; honneurs militaires , 235 et â$6. 

-^ DE LA GENDARMERIE. — Honneurs qui leur sont dus » 165. 

INSTALLATION. — V. Cérémonial. ; 

INSTITUT. ^ Rang dans l'ordre des préséances , 80. — Costume , 326. ] 

INTENDANCE MILITAIRE (Commissaires des gubbrbs , In spbcteiir9 
AUX EETVEs]. — Hiérsrcliie ; correspondance des grades ; rang dans 
l^armée; rang des fonctionnaires de l'intendance entre eux; rang dans 
les divisions territoriales et dans les subdivisions , 111. — Place dans les 
conseils d^administration , 105. — Rang dans les cérémonies publiques , 
117. — Le mot d^ordre leur est porté; s'il y a plusieurs membres de 
Pintendance dans une même place , qui doit le recevoir , 177. — Revue 
des fonctionnaires de l'intendance ; dispositions ordonnées ; placement 
de troupes; ordre du défiler, 18S etsutv.— Le défiler à titre d^honneinr 
ne leur est pas attribué; motifs, 183 et note. — Témoignages de déférence 
que doivent les membres de l'intendance et qui leur sont dus dans leurs 
opération? d'inspection et de surveillance administrative , 188.— Visites 
de corps qui leur sont dues de la part des officiers des corps de troupe 
et des officiers de santé , 173 et 175.— Honneurs militaires, 231 et noie. 

— Honneurs funèbres , 300. — Uniforme , 335. — Y. Drapeau , Revue, 

INVITATION AUX CÉRÉMONIES PUBUQUES. - Y. Céremomei. 

publiques, 

JOURNAL DES COMMUNES. - Cité , 9 , 62. 

^ DES CONSEILUëRS MUNICIPAUX. — Cité , 284. 

JUGES DE PAIX. — Rang entre eux , 62. — Préséance , 8 et 62. — Le 
suppléant peut*il prendre rang à la place du juge de paix empêché ? 62. 

— Le juge de paix a-t-il la préséance sur les officiers municipaux? 63. 

— A-tp-il droit dans Péglise k une place distinguée? 63 et 284. -- Y. 
Corps judiciaires. 

I.ÉGI0N D'HONNEUR. — Composition de l'ordre ; rang des membres; 
place assignée dans les cérémonies publiques , 132. — Préséance des 
grands officiers , 5. — Jd. quand ils font partie de l'armée , 133. — 
Cérémonial de réception des membres , 145. *- Honneurs militaires*, 
216 , 247 et 264. — Id. funèbres , 305. — Forme de la décoration, 344. 

LIEUTENANTS ET SOUS-LIEUTENANTS.-Honneurs militaires , 230. 
Honneurs funèbres , 299. 

— DE VAISSEAU.— Rang dans la hiérarchie de la marine , 124.*- Hoa- 
neurs à leur rendre en rade et à bord des vaisseaux , 260. — Honneurs 
funèbres , 304. — Y. Corps royal de la marine. 

LIEUTENANTS GÉNÉRAUX (Généraux de division). — Honneurs 
militaires , 220.— /<f. en rade et à bord des vaisseaux , 263.— Honneurs 
funèbres 9 299. 
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LIEUTENANTS GÉNÉRAUX. €ommandant en cbbp. — Hooneim 
militaires , 213. — Id. civils. 221. — Id. k leur rendre dans les porU et 
arsenaai de la marine, 249,— /d. en rade et à bord des vaisseaux, 263. 

•- GOMMANDAITT UNE DITISIOIT MILITAIBB TBRBITORIALE. — Préséance, 

6 et 115. — Honneurs miliUir.es ; entrée d'honneur ; mot d'ordre , 213. 
—Honneurs à rendre par la gendarmerie. 165.— /d. dans lesrevaes, 180. 

— id. dans les ports et arsenaui de la marine , 249. — Témoignage de 
déférence qui leur sont dus de la part des membres de rintendance, 189. 

— Honneurs civils , 221. — Y. Eiat-major général , H<mneurt mili- 
taires. Inspecteurs généraux. 

H ACAREL. — Cours de droit administratif , cité , 84. 

MAGISTRATS. — Rang individuel , 64. — Cérémonial de réception et 
d'installation , 146.— Kang et nombre des magistrats qui introduisent le 
récipiendaire , 148. —Visites à faire par les magistrats lors de leur ré- 
ception , 147 en note.— Honneurs funèbres, 297.— Costume de ville, 321 

— exerçant an intérim. — Honneurs et préséances, 55. 

^ honoraires.— Rang et prérogatives, 55.— V. Cor^ judiciaires, Cours, 
Juges de paix, Présidents des cours d'assises , Trihunaux, 

MAIN ou MAIN D'HONNEUR. - Ce qu'on appelle avoir la main ou la 
main d*honneur, 20. 

MAIRES. — Rang des maires entre enx , 80. — Préséance dans les céré- 
monies publiques, 6 et 81. — Place dans les cérémonies monicipales, 
dans les cérémonies religieuses , 81 et 284. — Mode d'invitation aux cé- 
rémonies civiles; obligation des maires , 15.— Costume , 327. — Y. Ad- 
joint, Corps municipal. Honneurs dans les églises. Place distinguée. 

MAJORS GÉNÉRAUX DE LA MARINE (Chefs militairbs].'— Rang 
parmi les chefs de service des ports , 128. — Préséance dans les cérémo- 
nies , 131. — Honneurs à leur rendre dans les ports et arsenaux de la 
marine, 251. — En rade et à bord des vaisseaux, 261. — Honnean 
funèbres , 305. 

MARÉCHAUX DE CAMP (Généraux de brigadb). — Honneurs mili- 
taires , 222. — Id. dans les ports et arsenaux ; 250. — Id. en rade et à 
bord des vaisseaux , 263. — Honneurs funèbres , 299. 

— Commandant un département. — Préséance , 6 et 116. — Leur place 
dans les conseils d'administration , 105. — Honneurs militaire*; entrée 
d'honneur , 221.— /<<. à rendre par la gendarmerie, 165.— Id. dans les 
revues , 180. — Id dans les ports et arsenaux de la marine , 250. — li» 
en rade et à bord des vaisseaux, 263.— Honneurs civils, 222.— Y. Etai- 
major général, Honneurs militaires , inspecteurs généraux. 

MARÉCHAUX DE FRANCE (Maréchaux d'bmpirb). — Notice histo- 
rique sur cette dignité ; place qu'ils ont occupée dans diverses solennités; 
préséance, 115. — Honneurs militaires ,211. — Id. à leur rendre par II 
gendarmerie • 164. — id. dans les ports et arsenaux de la marine , 215. 
— Id. en rade et à bord des vaisseaux , 262. — Honneurs civils, 212.- 
Honneurs funèbres , 299. — Y. Etat-major général. 

MARGUILLIERS. — Leur droit à une place distinguée dans les églises; 
i la participation aux bonneurs d'église ; rang des margullliers eotre 
eux , 287. 

MARINE. — Rang des officiers ; fonctionnaires et employés des ports; 
arsenaux, parcs et fonderies, 128. — Honneurs a rendre aux chefs det 
différents services dans les ports et arsenaux , 251. — Id. en rade et a 
bord des vaisseaux , 262. — Honneurs funèbres à rendre aux personoes 
qui appartiennent aux différents corps de la marine , 305. — « Y. Armel 
de mer. Marques distinctives , Pavillon. 
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AiABQUflS DISTIISCTIVES. — Des grades et fonctions de Tarmée , 340. 
Id, de la niarine , 348. 

•— HONORIFIQUES. -Légion d'honneur, 344. —Décoration de Juillet, 
345. 

MA8SABIAU. — Manuel du procureur du Roi , cité p. 18 , 55. 

MEMBRES DES CHAPITRES. — Rang des digoltaires, chanoines titu- 
laires, chanoines honoraires; chapitre royal de Saint- Denis, 48. — 
Prés^Âocft accordée par les anciens règlements; place qu'ils doivent oc- 
cuper dans les cérémonies publiques , 49. 

— HONORAIRES. -- Raiig dans les compagnies d'officiers, ministériels , 
69. — V. Magiitrats honoraires. 

MERLIN. — Répertoire , cité p. 14 , 25 , 36 , 27 , 46. 

MESSAGERS D'ÉTAT. — Cérémonial d'introduction dans les chambres 
législatives, 150. 

MESSE MILITAIRE. —Marche.de la troupe; conduite à tenir dans 
l^église ; honneurs à rendre pendant l'élévation , 192 et suîv. 

MILITAIRES BLESSÉS. - Honneurs nilliuires , 239.— Place distinguée 
dans les cérémonies publiques, 240. 

MINISTÈRE PUBLIC. — Hiérarchie , 65. — Rang individuel des mem- 
^i bres entre eux , 66. — Rang individuel parmi les membres des cours et 
tribunaux . 66. — Le procureur générai a-t-il la préséance sur les pré- 
sidents de chambre , 67. — Préséance des autres membres des parquets, 
67. — Rang des offlciers du ministère public dans les cours et tribunaux 
des colonies , 67. — Préséances dao)« le» cérémonies publiques, 68.— Les 
chefs des parquets ont'ils droit à un rang personnel ? 68. — Y. Corps 
judicicdret , IliagiitraU. 

MINISTRES. ^ Rang et préséances , 38. — Honneurs militaires , 209.— 
Id. h leur rendre par la gendarmerie. 164. — /c(. dans les ports et 
arsenaux de la marine, 2 i5.—/'/. en rade et à bord dès vaisseaux, 257. 
— Honneurs civils , 210. — Honneurs funèbres, 296. — Costume ,315. 

-- DE LA GUERRE.— Honneurs militaires , 209. 

— DE LA JUSTICE.— Visites à lui faire par les cours et tribunaux, 210. 

— DE LA MARINE. — Honneurs militaires , !tS10. — Id. dans les ports 
et arsenaux de la marine , 245. — Id. en rade et à bord des vaisseaux, 258. 

MOLÊiWES (De). — Traité des fonctions du procureur du Roi, cité p. 67. 

MOLLOT. — Règles sur la profession d^avocat, citées p. 71. 

MONITEUR. — Cité p. 8 , 41 . 145. 

MOT D'ORDRE. — Manière de le donner, de le porter et de le recevoir. 
176. — Personnes qui ont droit de le recevoir , 177. — Par qui* donné 
dans les arsenaux de la marine , 253. 

MUNICIPALITÉS. — V. Adjoints , Corps municipal , Maire. 

NOTAIRES. -^ Rang . 70. — Leur ancienne place dans les cérémonies 
publiques , 72. — Préséance sur les avoués , établie par de nombreux 
arrêts; nouvelle discussion à ce sujet , 72.— Honneurs funèbres , 298.— 
Costume , 323. 

OFFICIERS. — Honneurs à leur rendre , lorsqu'ils ne sont pas revêtus 
des signes distinctifs di^omman^i^ment , 157 en note. — Hoimeurs fu- 
nèbres à rendre sur les vaisseaux aux officiers de Tarmée de terre , 300. 
V. Armse de terre, 

— A LA SUITE. — Rang ,110. 

— AVEC TROUPE. — Place aux inn>ection8 et parades , iOi.-^id. dans 
les revues 1 179. — Id. dans Tordre pour défiler , 183. — Id, dan« les cé- 

25 
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réroonies publiques , 119. — Honiem militaire , fSO. — Bonnet 
faQèbrei,299. 



OFFICIERS CHEFS DE QUART. — Léon obligattons nUtîTes au 
reodre sur les vaisseaux , 255» note i. 

— D'ADMINISTRATION.— Hiérarchie ; correspondance dea gndes avec 
ceux des officiers de rarmée, il3. — Leor place dans les cérémoBici 
publiques , liO. — UDifonne , 339. 

-^ DE SANTE DE LA MARINE. — ComposHion du corna; correspon- 
dance des grades , 127. — Honneurs qui leur sont attribués d'apfiàs Ji 
correspondance de leurs grades, 262 et 264. — Uniforme , SU. 

— DE SANTÉ MILITAIRES.— Hiérarchie: correspondance des grades 
avec ceux des officiers de Tarmée, 111. — Rang dans les étatS-nu(lon, 
113. — Leur place dans ies cérémonies publiques, 120 — ^Yisites qaUU 
doivent faire , 174. — Ont droit an salut des militaires sons les armei, 
238. — UDiforme, 337. 

— EN RETRAITE. — Leur place dans les cérémonies publiques, 190. 

— ÉTRANGERS.— Cas'où ils ne peuvent exercer le commandement, 106. 

— MINISTÉRIELS. — Rang des membre^ des chambres on conseib , 
69. — Rang des autres membres , 70. — Préséance non fixée par les rè- 
glements; recours aux règles générales et aux anciens usages, 71. — 
Rangides chambres de discipline qui se présentent aux réceptions da Roi, 
73. — Usages observés au convoi des membres décédés , 298. 

OFFRANDES. — Règles à suivre pour la préséance aux offrandes, 2S2. 

ordonnances; — y. PlantOM. 

ORDRE JUDICIAIRE. — Ordre des Juridictions, 52. — Y. Cant judi- 
ciaires , Cours , Juges de paix , Magistrats , Présidents , Trimmaux. 

ORTOLAN. — Le ministère public en France , cité, 66. 

ORTOLAN (Th.).— J^^orZes intemationàtes dfi la mer, citées p. 133, 268. 

OUVRIERS D'ADMINISTRATION ( Dataillon d' ). — Rang dsDS les 
parades, lOi. 

PAIN RËNIT.— Anciens privilèges pour son offrande et sa disIribatioD; 
usages actuels , 281. 

PAIRS DE FRANCE (Séhatsues).— Leur rang et préséance, 5 et36Ç.- 
Prérogatives des anciens pairs, ou sénat, des pairs sous la restauratios, 
37. — Cérémonial de réception, 145. — Honneurs qui étaient rendus 
aux sénateurs , 212 et 247.— Honneurs funèbres, 29 6.— Costume, 316. 
— Y. Chambres législatives. 

PÂR<iUET. — y. MinUtère publie. 

PAS. — Ce qu'on appelle avoir le pas , 20. 

PASTEURS, — y. Cultes chrétiens non catholiques, 

PAyiLLON.— Manière de saluer ; usages, 267.— y. Marques ddstinetivts. 

PAyOISEMENTS. — Prescrits aux commandants en mouillage dans les 
ports des nations étrangères pour les fêtes et solennités de ces natloos , 
mode; disposition des pavois , 272. 

PERSONNES. — Ancienne division, 3. — GlassificaUon par Domat, 3. 

PLACE D'HONNEUft. — Dans une église; dans la salle du trône; à U- 
ble, 19. — Dans la marcbe, ordre linéal, ordre latéral, 20. — Dans les 
processions, les cortèges, etc., 21. — Dans les écrits, ordre des sigoslo- 
res, Ibid. 

PLACES DiSTINGUÉES DANS LES âGLlSCS. -* Personnes qui 7 oo^ 

droit, 283. 
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PLAPnrONS ET ORDONNANCES. — Homwari à rendre» 161. 

POLICE. — F. Adminiitratiùn de la polie$f Commistairet de police, 

PORTAL1S. —Rapport sar les articles organiques, eité p. 15, 285. 

POSTES, GARDES ET I^IQUETS. — Hooneors qa*ils doivent rendre, 
158. 

PREFETS. — Rang des préfets entre eoi ; leur préséance, 6 et 77.— Leurs 
obllgalionB relatifemeot aui invitations an cérémonies civiles» 15.— 
Honneurs militaires; entrée, escorte et garde d'honneur, 224. — Hon- 
neurs à leur rendre par la gendarmerie, 165. —Honneurs civils, S!i5.— 
Honneurs Tunèbres, 296. — Costume, 827. 

— MARITIMES. — Rang dans les ports, 128.— Préséance, 131.— Hon- 
menrs à leur rendre, 249. — Y. Corpe royal de la marine. 

PREMIERS PRÉSIDENTS. —Y. Cour deeaêsati<m. Cour dee eomptest 
Cour royale. 

PRÉSÉANCES. — Définition, 10. — Nécessité de les déterminer, 1. — 
Ancienne division des préséances; règles anciennes, 2. — Législation 
réglementaire actuelle, 41. — Rangs et séances des diverses aiitorité^i 
dans les cérémonies publiques d'après le décret de messidor, 4. — Rang 
des corps, 7. — Principes généraux, 9. — Droits attachés è la préséance, 
3Ï. — Une personne qiii eterce plusieurs fonctions, a-t-elle le droi( de 
choisir entre elles pour prendre rang? 12. 

PHXSIBENT DE LA CB AMBRE DBS DEPUTES. — Préséance, 37. 

— DE LA CHAMBRE DES PAIRS. — Y. Chancelier de France. 

— PRÉSIDENTS DES COLLEGES ELECTORAUX - Préséance qui 
leur était accordée par le décret de messidor, 6 et note. 

— DES CONSISTOIRES. — Leur préséance, 7. 

— DES COURS D^ASSISES. (présidehts des cours de justice crimi- 
ifBLLB.)— Leur préséance, 6 et 58. — Honneurs d'entrée, sentinelle 

dlionneur, visites à recevoir et à rendre à leur arrivée, 233 Citation 

de plusieurs circulaires ministérielles qui font des prescrIptioDs relatives 
à ees honneurs^ 234 en note. — Y. Cours d*as$iH$. 

— DES TRIBUNAUX. — Y. Ttibunaux de commeree, Tribunaux de 
1'* instance. 

PRESTATION DE SERMENT. — Y. Armée de terre, Cérémonial 

PRIERES PUBUQUES ET NOMINALES. — En quoi consiste cet hon- 
. nedr, à qai accordé, 278. 

PRINCE ROYAL (prince impérial, dauphin.) Honneurs à déterminer 
par un décret, 205 et 243. — Honneurs à lui rendre en rade et à bord 
des vaisseaux, 256. 

PRINCES DE LA FAMILLE ROYALE (princes français\— Rangs en 
tre eux, 25. -^ Leur place dans les cérémonies publiques; ancienne et 
nouvelle préséance, 5 et 26. — Cérémonial h observer lorsqulls sont ap- 
pelés en témoignage, 149. — Honneurs militaires, 807. — id. à leur 
rendre par la gendarmerie, 164. — id. dans les ports et arsenaux de la 
marine, 243. — id. en rade et à bord des vaisseaux, 256. — Honneurs 
civils, 208. ^ Honneurs lîinèbres, 295. 

— DU SANG. — Honneurs à leur rendre en rade et à bord des vaisseaux, 
257. — Y. Princes de la famille royale. 

— ETI^ANGERS.— Leur rang en France sous rancionne monarchie et sons 
ta nouvelle, 32. 

PRINCESSES DE LA FAMILLE ROYALE.— Prééminence de leur rang ; 
canse qur la leur faisait perdre sous l'ancienne monarchie ; rang de leur 

25 
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deMendance ; rangt dei priocessef entre ellci et dam lafiiiiilte royale, 
p. T7. 
PROCESSIONS. — Rang des paroiatet, 183. 

PROCUREUR t^V ROI. — Y. Ministère pubUe. 

— GENERAL. — Y. MinUtère public. 

PRUD'HOMMES. - Rang et préséanee, 64. ^ Marqne disUnctife, 3S. 

PUISSANCES EUROPEENNES. — Qoellef sont avjoardlkai Ici grand» 
puissancef, 30. — Y. Souverains, 

RABRINS. — Y. CuUe israélitû. 

RANGS. — Principes généraui, 9. — Définition, 10. 

RECEPTION. — Mode de réception des officiers, sons-officiers et capo- 
raui, 170. — Y. Cérémonial, Légion d'honneur. Magistrats. 

— PROCESSIONNELLE. — Honnears d'église ; à qoi accordés, S76. - 
Réception du'pape Pie YII à Notre-Dame de Paris, 276 en note. 

REGENT, — Contestations dans le parlement sur le rang du régent sons 
Louis XY, et sur la place qu'il doit occuper dans les cérémonies pnbfi- 
qoes . in. — Rang qui lui appartiendrait aujourd'hui, 28. — Honneurs, 
^5 et 343. 

RÉGIMENTS. — Entrant dans une place, passant datant no poste, hon- 
neurs qu'ils doivent rendre, 162.; 

REINE (iMPÉBATiiiGB.) —Sa place dans les cérémonies pabliqnès, 24. — 
Honneurs civils et militaires, 205. — Honnears A loi rendre dans les 
ports et arsenani de la marine, 243. — M. en rade et à bord des vais- 
seaui, $56. 

— DOUAIRIÂRE. — Son rang, honneurs qoi lui sont dus, 25. 

RÉPURLIQUES. ~ Peuvent jouir des honneurs royaui, 30. 

REYUES. — Revue des Inspecteurs généraux d^armes, 179. — Des géné- 
raux, 180.-^ Des intendants et sous intendants militaires, 181. — Y* 
Défiler, Drapeau et Etendard, 

ROI (BM pranuii.) — Sa place dans tes cérémonies publiques, 24. — Céré- 
monial observé lors de la prestation de serment de Sa Majesté Loois- 
Phiiippe, 143. -^ Cérémonial à observer lorsque le Roi va ouvrir la ses- 
sion des chambres, 149. — Honneurs militaires, 301. — <4. à lui rendre 
par les militaires A son passage, 161. — id. par la gendarmerie, 163. -7 
«d. dans le» ports et arsenanx de la marine, 9>U). — id, en rade et à 
bord des vaisseaux, 255. — Honneurs civils. 303 — Honneurs Tunèbres, 
296. — Deuil dn Ro), manière dont il porte le deuil, 308. 

SAINT SACREMENT. — Honneurs miliuires à rendre lors da transport 
dn viatique, 189. — id, lors des processions du saint sacrement, 190. 
—Conduite à tenir par (es troupes lors du passage dn saint sacrement, 
189 en note.— Honneurs à rendre ptr la gendarmerie, 165. 

SALUT DANS LES EGUSJES. — A qui est accordé cet honneur ; privi- 
lèges des évéques, 3^. 

— MILITAIRE. — Devoirs généraux, formes du ^lut, 166. — Salut k 
regard des fonctionnaires civils, des membres de i^ntendance, des offi- 
ciers de santé, 167 et note. ^ Et des vétérinaires militaires, 338. — 
Salut lors des visites d^ofQcierà dans les casernes, 167. 

— SOUS LES ARMES. — Formes du salut du sabre ou defépée, 163. 

— SUR MER. — DéGnition. notions historiques, principes, usages, 366.— 
Dilfcrentes espèces de salut; manière de les faire, à qui ils sont dus. 268. 
— Contre-salut, définition, quand il a lieu et pour qui il se fait, 369.- 
Législation ancienne, citation de différentes dispositions, 370. — Légis- 
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tetton moderne, dispoiitionf générâlet et partiealièrM» ^j< —Salves à 
faire éàm tes fêtes ei soleoniiés des naUma éUiBgèrcSa S7S. — Y^Hott^ 
nêurs fnariiimêê, Sidmi tPmrHUêriê. 

&ALVBS O'ARTILLBRIE. «- Salves oértodiquet, quand il eo est lire; 
aulorisalion nécessaire poar lirer d^aotres salfes; dans quelles places 
elles ont lien; calibre des pièces doni on doit se servir; tiiation de la 
cliarge : compte à rendre au ministre, des salves bites et non autori- 
sées, 177. ^ Règles pour les salves d*hooneur en mer, ti6S. 

SECRETAIRES GENERAUX DEA PREFEC1 URSS. — Leur place dans 
les cérémonies publiques, 7 et 78. — Costume, S27. 

SEINE. — Rang des admiotsirations départemenlaies et municipales d« It 
Seine. 8& 

SENTINELLES — Honneurs qu'elles doivent rendre, 157. <- Suntimlles 
d'hoiHieur, 159. — V. FaclUmniUrêM, 

SEPULTURE DANS LES EGLISES. — A qui cet honneur est accordé, 

379. 

SERMENT. — Mode de prestation par les mHitairqs, 179. — V. Cérémo- 
nial, 
SONNERIES GENERALES. — A qui cet honneor est accordé, 280. 

SOUS OFFICIERS. — Leur rang dans la hiérarchie de Tarmée, 102.— 
Leurs rangs entre eux, 103. — Honneurs funèbres, 300. 

SOUS-PREFETS. «- Leur préséance, 6 et 78. — Honneurs à recevoir lors 
de leur première entrée, 226. — Costume, 327. 

SOUVERAINS. Règles et bases de leur rang, »8. — De la prééminence du 
titre et de la jooi.-sance des honneurs royaux relativement à la préséance, 
29. — Conventions et usages anciens, SO. — Usages aciuels, SI. — Con- 
testations sur le rang, expédients, 31. 

SURSISTANCES DE LA MARINE (admiiiistratio!! dbs). - Composi- 
tion de Padministration, assimilation des grades, lai8. 

TENUE. - V. ViiitêS. 

TRIRUNAUX DE COMMERCE. - Leur préséance. 8 et 61.— Rang des 
membres entre eux, préséance des présidents, 61. — Escorte d^houneur, 
honneurs militaires, 229. — V. Corps judieiaire$* 

TRIRUNAUX DE PREMIERE INSTANCE. — Rang des membres entre 
eux, 8 et &9.— Préséance des présidents, 6 et 58. — Préséance des tri- 
bunaux, 60. — Leur place parmi les corps à Paris et dans les villes où il 
y a UD él al- major de département; préséanee du tribunal sur le corps 
municipal, 60 et suiv.— Escorte d'honceur, honneurs militaires, 229.— 
Tisite a recevoir et h rendre par les présidents, lors de leur installation, 
230. — V. Corpt judiciairest Magittfatt. 

TROUPES. — En marche, en campagne, pendant les sièges, dans les 
camps, honneurs qu^elles doivent rendre, 162 et suiv. 

UNIFORMES. — De Tarmée de terre, 332. — De ramiée de mer, 341.— 
V. Costume, Marques distinctives, 

UNIVERSITE. — Hiérarchie, composition des corps universitaires, rang 
des membres dans ces corps, 87. — Rang individuel des membres, 88. 
— Préséance ancienne; préséance actuelle, 88.— Costume, 324. 

VETERANS. — Rang des compagnies dans tes formations en bataille, 
loi. 

VETERINAIRES MILITAIRES. —Hiérarchie, correspondance des gra- 
des, rang. lU. — Rung dans les réceptions et cérémonies publiques, sa- 
lut des militaires. tfmode de réception, visites è faire, 238. -* UBlfonm, 

399. 
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